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— La porteuse de pain — 

Par CLAUDE JULIEN 

A VEC d'inégales fortunes, tous les pays industrialisés voient l'infla- 
tion régresser : brillamment en Allemagne, dans d'importantes 
proportions en France, de manière encore insuffisante aux Etats- 
Unis où les résultats obtenus en ca domaine — c ta plus grande réaRsa- 
tfon » du président Reagan, d'après Newsweek (1) — sont obscurcis par 
une médiocre croissance, par les déficits du budget et du commerce exté- 
rieur, par un endettement alarmant. 

Parmi les divers éléments, dont la persistance du chômage, qui ont 
contribué è faire baisser les taux d’inflation, l'un des plus Importants est 
sans doute la chute des prix du pétrole et des cours de la plupart des 
matières premières, que (es pays industriels Importent en grandes quan- 
tités. En 1985, en effet, les prix des produits de base se situaient en 
moyenne à 35 % au-dessous de leur niveau de 1980, note la Finançât 
Times (2). Et ce mouvement se poursuit : établi par le Fonds monétaire 
international (FMI), l'indice des prix des produits de base (pétrole exclu) a 
fléchi de 3.5 % au cours du seul mois de juin dernier (3). 

Depuis une vingtaine d'années, nombre d'économistes — < bril- 
lants ». par définition... - ont consacré leur immense talent à démontrer 
que les matières premières n'entraient que pour une part infime dans le 
coût des produits finis : ce qui compte, disaient-ils, ce qui, dans le monde 
moderne, doit être généreusement payé, c'est le savoir-faire (le know 
how), la matière grise, la recherche et les brevets, l'ingénierie. A les en 
croire, métaux rares ou produits tropicaux na seraient désormais que vils 
ingrédients dont l'Occident pourrait d'ailleurs se passer, tant son génie 
créateur lui permet de leur substituer des matériaux conçus en labora- 
toire. Au diable les plantations d'hévéas, nous avons le caoutchouc synthé- 
tique... 

Un premier démenti fut opposé à ces théories par la flambée des prix 
du pétrole, qui. en un éclair, révéla au grand jour l'extrême fragilité d'un 
système déjà passablement détraqué. La démo n stration a contrario 
s'effectue depuis plusieurs mois sous nos yeux : la baisse des cours de b 
plupart des produits de base a fortement gommé l'inflation, véritable fléau 
de l'économie. 


J USQU'AU milieu de ce aède, b « science » économique ne connaissait 
qu'un seul moyen de combattra- l'inflation : un ralentissement de 
l'économie, une bonne récession avec son cortège de chômeurs, et, 
miracle ! les prix cessaient de grimper. Or. soudain, cette vieille recet t e. , 
qui en d'autres tem p e avait fait sas preuveSr-perdfc: son efficacité : b 
récession ou b stagnation n* empêchaient -ouiement L'inflation. Aussi 
décida-t-on de baptiser sta g nati on ca double mal que nul ne parvenait è 
expliquer. Le malade se sent toujours mieux dis lors que. à défaut d'an 
connaître b cause et, a fortiori, b traitement, il peut désigner d'un mot b 
maladie qui te range... Ainsi l'histoire de ces dernières. années fut-elle 
écrite è coups de néologismes. 

Or voilà que b réafité joue un autre mauvais tour à la « science » 
économique : b stagnation survit è b disparition pratique de l'Inflation ; b 
s ta g fla t i on a donc vécu ; et restent sur te pavé trente-cinq millions de 
chômeurs dans tes pays industriels. R faudra bien donner un nom à ca mal 
inconnu. Les néolibéraux s'en chargeront. % - 


A travers ces diverses phases, un gêneur s'obstinait à troubler te jeu : 

pourtant sur b touche, il s'offusquait du gaspillage des ressources de 
b pbnète bien que tes deux tiers de ses occupants hissent dépourvus de 
l'essentiel. A cor et à cri. il réclamait un -nouvel ordre économique interna- 
tional, formula aussi ambitieuse que flou son contenu. De quoi donc se 
plaignait te tiers-monde ? Convoitait- il sa part du gâteau ? On fit mine de te 
croire et. pour apaiser les colères de ce monstre protéiforme, on lui alloua 
des crédits fabuleux : mille milliards de dollars qui — tes sanctions du FMI 
contre le Pérou n'y changeront rien — ne seront jamais récupérés. Ce 
pactole eut au moins te mérite de permettre à quantité de pays sous- 
développés de rester d'honnêtes clients des industries d'Europe, 
d'Amérique du Nord et du Japon. Les effets de b crise an Occident en 
furent provisoirement atténués et différés. 

(Lire la suite page 13.) 


(1) Newsweek. 1 1 août 1986. 

(2) Financial Times. 23 juillet 1986. 

(3) Bulletin du FMI. 21 joiliet 1986. 


CHOMAGE AU NORD. SOUS-DËVELOPPEMENT AU SUD 

Deux faces d’une même crise 


Stagnation économique et chômage persistant dans les 
pays industrialisés, sous-développement et misère dans ic 
tiers-monde : avec chaque jour plus d'éclat, les faits vien- 
nent démontrer ce que de bons esprits refusent pourtant 
d’admettre, à savoir que la « crise * au Nord et V extrême 
pauvreté .au Sud constituent les deux faces d’une même 
médaille, les deux aspects, inséparables, d'absurdes concep- 
tions économiques. C’est ainsi que. et le paradoxe n'esi 
qu’apparent, les pays pauvres et endettés sont devenus four- 
nisseurs de capitaux pour les plus riches (voir page I - 
l'article de Fredéric Clainnonte) ; ceux-ci. à leur tour, 
perdent des marchés dans le tiers-monde, dont les recettes 
d'exportations se sont effondrées (voir ci -contre l'article de 
Claude Julien) . Mieux jfteore, les Etats-Unis, pourtant ic 
plus pluissant pays industriel, sont obligés d’acheter c 
l’étranger leurs propres biens d’équipement (voir pages 
12 et 13 l'article de Jean Lempérîère) . 

Un pays comme la France consacre à l’Afrique une 
part considérable de son budget de coopération et de ses 


crédits à l'exportation. Mais ies résultats obtenus n’ont 
rien d'encourageant, bien au contraire. Non seulement 
l’Afrique est de moins en moins solvable, mais encore 
apparat l-elle comme un véritable » continent perdu ». 
Dans un rapport dont elle a réservé la primeur au Monde 
diplomatique, l'Organisation des Nations unies pour 
/'alimentation et l'agriculture (FAO) dresse un bilan 
accablant des politiques qui ont conduit à un véritable 
désastre, et esquisse les conditions qui permettraient 
d'assurer la survie du continent (voir page 19 l'article de 
Claire Brisset). 

S'adressant à la fois aux responsables africains et 
eux payx industrialisés. M. Edouard Saounia, directeur 
général de ta FAO, lance ici un véritable cri d'alarme, 
met en cause les illusions entretenues par l’étatisme d'hier 
comme par le libéralisme d’aujourd'hui, et. s'engageant 
personnellement, propose un nouveau type d'action pour 
arracher l’Afrique à un dramatique déclin qui na rien 
d'inéluctable. 


Afrique : éviter le naufrage 


L 'AFRIQUE s'enfonce. On peut 
l’éviter. La crise de ce continent 
est, à bien des égards, le prix 
des illusions sur lesquelles se fondèrent 
les' politiques de développement depuis 
les indépendances. Qui, alors, parmi les 
responsables, africains on non. des 
politiques économiques, ne trouvait 
normal que l’agriculture ait à supporter 
le budget des Etats et les coûts de b 
croissance urbaine ? Qui doutait de 
l’efficience des entreprises étatiques 
ou des vertus de l'industrialisation ? 
Qui, enfin, s’interrogeait sur la stabi- 
lité monétaire ou sur l'équité^ des 
échanges internationaux ? La crise 
donne b mesure des erreurs qui furent 
commises. 

Les politiques que l'on propose 
aujourdîmi sont-elles mieux à même 
de répondre aux problèmes posés? 
L’aide internationale est-elle mieux 
armée pour apporter sou indispensable 
soutien ? Je suis loin d’en être certain. 
La situation économique et financière 
de r Afrique défie, en effet, toute stra- 
tégie de développement et je doute 
qu'il soit possible d'agir dans un tel 
contexte sans une aide de caractère 
exceptionnel. Pour ce qui est de l’agri- 
culture, je verrais ainsi un élargisse- 
ment considérable de l’aide directe en 
moyens matériels. Ce serait peut-être 
là un moyen de contourner les diffi- 
cultés actuelles de l’aide & l’Afrique. 

Les économies africaines ne pour- 
raient repartir que si ■ l'agriculture se 
développait puissamment au cours des 
prochaines années. La croissance de ce 
secteur, en effet, est indispensable pour 
améliorer la sécurité alimentaire, 
réduire b pauvreté et b malnutrition, 
jeter les bases d’une diversification éco- 
nomique, enfin, élargir le marché inté- 
rieur. Je constate avec satisfaction qu'il 
existe sur cette priorité un consensus de 
plus en plus large. Les gouvernements 
africains, pour leur part, l’ont reconnu 


DANS CE NUMERO 


Les craquements d'un système 


Aux Philippines, où M" 8 Aquino a te plus grand mal à se pro- 
curer b; crédits naguère généreusement alloués au dictateur 
Marcos. comme en Bolivie, où te président Paz Estenssoro a 
proclamé l'état de siège pour faire face à ta colère des mineure 
d'étain, tout un système international est ébranlé. Ce numéro 
en éclaire quelques aspects. 

L'AIDE PU TIERS-MONDE AUX PAYS RICHES 

Alors qu'un vain débat se poursuit sur les secours que le Nord 
rndustnafise pourrait apporter aux pays pauvres, Frédéric Ctaïrmonte 
momra «COMMENTIF TIERS-MONDE FINANCE LES PAYS 
RICHES» t page 14) : au cours des cinq dernières armées, avec le 
remboursement des dettes et les fuites de capitaux <*s absurdes 
Au* financiers ont atteint 240 milliards de dollars. Mais, dérisoire, 
l' information-spectacle continue de mobiliser vedettes de te jnnj et 
du stade au profit d’un «GRAND BAZAR DE LA CHARITÉ» 
(pages 20 et 21) que dénonce Chartes Condammes. Tout se passe 
comme si nos têtes pensantes voyaient le tiere-monde a travers ces 
bandes destinées qui, dit Philippe Vktelier, ont donne de TAménque 
UMMéSSe de «DICTATEURS DE PAPIER» et de «REPU- 
BLIQUES UBUESQUES» (pages 24 et 25). Un «THÉORICIEN 
LIBERAL» n'a plus alors qu’à expliquer en deux ouvrages comment 
c EN FINIR AVEC LE TIERS-MONDISME » (page 2)... 

AFRIQUE DU SUD : LE DIALOGUE OU LÉ BAHi DE SANS 

Victimes de l'apartheid, tes Noirs sud-africains te sont auss d'un 
modèle économique à bout de souffle. Comme te démon W EWcwe 
Mafuna, l'issue ne peut se trouver que dans «LE DIALOGUE OU LE 
BAIN DE SANG» (pages 3 et 4), ce que ne parviennent pas a psrce- 
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voir les pourfendeurs patentés du tiers-mondisme (voir F encadré 
page 4). Howard Cooper attire f attention sur les contfitions aux- 
quelles les sanctions économiques c CONTRE UN RÉGIME DISCRÉ- 
DITÉ» peuvent être efficaces (pages 5, 6 et 7), pendant que Bokwe 
Mafuna explique avec quelles complicités le régime de f apartheid 
peut «CONTOURNER UN EMBARGO» (pages 6 et 71 Qu'au moins 
soit entendue te voix des Noire eux-mêmes : celte du ço mander Alex 
La Guraa est parfaitement convaincante (page 8). 

GtffiRRE INDUSTRIELLE ET DÉRIVES POLITIQUES 

Mais, en Occident tes dirigeants et tes opinions publiques accor- 
dent la priorité à d'autres soucis. Bien qu'elle apporte plus de 
déboires que d'espoirs, la guerre économique s’intensifie dans ce 
monde où, comme le dit Marie-Claude Céleste, «LA LOI DU PLUS 
FORT RÉGIT LE COMMERCE INTERNATIONAL» (page 171 La 
course au gigantisme se poursuit donc. Ce qui conduit Jean-Michel 
Quatrepoint à poser les vraies questions sous te titre : « L'ENTENTE 
ITT-CGE MENACE-T-ELLE L'INDUSTRIE FRANÇAISE DES TÉLÉCOM- 
MUNICATIONS ? » (pages 16 et 17). Or, malgré leurs entreprises 
géantes, tes Etats-Unis eux-mêmes en arrivent, de plus en plus, à 
«ACHETER A L'ÉTRANGER LÇUR MATÉRIEL DE PRODUCTION» 
(pages 12 et 13). explique JeariLempérière. Air» apparaît ce monde 
complexe et déroutant incompréhensible à beaucoup d'esprits qui, 
aux Etats-Unis notamment, préfèrent se réfugiy dans le faux confort 
spirituel d'un «FONDAMENTALISME CHRETIEN» analysé par 
Konrad Ege (pages 10 et 1 1l 

Dans ce désordre des idées, une voix établit te Tien entre b crise 
au Nord et b crise au Sud. Partis et syndicats sauront-ils entendre 
rappel que M. Edouard Saouma lance ci-dessus ? 

Voir te sommaire détaffié page 28. 


Par EDOUARD SAOUMA, 
directeur général de la FAO(*) 

avec force lors de la session extraordi- 
naire de l’Assemblée générale des 
Nations unies sur l'Afrique, en mai 
dernier (1). 

Ce développement de l'agriculture 
est possible. L'Afrique peut ainsi met- 
tre en culture de nouvelles terres; 
encore qu’il faille se garder du mythe 
‘ dé l’abondance des terres dans le conti- 
nent. Elle peut développer l’irrigation, 
mais là-non plus il ne Taut pas en exagé- 
rer les possibilités. Enfin, et snrtout, 
cOe peut intensifier son agriculture. On 
sait, en effet, que les rendements peu- 
vent être considérablement augmentés 
par un usage accru des engrais, des 
semences sélectionnées, des pesticides, 
par l'emploi de meilleurs instruments 
agricoles, par Tadoption de meilleures 
pratiques de culture et d'élevage. La 
recherche agronomique, en outre, 
laisse prévoir de nouveaux progrès; 
ceux-ci. par exemple, permettront pro- 
bablement de remplacer une partie des 
engrais minéraux par des technologies 
beaucoup plus économes en énergie. 

Ce potentiel pourrait-il être déve- 
loppé rapidement ? Encore faudrait-il 

(*) Le titre et les intertitres sont de la 
rédaction du Monde diplomatique. 


que les producteurs soient suffisam- 
ment stimulés, qu'ils aient accès au 
crédit, qu’ils puissent disposer des 
moyens matériels qui leur seraient 
indispensables. Tout se ramène donc à 
un problème d'environnement économi- 
que. L'Afrique connaît, à' cet égard, de 
profondes remises en cause. Pendant 
longtemps, en effet. l’Etat a occupé 
une place dominante dans les politiques 
agricoles, dictant les niveaux de prix, 
dirigeant le crédit et les subventions, 
devenant lui-même producteur. Cet 
interventionnisme a largement faussé 
le jeu économique en même temps qu'il 
s’avérait coûteux et peu efficace. 

L A crise financière, les conditions 
imposées par les créanciers pour 
une remise en ordre des économies onL 
amené un autre venL -Libéralisez les 
économies, recommande-t-on aujour- 
d’hui aux gouvernements, laissez faire 
les forces du marché, désengagez 
l’Etat, réduisez les dépenses publiques, 
encouragez le secteur privé. L'écono- 
mie alors se remettra sur des bases 
saines. L'Afrique exportera les pro- 
duits pour lesquels elle a un avantage 1 
comparatif, les dettes pourront être 
remboursées ! 

(Lire la suite page 18. j 


(1) Cf. Claire Brisset, « Les Nations unies 
au chevet de l’Afrique », le Monde diploma- 
tique. juillet 1 986. 
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POUR «EN FINIR» AVEC LE TIERS-MONDISME 


Le théoricien libéral d’une nouvelle coopération 


Par 
JACQUES 
DECORNOY 

E gouvernement issu des élec- 
tions de mars 1986 est, nul ne saurait 
en douter, profondément averti de 
Pim portance des relations Nord-Sud et 
de l'incertitude qui pèse sur l’avenir 
des économies du tiers-monde. Ce pro- 
blème n’a, certes, tenu aucune place 
dans le débat électoral officiel, mais 
l’opinion a été indirectement alertée à 
temps grâce à une campagne ne man- 
quant pas de moyens, sur la perversité 
du tiers-mondisme. L’un des promo- 
teurs de cette vigoureuse action d’infor- 
mation est chargé de porter la parole 
de la France dans le domaine des droits 
de l’homme. Et, alors que les services 
de la coopération vont, une fois encore, 
être restructurés, a été nommé à un 
poste-clé — D est chargé de mission 
auprès du ministre, M. Aurillac — 
l’homme qui, depuis longtemps, réflé- 
chit pour le RPR et le Club 89 & ces 
questions : M. Michel Guillou, ancien 
président de l’université Paris-XTL 
M. Guillou a développé ses thèses 
dans deux ouvrages (1). L’un est pré- 
facé par M. Jacques Chirac, Pautre par 
M. Robert Galiey, ancien ministre de 
la coopération. Deux cautions de poids. 


P ARMI les sociétés du Sud, • tou- 
jours spirituellement, souvent 
culturellement développées », et aussi 
« frappées d’une terrible ambiguïté », 
fl faut mettre à part les communautés 
francophones. M. Guillou consacre de 
nombreuses pages à la francophonie et 
à la défense du français. Comment lui 
donner tort? 

Si l'absence de verbe dans telle on 
telle phrase peut être mise au compte 
de l'oubli, certaines formulations lais- 
sent rêveur : •En matière apicole, 
l'effort de la France sera accru mais 
plus contractuel dans l’objectif de 
l'économie alimentaire » ; • Le pro- 
blème de l‘énergie dans le tiers-monde 


« Michel Guillou nous trace la voie ». 
écrit M. Galiey. La voie du combat 
contre la « misère », cette misère qui 
« est en quelque sorte l’humus du 
marxisme », estime M. Chirac. 

Le premier ouvrage est intitulé Pour 
un dialogue Nord-Sud ; le second — 
une version amaigrie de l'antre — porte 
un titre moins ambitieux mais qui cor- 
respond mieux au contenu (Une politi- 
que africaine pour la France) à condi- 
tion, toutefois, de réduire le continent 3. 
l’Afrique noire francophone. Vaste 
sujet, exaltant projet, qui imposent, 
pour être sérieusement analysés, des 
précisions terminologiques et géogra- 
phiques. En voici quelques- unes, qui 
enrichissent la pensée politique : « La 
France, pour nos voisins du Nord, c'est 
le Sud, ne nous y trompons pas » ; • Le 
Cambodge, c’est le Sud, mais de sur- 
croît l’Asie » ; ■ Paradoxalement, si le 
Sud est introuvable, il demeure aussi 
résolument lui-même » ; « La France 
du Sud n’est pas te nord de la France 
et les Antilles françaises ne seront 
jamais l'Alsace • ; * Rien ne fera 
jamais que le quartier des Min guet tes 
puisse ressembler un jour à l’avenue 
Henri-Martin » ; • Le Nord commence 
très au sud ». On comprend que, à la 
lecture de ces informations, M. Chirac 
ait parlé d’« excellent travail ». 


se pose à un double niveau, celui du 
développement global à connotation 
urbaine qui, pour essentiel qu’il soit, 
ne doit pas occulter celui de l'homme 
et plus particulièrement celui du pay- 
san du tiers-monde » ; • Ces cultures 
d'Amérique du Nord, d’Europe . du 
Maghreb, d'Afrique, d'Asie initient 
dans leur globalité de par leur appar- 
tenance aux divers mondes te dialogue 
culturel de la modernité et de l' univer- 
sel. L’ensemble des convergences et des 
contraires du monde d’aujourd'hui s'y 
rencontre. » Mais à quoi bon multiplier 
les citations ? L’extrême jeunesse de la 
pensée libérale explique sans doute 
quelques errances de style. Nul ne 
reprochera à un universitaire français 


de n'avoir pas la plume d'un Césaire ou 
d’un Tchicaya U Tarn 'Si- 

Là n’est pas ressentie!. La pensée 
libérale est nécessaire pour prévenir 
« ta guerre subversive, psychologique, 
terroriste, sociale » que prépare le 
tiers-mondisme, avec lequel il faut * en 
finir ». » Contrairement à ce qu'affir- 
ment les tiers-mondistes, le combat 
pour le développement ne peut se 
réduire à l’aide aux pauvres de la part 
des riches. » Il convient de « démas- 
quer l'idéologie tiers-mondiste», de 
sortir de la mauvaise conscience, de ne 
plus parler de « la prétendue exploita- 
tion par les pays du Nord et leurs mul- 
tinationales » : « L’action des grandes 
sociétés multinationales doit être inté- 
grée dans l'action d’ensemble et 
contrôlée, maïs elle doit cependant être 
reconnue comme l'un des moteurs légi- 
times du développement des pays du 
Sud. » Qui contrôlera ces sociétés dont 
on ignore d'où provient la ■ légiti- 
mité » ? M. Guillou ne nous éclaire pas 
du tout sur ce point, écrivant pourtant 

S ue « l’égoïsme du Nord, et en particu- 
îer celui des Américains, n'est pas 
sans effet sur la dynamique du déve- 
loppement des pays du Sud ». Il note 
aussi que la politique financière de 
l'Occident alourdit le service de la 
dette. Mais enfin, « la crise a eu de fait 
des effets positifs dans tous les 
pays Les PVD (...) ont accepté 
des sacrifices considérables quant à 
leur niveau de vie. mais les résultats 
sont encourageants comme le montre 
en particulier la régression du déficit 
de leur balance des paiements ». 

M. Guillou n'apporte pas de solution 
toute faite, mais entend fournir une clé 
d’analyse, un guide pour l’action. 
• Dans la coopération, comme ail- 
leurs, il faut aujourd'hui moins 1 d’Etat 
et plus d’initiatives privées. » Il 
convient d’associer, de faire coopérer, 
s’interpénétrer ■ les sociétés civiles » 
du Nord et du Sud. de poursuivre 
l'aide aussi, mais * en y introduisant 
plus de « conditionnalité » par la 
contractualisation ». Partisan, ici et là- 
bas, d'un rôle accru et décisif du sec- 
teur privé, M. Guillou n’en propose pas 
moins la création d’organismes nom- 
breux dont on voit mal comment ils ne 
consolideraient pas le rôle de l'adminis- 
tration. Encore faut-il ne pas tomber 


dam le travers des socialistes qui. ainsi 
à l'ORSTOM. ont - tout politisé et 
syndicaiisé » par « la socialisation de 
la recherche scientifique » et » l’auto- 
gestion égalitaire ». La politique doit 
être remise à sa place et, contre les per- 
versions du • marxisme » et du ■ tiers- 
mondisme ». une véritable coopération 
doit sc fonder sur la libre circulation 
des capitaux : l’Europe investira davan- 
tage en Afrique, et les Béninois dans le 
Pas-de-Calais. 

L’auteur porte, sur les accords de 
Lomé, sur les méfaits de l’aide alimen- 
taire, sur certains aspects du dévelop- 
pement rural, des jugements que ne 
renieraient pas ces • tiers-mondistes » 
qu'il vitupère sans jamais les nommer. 
En revanche, le lecteur comprend mal 
comment il concilie ses vues sur l’agri- 
culture africaine et sa critique du 
- développement endogène et aulocen- 
tré ». Il ne saisît pas non plus comment 
la promotion de ce dernier type de mise 


A la place qu'il occupe, et qui n’est 
pas de second plan, M. Guillou 
œuvre ainsi à l’émergence de ce 
- grand dessein » : la construction de 
i’Eurafrique. Il relance, au passage, à 
l’appui de ce projet, l'idée giscardienne 
de - trilogue » — cette association de 
l'Europe de l'Ouest, de l’Afrique et du 
Proche-Orient. L'idée paraissait déjà 
fumeuse lorsqu'elle fut lancée, à une 
époque où le marché pétrolier était 
pour les producteurs autrement brillant 
qu’aujourd’huL Elle n’a pas gagné en 
clarté au ffl des ans. M. Guillou écrit 
pourtant : * Le début de l’Asie, cette 
péninsule pétrolière cruciale pour 
l'Europe, trait d’union des trois conti- 
nents. exige par ailleurs la meilleure 
association possible du projet euro- 
africain. La partie est ardue. Mais 
cette péninsule, berceau des trois 
grandes religions monothéistes, 
devrait, une fois encore, jouer un rôle 
éminent dans l'avènement d’une nou- 
velle civilisation péri-méditerranêenne, 
qui adapter eût l'avenir moderne de son 
développement à ta fidélité de ses ori- 


en valeur peut à la fois contenir - une 
part de vérité - et conduire au - main- 
tien de l’état du sous-Jêvel oppemem 
M Guillou parle d’or lorsqu il dénoncé 
le détournement de l'aide en faveur du 
renforcement des bureaucraties, mais 
on ne voit pas comment le plaidoyer en 
faveur du - moins d’Etat » s accorde 
avec cette affirmation i • A I intérieur 
même d'un pays, le développement 
d’une région pauvre implique un trans- 
fert financier d’investissement à la 
charge de la collectivité, que seule 
rend passible la solidarité nationale. - 
Un tel programme implique nécessaire- 
ment une vigoureuse action de l’Etat... 
Encore faut-fl. pour comprendre, sortir 
de l’abstraction et. ce que ne fait pas. le 
spécialiste RPR du tiers-monde, 
s’interroger sur la nature du pouvoir 
étatique, l’idéologie de scs détenteurs, 
les intérêts qu’ils défendent, les cou- 
ches sociales dont ils sont issus, leurs 
liens avec le Nord (2). 


gines communes, pour ne pas dire 
« abrahammiques 

• Il faut aimer l’Afrique écrit 
encore le professeur Guillou. Il ajoute 
en conclusion que la France est - une 
des seules puissances ù vouloir réelle- 
ment conjuguer aide et bénéfice ». La 
synergie de l'amour et du profit : la 
pensée libérale n’a pas fini d'éclairer le 
monde. 


(1) Michel Guillou, Pour an dialogue 
Nord-Sud } S'associer en liberté, préface de 
Jacques Chirac. 19S4. 95 F l’ne politique 
africaine pour la France, préface de Robert 
Galiey. 1986, 60 F. Les deut ouvrages sont 
publiés dans la collection • Club 89 - aux édi- 
tions Albatros. Précisons que M Guillou est. 
depuis décembre 19S4. président de l'Associa- 
tion des universités partiellement on en libre- 
ment de langue française ( Al'PLLF I . 

(2) Une allusion est toutefois faite 4 U 
nature des Etats. M. Guillou estime qu'une 
force africaine d’intervention aidée par U 
France - permettrait à des Etats modérés Je 
dissuader Us coups d’Etat militaires, ifui. la 
plupart du temps, e menèrent Jet régimes 
dictatoriaux ayant le soutien des pays 
marxistes m. Cette information est d'une telle 
densité qu’elle mériterait d’être explicitée 



Spiritualité et ambiguïté 


L'amour et le profit 


L’INTERNATIONALE SOCIALISTE ET L’AFRIQUE 


Favoriser l’évolution pacifique vers l’Êtat de droit 


M. 


Par 
JEAN 
ZIEGLER 

WILLY BRANDT, 
président de l’Internationale socia- 
liste (IS), est un homme obstiné : en 
avril 1986, lors d'un voyage en Afrique 
du Sud, il se vit refuser, par le gouver- 
nement de Pretoria, le droit de rencon- 
trer M. Nelson Mandela, incarcéré 
depuis vingt-quatre ans à la prison de 
hante sécurité de Poils mor. Trois mois 
plus tard, le 18 juillet 1986, jour du 
soixante-huitième anniversaire de 
M. Mandela, le premier télégramme de 
félicitations qui arriva dans la cellule 
dé Pollsmor était signé Wflly Brandi. 

Depuis trois ans, l'Internationale 
socialiste mobilise toutes ses forces 
pour aider à mettre fin au régime 
raciste de Pretoria. Cette dernière, fon- 
dée en 1 864 par Karl Marx, ressuscitée 
en 1889 par les survivants de la Com- 
mune et par des syndicalistes anglais, 
compte aujourd'hui trente-six partis 
membres de plein droit, des dizaines de 
partis et de mouvements ayant statut 
consultatif, ainsi que de nombreuses 
formations qui assistent à ses travaux 
(un congrès ordinaire tous les deux 
ans) à titre d’observateurs. Quarante- 
deux millions d’hommes et de femmes 
de toutes latitudes, du Japon à la Nor- 
vège, du Liban à l’Australie, militent 
au sein de cette Internationale. L’orga- 
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nisation, dont le secrétariat est à Lon- 
dres, jouit d’un pouvoir financier et 
diplomatique peu commun, discret, 
efficace. 

Son engagement aux côtés des peu- 
ples insurgés d’Afrique australe, 
notamment du Congrès national afri- 
cain (ANC) et de l'Organisation popu- 
laire du Sud-Ouest africain (SWAPO) 
ne va pas de soi D’intenses et violentes 
discussions en son sein ont précédé cet 
engagement 

Jusqu'à son treizième congrès, en 
novembre 1976, à Genève, l’IS était 
avant tout une organisation euro- 
péenne. L'élection, en 1976, d'un nou- 
veau présidium (président : M. Brandt, 
vice-présidents : MM. Mitterrand, 
Gonzalez, Palme, Soares, Brundtiand, 
Kreisky) inaugure rélargissement du 
champ d’action. Un comité latino- 


américain est créé, et des liens organi- 
ques s’établissent avec les forces démo- 
cratiques renaissantes du cône sud et 
les mouvements insurrectionnels de 
l’isthme centre-américain. 

Dans l'aire du Pacifique, i’IS installe 
une organisation à part, l’Asian Pacific 
Councü où agissent notamment les 
deux Partis socialistes japonais, les 
démocrates exilés de Corée du Sud et. 
surtout, le puissant Parti travailliste 
australien. Même renouveau au 
Proche-Orient : le monopole du Parti 
travailliste israélien est brisé ; le 
MAPAM (formation israélienne de 
gauche) et le Parti socialiste populaire 
(libanais) de M. Walid Joumblatt sont 
admis de plein droit. Seul point d’inter- 
rogation: l’Afrique. Aussi étonnant 
que cela puisse paraître, FIS n’avait, 
jusqu’au début des années 80, aucune 
politique africaine cohérente. 


Une aussi longue absence 


L ES raisons en sont nombreuses et 
complexes : d’abord, FIS n’est 
pratiquement représentée sur le conti- 
nent que par deux partis-membres : le 
Parti socialiste sénégalais de M. Léo- 
pold Sedar Senghor (vice-président de 
FIS) et le Parti socialiste voltaïque de 
M. Joseph Ki-Zerbo. Or le parti séné- 
galais — parti de gouvernement, sou- 
vent accusé de corruption — suscite de 
vives appréhensions dans certains 
partis européens, surtout Scandinaves. 
Quant au parti voltaïque, il mène une 
existence fantomatique depuis la prise 
du pouvoir, à Ouagadougou, en août 
1983, par le capitaine Sankara. 
Deuxième raison : FIS a une règle sta- 
tutaire : tout parti unique est exclu de 
ses rangs. Or la plupart des formations 
politiques africaines sont des partis uni- 
ques, des partis d’Etat. 

Autre cause de cette longue absence 
de FIS : le Parti socialiste français, 
membre actif et puissant de FIS, avait 
eu longtemps tendance à considérer 
l'Afrique francophone comme sa 
chasse gardée; en Afrique lusophone, 
le Parti socialiste portugais et son lea- 
der charisma tique, M. Mario Soares, 
agissent de même. D’où la paralysie 
des instances dirigeantes de l’IS. Enfin, 
la conclusion des accords de 
David par Anouar El Sadate et 


par M. Ménahem Bégin, T administra- 
tion du président James Carter exerça 
de fortes pressions pour que l’IS 
s’ouvre aux formations arabes acquises 
aux accords égypto-israéliens. 
M. Brandt et une substantielle majorité 
du bureau résistèrent à ces pressions. 
MM- Senghor et Bourguiba décidèrent 
alors de constituer une organisation à 
part, qu’ils baptisèrent Interafrica- 
nisme socialiste, regroupant, entre 
autres : le Parti socialiste destourien, le 
PS sénégalais, FUnion socialiste des 
forces populaires (USFP) du Maroc, 
l'Union socialiste d’Egypte et FUnion 
socialiste du Soudan, aujourd’hui dis- 
parue. Or M. Senghor restait membre 
du bureau de FIS, d'où une perma- 
nente et regrettable confusion, aux 
yeux de nombreux Africains, entre la 
très réactionnaire Interafricaine et FIS. 

Le tournant se produisit à Arusha 
(Tanzanie) en septembre 1983 : FIS y 
organisa sa première conférence sur le 
sol africain avec les cinq Etats dits de 
la ligne du front et les principaux mou- 
vements de libération d'Afrique aus- 
trale. Grâce notamment à la vigou- 
reuse intervention d’Olof Palme, une 
plate-forme de combat contre l’Afrique 
du Sud fut adoptée. Un comité africain 
de riS fut créé : M. Joop Van UyL 



l’énergique leader du Parti du travail 
de Hollande, en prit la direction. 
MM. Gunnar Steernav, de Suède, 
Peter Jankovitch, d’Autriche, Bernard 
Curial, de France, et d’autres militants 
anti-impérialistes en devinrent les 
moteurs. 

Le 27 février 1986 Olof Palme était 
assassiné. M. Brandt prit alors directe- 
ment les choses en main. Il se rendit à 
Gaborone, capitale du Botswana, pour 
rencontrer les responsables des Etats 
de la ligne du front et des mouvements 
de résistance. Une déclaration fut 
publiée à l’issue de cette rencontre. 
Elle est sans équivoque. Elle demande 
l'immédiate abolition de l’apartheid ; la 
légalisation de l'ANC et de toutes les 
organisations syndicales noires et 
métisses; la libération sans condition 
de M. Mandela et de tous les prison- 
niers politiques. Elle condamne les 
hésitations des gouvernements de la 
Communauté européenne, exige le 
blocus économique et financier com- 
plet de l’Afrique du Sud ; elle demande 
la souveraineté de la Namibie et refuse 
de conditionner son indépendance au 
retrait des troupes cubaines d’Angola. 
Enfin, elle fait appel au gouvernement 
des Etats-Unis pour qu’il cesse son sou- 
tien à la guérilla de l'Union nationale 
pour l’indépendance totale de l’Angola 
(UNITA) et à tout autre mouvement 
armé visant à déstabiliser les Etats de 
la ligne du front. 

Cette position de 1TS est courageuse 
ma i s difficile & défendre face à ses pro- 
pres adhérents : en Europe, plusieurs 
gouvernements socialistes, ou à partici- 
pation socialiste, ne veulent pas des 
sanctions économiques. De nombreuses 
centrales syndicales du monde indus- 
triel y sont, pour des raisons de main- 
tien de l’emploi, également opposées. 
La détermination de M. Wflly Brandt 
est cependant totale : lors de son 
voyage en Afrique du Sud, en avril 
1986, fl confirme auprès des forces 
politiques et syndicales, noires et 
métisses, chacun des engagements pris, 
au nom de FIS, à Gaborone. 

LTS serait-elle devenue la nouvelle 
avant-garde du combat anti- 
impérialiste et anticolonialiste en Afri- 
que ? Les choses ne sont pas si simples. 
Sur de nombreux points, des ambi- 
guïtés subsistent, et des dissensions 
paralysent son action. Un seul exem- 
ple : FIS a été jusqu’ici incapable de 
prendre position sur le problème du 
Sahara occidental — aux travaux des 


congrès, le Front Polisario est invite ù 
titre d'observateur, mais la présence de 
FUSFP, qui soutient la stratégie et la 
tactique du roi Hassan II. paralyse 
pour l'instant toute action significative 
de FIS en faveur d’une paix juste au 
Sahara. 

Il serait toutefois erroné de croire 
que Faction de FIS en Afrique se limite 
à son soutien aux peuples en lutte de 
l'Afrique australe. L'analyse qu’elle 
fait, en cet été 1986. de la situation du 
continent est plus large. Une double 
conviction la gouverne : le continent ne 
doit pas devenir un lieu d'affrontement 
des deux superpuissances, américaine 
et soviétique; les rapports économi- 
ques, financiers et commerciaux entre 
les pays africains et l’Occident indus- 
triel doivent changer radicalement, 
afin de permettre aux forces démocra- 
tiques africaines de construire graduel- 
lement des sociétés régies par un Etat 
de droit, respectueuses des droits de 
l’homme. Pour aider à la réalisation de 
ce projet, l’Internationale multiplie ses 
contacts avec les régimes les plus 
divers, parfois les plus éloignés de ses 
propres principes fondateurs. 

Cette politique, inaugurée par 
M. Wflly Brandt et ratifiée récemment 
par le dernier congrès ordinaire de FIS. 
à Lima (Pérou), en juin 1986, consti- 
tue un soutien certain pour une évolu- 

j.P ac *^ t l u ® vers la démocratie. 

1 indépendance et le non-alignement de 
nombreux pays d’Afrique. 


Calendrier des fêtes nationales 


l"^ septembre 


I- LIBYE 

2 RÉP. SOCIAL. 

DU VIETNAM 

3 SAINT-MARIN 
3 QATAR 

6 SWAZILAND 

7 BRÉSIL 

• BULGARIE 
12 ÉTHIOPIE 
15 COSTA- RICA 
15 EL-SALVADOR 

15 GUATEMALA 
15 HONDURAS 
15 MEXIQUE 
18 CHILI 
22 MALI 

2 £5*®® SAOUDITE 
28 REP. ARABE 
DU YEM EN 
30 BOTSWANA 


Fête natiosalc. 

Fête nationale. 
File nationale. 
Fête nationale. 
Fête nationale. 
Fête de nadir. 
Fête nationale. 

Fête nationale. 

Fête nationale. 
Fête de nadên. 
FêfedelTndêpi 
Fête de ITndfp. 
Fête nationale. 
Fête de Plndêp. 
Fête nationale. 
Fête nationale. 

Fête nationale. 
File de ITadên. 
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AU CENTRE 


DE FORMATION DES OFFICIERS M OTOS 


(Abbar-Afagman) 
DE HAMANSKRAAJL 


COALITION 

POUR LA DÉMOCRATIE 
EN AFRIQUE DU SUD 

l'instauration te P* *** P ^ SOn “? S ^P"Sonnêes depuis 

pas, et Popïmou internationale s’inquiète. * WS ’ nM *® re toat Tarsena/ de Ja répression, les Noirs ne cèdent 

Snd. Et parce que le président Botha, hd^^sTS^cWe d * ta democratie « Afrique du 

apparaissent comme r ultime recoure pour éviter iThaîn jL f”? lessancdons economiques contre son régime leur 

prendre au serieux leurs propositions. F tentatives pour convaincre M. Reagan et M“ Thatcher de 

te économiques <ro ir 

s’agissant d’un régime aussi discrédité que celui de M. Bo^f te sM^^f 7 S acc - orde ?“j oard ' hui à reconnaître que, 

t ^ * 

congrès do F>»Æfinüdt5îd*ÏDS£!^ 1^*1 ^. mo y!? ti «« * son impuissance poütique. Devant le 

proches TOisms, qm compléteront les effets d^bîi^SdS’raiS^’n^ wT*"* * représaiües écODOmi< i ues ««*« ses 

une de^^î^le^Sme oraï^itaîïonS^^ "r*™* d * 8arantîr ta surrUi de intérêts dans 

premfer minis^ d’Anstndi^^^nté^ÎBquer ftS te S^ïtaÏÏ* ^ - CeSt ü < ï“ *£■ Hawke, 
à Londres : «Ce que fai essayé de hri faire comarenHr* “ ZJ !° ?* ors d “^ «miro-sommet» du Commonwealtfi 

P f?P*t ^ nJ^-Us C ' est - qae « te 

Afrique de Sud. Mais c’est précisément ce souci oui *î ® fé 5 fts economiques britanniques en 


(1) Cf. Financial Times. 6 août 1986. 


MICHELINE PAUNET. 
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Le dialogue, ou le bain de sang 


Par 

BOKWE 

MARINA 


_ OMMENTANT le refus du 

président Reagan d’appliquer les sanc- 
uons économiques i l’Afrique du Sud, 
Anthony Lewis écrivait fin juillet dans 
1 International Herald Tribune : 
• L’ espoir d’une transition négociée 
vers la démocratie en Afrique du Sud 
s’évanouit. La répression et la violence 
vont se développer, compromettant 
/ avenir d un grand pays (1). * Une 
chance s’offrait à l’Amérique d'user de 
son influence * pour faire avancer les 
valeurs occidentales, les valeurs amé- 
ricaines. dans une région de grande 
importance, ajoutait-il ; au lieu de quoi 
le président a tragiquement poussé 
J Afrique du Sud dans la mauvaise 
direction ». 

Cette inquiétude est largement par- 
tagée, aujourd’hui, danc ^ m ni fft x 
occidentaux qui voient le statu quo en 
Afrique australe menacé par l’inces- 
sant développement de la révolte de la 
population noire. Celle-ci ne réclame 
pins seulement l'abolition de l'apar- 
theid et la reconnaissance de ses droits 
politiques en tant que majorité. Ça et 
là, et de plus en plus, des voix se font 
entendre pour demander un change- 
ment de système économique. L’hosti- 


lité au capitalisme gagne du terrain,, Ja 
lutte année reçoit un soutien croissant 
parmi la population. 

Plus intense que jamais, la répres- 
sion contre les syndicats et les leaders 
politiques, contre les étudiants et les 
organ i sations communautaires ali- 
mente l’indig n ation des démocraties 
occidentales. A Washington comme à 
Londres, à- Paris comme à Bonn, tous 
les dirigeants souhaitent l’avènement 
d’une nouvelle Afrique du Sud, régie 
par une véritable démocratie qui assu- 
rerait la préservation des valeurs et les 
intérêts de l'Occident, aussi bien que 
du système de libre entreprise, lis se 
sont donc attachés à faciliter le dialo- 


gue entre le pouvoir blanc et l’opposi- 
tion africaine, demandant, comme 
cette dernière, la libération de tous les 
prisonniers politiques, dont celle de 
M. Nelson Mandela, chef du Congrès 
national africain (ANC) ; la légalisa- 
tion de toutes les organisations politi- 
9 u *®».y compris l’ANC (mais personne 
ne fait jamais mention du Parti com- 
muniste sud-africain) ; le retour des 
exilés ; la levée de l’état d'urgence ; le 
retrait des soldats des cités noires. Ils 
préconisent aussi des réformes pour 
éviter un bain de sang, des change- 
ments progressifs qui laisseraient aux 
Blancs le temps de surmonter leurs 
craintes et de ménager leurs intérêts. 


Vingt-six ans après 


E N pleine crise économique, 
confronté à la concurrence de pins 
en plus vive des nouveaux pays indus- 
trialisés d’Asie et d’Amérique l»tm» 
TOccident ne peut délaisser le conti- 
nent africain, pourvu de vastes réserves 
de_ matières premières et qui demain 
Ini offrira de nouveaux marchés. 
L'Afrique du Sud, dotée d'une solide 
infrastructure et d’une industrie déve- 
loppée, avec sein héritage culturel euro- 
péen, demeure pour lui une base 


MASSACRE EN ANGOLA 

Une autre guerre d'usure 
et de sabotage économique 

Malgré raccord de Lusaka signé en février 1984 entre le gouverne- 
ment angolais et le gouvernement sud-africain, l'armée de M. Botha se 
livre périodHjnesEsmî à des raids meurtriers contre le territoire de son voi- 
sin. Elle est assistée dans ce « combat » par les rebelles de PUNCTA de 
M. Jouas Savîmbi, qui bénéficient, à l’instar de la Contra antisandmbte. 
(Tiine aide américaine croissante. Et tout comme la contre-grériDa au 
Nicaragua, (voir rartkde de Reed Bndy, ancien snbdstn adjoimf de bt 
justice de TEtat de New-York, dans le Monde diplomatique d'août der- 
nier), les hommes de PUNCTA s’emploient & mener me guerre d'usure et 
de sabotage économique contre r Angola. Voici & ce propos la relation 
qne donne le journaliste américain David R Ottaway d’un récent séjour & 
Camhaleta, petite ville angolaise de moins de 6000 habitants, qui fut b 
cible d*m massacre le 8 février 1986 (I) : 

< Ils sont arrives, plusieurs centaines d'hommes, tôt le matin, dans ostte 
vieille ville agricole, édifiée par les Portugais sur las collines du centre-nord de 
l'Angola, et ont surpris les habitants dans leur sommeil— L'attaque commença à 
4 h 30 du matin. Quand les guérilleros quittèrent les lieux, quatre heures plus 
tard, ils laissaient derrière eux - suivant les autorités locales - 107 cadavres 
dont ceux du pasteur méthodiste, Diogo Pascoal Antonio, et quatre de ses 
enfants. 13 des 75 blessés - par balles, à coups de couteau ou de machette - 
transportés â l'hôpital cTUrge, sont morts par la suite... 

A l'échelon national, le nombre des Angolais mutilés qui attendent de rece- 
voir une prothèse s'élève à 23000, selon le chef d'état-major, le colonel Ndalu. 
D'après des fonctionnaires des Nations unies et des diplomates occidentaux à 
Luanda, la principale raison de ce nombre anormalement, élevé résida dans la . 
volonté de l'UNITA de perturber la production alimentaire dans les régions 
contrôlées par le gouvernement (...). Parce que des mines sont camouflées dans 
les champs où poussent les récoltes destinées à Ja. production alimentaire, et. à 
l'exportation, et dans les chemins qui relient ces champs aux villages, les pay- 
sans sont contraints d’abandonner leurs lopins de terre pour se réfugier dans les • 
villes, où ils trouvent nourriture et protection... s 


(I) Inientmionoi Herald Tribune, 1» août 1 956, 


d’influence et de pénétration sans 
égale. Mais elle ne pourra jouer ce rôle 
que si elle sait se faire accepter de ses 
voisins et, à cet égard, l’apartheid est 
devenu un^ insurmontable obstacle. 
Comment s’en débarrasser ? Les sanc- 
tions, ou le bain de sang ? Telle est 
l’alternative qui, depuis des mois, ali- 
mente un intense débat international. 

. Les Occidentaux prônent la négocia- 
tion, mais le président Botha reste iné- 
branlable: » Pas de négociation avec 
l ANC s'il ne renonce pas à ta vio- 
lence. » Avec qui. donc, négocier ? Il 
n’y a personne d’autre, en Afrique du 
Sud, qui pusse se présenter en interlo- 
cuteur valable. Les chefs des bantous- 
tans n’ont aucune crédibilité, Tévéque 
Desraond Tutu et les autres dirigeants 
religieux n’ont pas l’autorité nécessaire. 

Le recours aux sanctions économi- 
ques contre F Afrique du Sud a, pour la 
première fois, été envisagé après les 
massacres de SharpeviJle en 1960. 
Vingt-six ans ont passé pendant les- 
quels la résistance à la politique d’apar- 
theid et la répression du pouvoir blanc 
n’ont cessé de se renforcer. A Sharpe- 
ville, la police avait tué au moins 
soixante-neuf Africains, et fait parmi 
eux des centaines de blessés. En 1976, 
les émeutes de Soweto firent officielle- 
ment plus de sept cents morts. Et 
depuis deux ans, les troubles ont provo- 
qué la mort d’au moins deux milia per- 
sonnes, victimes de la police, pour la 
plupart, mais aussi des violences inte- 
rethniques qui se multiplient, avec les 
encouragements des autorités. 

C’est la nouvelle Constitution du 
président Botha. promulguée en 1984, 
qui a mis le feu aux poudres. Elle 
octroyait aux Indiens et aux métis des 
pouvoirs limités, et séparés, tout en 
maintenant à l’écart la majorité noire, 
progressivement déportée dans les ban- 
toustans promis à une indépendance 
factice. Devant la farouche résistance 
des Africains à ces projets de 
-réforme», l’opinion internationale 
S’est mobilisée pour réclamer des sanc- 
tions contre Pretoria. Aujourd’hui, le 
président Botha continue de promettre 
dès «réformes* - il a encore précisé 
ses intentions devant le congrès de p ? n 
parti réuni à Durban les 12 et 13 août 


dernier, — mais sans convaincre per- 
sonne. Et le principe des sanctions fait 
son chemin dans les chancelleries occi- 
dentales. 

Aux Etats-Unis, le président Reagan 
a été mis au pied du mur par les deux 
chambres du Congrès, qui ont voté cha- 
cune une série de mesures économiques 
destinées à contraindre le gouverne- 
ment süd-africain au dialogue. A Lon- 
dres, M” Thatcher a fini par céder, au 
moins sur le principe, aux intenses 
pressions de l’ensemble des pays du 
Cotomon wealth. L’un et l’autre 
s étaient pourtant faits les plus fervents 
détracteurs des sanctions, arguant que 
les populations noires en seraient les 
premières victimes. 

. Jamais les milieux d’affaires et les 
dirigeants politiques de l’Occident ne 
s étaient autant souciés du bien-être 


des Noirs. C’est ce moment que choisit 
Pretoria pour appliquer ses propres 
sanctions contre ses voisins de Zambie 
et du Zimbabwe, et menacer des mil- 
lions de travailleurs migrants venus du 
Lesotho, du Botswana et du Mozam- 
bique de les renvoyer dans leur pays 
d’origine. Tandis que les raids de son 
année contre les Etats voisins se multi- 
plient. 

A l'intérieur du pays, les populations 
noires ont déjà fait leur choix. Selon 
une recente enquête du Times de Lon- 
dres, elles approuvent à plus de 70 % 

1 appel en faveur des sanctions lancé au 
début de cette année par l'évêque Des- 
mond Tutu, prix Nobel de la paix. 

( Lire la suite page 4.) 

«<*>. l?* e ™ a J ional Herald Tribune. 
26-27 juillet 1986. 
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COALITION POUR LA DEMOCRATIE EN AFRIQUE DU SUD [ 


DANS « GÉOPOLITIQUE AFRICAINE » 

« Un empire qui décolonise » 

« La fondation liberté sans frontières, issue des célèbres Médecins sans 
frontières, a engagé, sons rigide de Rony Rramnan, on combat décisif : défen- 
dre la liberté dans k tiers-monde, tant son absence ra de pair arec le sons- 
développement * : c’est sur ces figues que s’oarre le deuxième nu mé r o d’une 
nouvelle revue intitulée Géopolitique africaine. 

Est-ce bien dans le souci de « défendre la liberté dans le tknHnotide » que 
la revue publiait, dans son premier numéro, « long article — anonyme — repre- 
nant pour P essentiel les thèses racistes les plus éculées sur lesquelles s’appuie la 
politique de « développement séparé » es Aérique du Sud. On y fit notamment: 

« La radicalisation dramatique de l'affaire sud-africaine dent largement à la 
politique de l’URSS ex à l'état d'esprit d'idéologues ou d’hommes politiques occiden- 
taux qui veulent à toute force occulter des réalités complexes pour défendre l'appli- 
cation aveugle de leurs principes. On a vu régulièrement l'aboutissement de cette 
démarche : les réalités demeurent, se vengent et, an système d'injustice qu'on pré- 
tendait abattre, s'en est substitué un aune, totalitaire et négateur de toute espé- 
rance. 

» L'Occident et l’Orient veulent aujourd'hui voir disparaître d’Afrique du Sud 
l'apartheid et que le pouvoir revienne à la majorité du « peuple > sud-africain. 
Quelles sont les réalités de l’Afrique du Sud ? Qu'en est-il de ce fameux « apar- 
theid > dont on simplifie à l'envi le contenu et dont on se garde bien de préciser ce 
ce qu'il recouvre réellement ? Faut-il obligatoirement que le pouvoir revienne à la 
■ majorité » en ignorant ceux qui la composent ? Faut-il n'accorder de crédit 
qu'aux mouvements politiques les plus extrémistes, spécialement mandates, comme 
F ANC {* African National Congress »), bien entendu qualifié de < seul représen- 
tant légitime du peuple en lutte pour sa libération » ? Faut-il continuer & ignorer 
que l'histoire a fait de l'Afrique du Sud un empire qui décolonise ? 

a Enfin faut-il rappeler quelques vérités crues but les mythes et les réalités de 
ce pays— même si ces vérités sont dérangeantes ? C'est devenu aujourd’hui, nous 
semble-t-il, une nécessité prophylactique. 

a La République d'Afrique du Sud, en effet, n'est pas composée d'un seul et 
Te, co: 


nde internationale et comme fait sem- 
non plus, composée d'un côté 
e majorité noire opprimée. 11 
, de Hollan- 


umque peuple, comme F affirme la propaga. 
blant de le croire FO NU en particulier. Elle n'est 
de Blancs colonialistes minoritaires et de l'autre 
existe en réalité dans ce pays des Afrikaners — descendants de Français, 
dais et d'Allemands, — des Anglo-Saxons, des Juifs, des Métis, des Indiens, des Zon- 
lous, des Xhosas, des Tswanas, des NDebeles, des Sothos, des Swazis, des Vendas et 
des Shangaans-Tsongas. L'Afrique du Sud est une mosaïque de minorités, dont les 
plus importantes sont celles des Zoulous, des Blancs, des Xnosas et des Sothos. 

» Les dix peuples noirs d'Afrique du Sud n'ont rien en commun, si ce n'est la 
proximité, la couleur générale et le niveau de civilisation. Ils sont aussi différents 
que peut l’être un Espagnol d'un Suédois. De la même façon, les deux principaux 
peuples blancs sont distincts et n'en forment pas un seul. Les peuples d'Afrique du 
Sud n'ont en commun, en règle générale, ni le sang, ni le caractère, ni la religion, 
ni la langue, ni les mœurs, ni la civilisation, ni le niveau de développements. » 

(Extrait de « Afrique du Sud : un problème mal posé, la seule issue 
raisonnable est confédérale », Géopolitique africaine, mais 1 986.) 


Mme WINNIE MANDELA 

« L’opprimé, c’est le Noir » 

Apparemment, Mme Wimne Mandela, épouse du leader de PANC empri- 
sonné depuis vingt-trois ans, ne se demande pas si die est zoulou, xhosa, 
n’debde on swazi 11 fan suffit d'avoir la peau noire ponr exprimer ce qu'ont en 
commun, outre « b proximité , la conteur générale et le nrrean de civilisation », 
tous ceux qni sont exclus du pouvoir en Afrique du Sud : 

• Rien n'est plus important que ce qui se passe dans le mouvement ouvrier. 
Nous sommes la richesse de ce pays. Nous mettons au jour les ri chesses de cette 
terre. Nous pourrions mettre ce pays à genoux avec nos travailleurs — ces mains 
noires. Nous l’avons fait tel qu’il est, et noua pouvons le mettre à genoux tout aussi 
b ien. Des hommes font marcher l’Industrie — et ils meurent de faim. Us font mar- 
cher les mines, et ils meurent de faim. Ils sont des serviteurs, des domestiques, et ils 
meurent de faim. Les agitateurs étrangers ou les communistes rosses n’y sont pour 
rien. C’est nous, le peuple. On n’a pas besoin de nous dire que nous avons faim. 
Noua orrons faim. Le gouvernement pense qu'il peut nous diviser, couper les syndi- 
cats des Noirs qui habitent les toumships, quand en réalité le syndicat est fait de ces 
gens-là — ces ouvriers qui quittent Soweto & une heure du matin pour se pointer à 
cinq heures aux portes des usines des Blancs parce que les trains sont bondés. 
L'ouvrier est cet homme qui a été physiquement arraché à ses racines, à la glèbe de 
ses pères — le prétendu trou noir — pour être relégué par l'homme blanc dans un 
lieu aride, inhabitable — le prétendu horndond, — et ce que cet ouvrier voit, c'est la 
tombe de ses enfants morts de malnutrition dans une des contrées les plus riches du 
monde. 

Il n’y a qu'un seul être dans ce pays qui soit opprimé. C'est le Noir. Nous 
n’allons pas cesser de harceler le pays tout entier à coups de crèves. Les émeutes de 
Soweto seront forcément à l’ordre du jour parce que notre lutte a été réduite par 
l'homme blanc, de son propre chef, à un affrontement du Noir contre le Blanc. » 

(Extrait de Wimne Mandela, Une part de mon âme, 
publié en français par les éditions du Seuil, Paris, 1986, 187 pages, 79 F.) 


Le dialogue, ou le bain de sang 


(Suite de la page 3. J 

De même, 3 a reçu le soutien d'une 
pléiade d'organisations r e prés en tatives 
comme le Front démocratique uni 
(UDF), l'Organisation du peuple 
d’Azanie (AZAPO), le Congrès des 
syndicats sud-africains (COSATU), le 
Congrès azanien des syndicats 
(AZACTU), les organisations étu- 
diantes, le Conseil sud-africain des 
Eglises, la Conférence des évêques 
catholiques d’Afrique du Sud, etc. Qui 
a peur des sanctions en Afrique du 
Sud? 

S'exprimant en juin dernier à Paris 
lors de la conférence des Nations unies 


sur les sanctions, M. Oliver Tarabo, 
président de l'ANC, a insisté sur la res- 
ponsabilité des puissances occidentales 
— en particulier celle des Etats-Unis, 
de la Grande-Bretagne, de la Républi- 
que fédérale d’Allemagne et de la 
France, — devant le risque d’une issue 
sanglante pour toute l'Afrique aus- 
trale : - Si ceux qui ont le pouvoir 
d'imposer des sanctions manquent de 
le faire aujourd'hui. I' histoire fera 
d'eux les complices des conspirateurs 
et des participants à un crime de vaste 
dimension. » M. Tambo a ajouté que 
son organisation souhaitait libérer le 
pays par des moyens pacifiques, y com- 
pris la négociation. 


L'avertissement dn Commonwealth 


L E président de l'ANC s’est aussi 
référé à une déclaration du 
groupe d'éminentes personnalités du 
Ccnmnoawealth, à la conférence de 
Paris, suivant laquelle * le régime 
Botha n’est pas prêt à résoudre le pro- 
blème de l'Afrique du Sud par la négo- 
ciation ». Le groupe du Common- 
wealth revenait tout juste d’une 
mission d'enquête en Afrique australe, 
qui fut marquée sur sa fin par le triple 
raid lancé par les troupes de Pretoria 
contre le Botswana, le Zimbabwe et la 
Zambie, tous trois membres dn Com- 
monwealth. 

Sir Shridaih Ramphai, secrétaire 
général du Commonwealth, a déclaré 
de son côté, toujours à la conférence de 
Paris, que, « en dix ans [depuis 
Soweto], les choses n'ont fait que 
changer en pire ». Puis, se référant aux 
conclusions des » éminentes personna- 
lités - au terme de leur enquête il a 
ajouté : « Le message est clair . l'apar- 
theid doit cesser. Et il cessera. Si 
nécessaire, par une lutte sanglante 
dont te coût en vies humaines se chif- 
frera par des millions de victimes, et 
leur agonie aura des répercussions 
dans chaque coin de notre monde mul- 
tiracial. » 

En Afrique du Sud. les émissaires du 
Commonwealth trouvèrent un pays en 
proie à la violence et soumis à l’état 
d'urgence, tandis que les échos de la 
campagne internationale en faveur des 
sanctions sensibilisaient l’opinion. Us 
ont néanmoins pu rencontrer les repré- 
sentants de toutes les tendances de la 
société, y compris M. Nelson Mandela 
dans sa prison, et des membres dn gou- 
vernement. Us écrivent, dans leur rap- 
port de mission : » Tout au long de nos 
entretiens, le problème de la- violence 
n'a cessé de surgir. En un sens, c'est le 
problème central, au coeur du débat 
politique. Le gouvernement demande à 
ses opposants de renoncer à la violence 
— ou de s'engager à la non-violence — 
comme condition préalable aux négo- 
ciations. Ses opposants disent que Leur 
violence n'est qu’un effet de réaction. 
Us demandent que ce soit d'abord le 
gouvernement qui cesse de recourir à 
la violence. Où est la vérité ? (2) » 
(p.48). 

Et parce qu'ils ont acquis la convic- 
tion que la violence ne cessera pas, les 
enquêteurs estiment que de « nouvelles 
mesures » s’imposent (p. 140). Il 
s'agit, bien entendu, des sanctions, car, 
pour eux, l’absence de sanctions encou- 
rage le maintien de l’apartheid et les 
troubles qui en découlent. Qui plus est, 
disent-ils, le gouvernement de Pretoria 
est conforté dans son intransigeance 
par sa conviction que les pays occiden- 
taux ne prendront pas de sanctions. 


Or cette intransigeance, depuis lors, 
a trouvé de nouvelles occasions de 
s'affirmer. Le voyage en Afrique aus- 
trale, au mois de juillet, de Sir Geof- 
froy Howe, secrétaire du Foreign 
Office, s'est soldé par un échec. Le pré- 
sident Botha, qui ne cesse de dénoncer 
F- immixtion» des 
pays occidentaux 
dans les affaires 
intérieures sud- 
africaines, a réaf- 
firmé devant le 
congrès du Parti 
national à Durban 
la détermination 
des Afrikaners à ne 
rien céder, quelles 
que soient les 
menaces de sanc- 
tion, dans la mise à 
exécution de leur 
programme de 
-réformes». Celui- 
ci, on le sait, doit un 
jour permettre la 
réalisation de ce 
grand dessein 
qu'est la Confédé- 
ration des Etats de 
l’Afrique australe : 
grâce à la création 
de bantoustans 
- indépendants ». 
censés s'intégrer un 
jour dans une telle 
confédération, 
l'Afrique du Sud 
blanche serait 
débarrassée use 
fois pour toutes de 
la majeure partie 
des Noirs - quitte' 

â accorder des Vatimce. Attendons 
droits politiques à 
la minorité de cou- 
leur admise & rester dans les « régions 
blanches» pour les besoins de leur éco- 
nomie. 

En réalité, ni F ANC ni le inonde 
extérieur ne peuvent adhérer à un pro- 
jet qui consiste à chasser quelque vingt 
millions de Sud-Africains vers les 
régions les plus défavorisées, où ils 
seront condamnés soit à mourir de 
faim, soit à se révolter. Aucun gouver- 
nement étranger n'a d’ailleurs reconnu 
l’un ou l’autre des quatre bantoustans 
ayant déjà accédé à F « indépendance». 

Tout en maintenant son refus des 
sanctions, le gouvernement de M. Rea- 
gan était lui-même si peu convaincu 
par la politique de « réformes » de Pre- 
toria qu’il a pris la précaution de nouer 
des contacts avec F ANC. 


Le 23 juillet dernier, devant b sous- 
commission du Sénat qui s'apprêtait à 
voter une série de sanctions, le secré- 
taire d’Etat américain. M. George 
Shultz. lançait encore une mise en 
garde contre de telle» mesures, assu- 
rant qu'elles équivaudraient à -une 
déclaration de guerre aux peuples de 
l’Afrique australe En même temps, 
il se déclarait prêt à rencontrer M. Oli- 
ver Tambo, président de I ANC, car, a- 
t-il précisé, les Etats-Unis doivent res- 
ter en contact avec tous les dirigeants 
de tous les groupes sud-africains (3). 
Quelques jours plus tard, ratnbossa- 
deur des Etats-Unis rencontrait à 
Lusaka des représentants officiels du 
Congrès national africain. 

Déjà, en Grande-Bretagne. M. Oli- 
ver Tambo avait lui-même été reçu en 
juin par une haute personnalité du 
Foreign Office, M"" Lynda Chalker. 
après qu’il eut rencontré à Paris 
M. Claude Malhurct, secrétaire d'Etat 
aux droits de l'homme, lors de b confé- 
rence des Nations unies sur les sanc- 
tions. Ainsi, naguère encore accusé 
d’encourager le terrorisme et b vio- 
lence, de recevoir le soutien de Moscou 
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MODÈLES DE TABLEAUX 
DE BORD 

poar gérer et contrôler h 
RotaHité de rotre Entrepose 

• Un ouvrage à feuillets mobiles 
en trois volumes. 3302 pages 
m 4 mises à jour par an 
à 230 F fa page 
m 995 F franco TTC 

En plus de 900 table aux , camptétês par des exemples chiffrés, 
ce nouvel ouvrage de référence vous donne les moyens d’éta- 
blir (tes diagnostics immédiats, et surtout fiables. 

Gestion de production, gestion commerciale, comptable, 
financière ou ad minis t r ative : vous contrôlez vos coûts, vous 
analysez vos ratios, vous évaluez la rentabilité de vos clients, 
vous surveillez votre trésorerie, vos maiges... et vos impayés 1 
Nouveau ! De la saisie des informations comptables & la ges-* 
tkm de vos stocks ou de votre personnel, des tableaux spécia- 
lement conçus vous aident à exploiter votre informatique à 
fond. 
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MODÈLES DE LETTRES, 
de Notes et de Documents 
ponton les Services 
dePEntreprise 

• Un ouvrage à feuillets mobiles en 
deux volumes. Nus de 1 200 pages 

• 4 mises à jour par an 
à 230 F h page 

• 995 F franco TTC 


Petit test instinctif : comptez 1e temps que vous passez chaque 
mois à concevoir, dicter, corriger... votre correspondance ! 
Voici aujourd’hui pour vous phn de 250 lettres déjà rédigées, à 
utiliser telles quelles. 

Que vous fassiez une offre, relanciez un fournisseur ou un 
mauvais payeur, rédigiez une réclama tirai on y répondiez, 
plus de temps perdu à la reche r che du mot juste. Un coup d’œil 
à l'index : vous avez en quelques secondes sous tes yeux me 
-lettre an style parfait, allant droit an but, adaptée à la tircoos- 
tance et à votre correspondant. 

Une sécurité et de précieux gains de temps pour vous et votre 
secrétaire ! Pourquoi vous en priver plus longtemps ? 
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» Un ouvrage à fetdOets mobiles en 
deux volumes. 1.400 pages 
> 3à4 mises à jour par an 

à Z90 F la page 

i 995 F franco TTC 

Réaaos^b riDainin ei n toatesvosïpterva iÜ oog ! 

Ces modèles de discoure permettent de prononcer à tout 
moment l’allocntioa qu’on attend de vous : • cérémonies 
officielles • fêtes locales et nationales • banquets • manifesta- 
tions culturelles ou sportives • anniversaires et commémora- 
tion • accueils et visites • remerciements • allocutions au sein 
d’ organismes publics professionnels ou privés... 

Avec, en ptos tous tes « trucs » d’orateur qu'un personnage 
officiel se doit de connaître et deux index analytique et théma- 
tique pour trouver votre texte en quelques secondes. 

Éditions WEKA, 12 cour St-Éka, 75012 Paris 
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f International Herald Tribune, 18 août 1986) 

que te paya ait m pH i w ni i wt rama i h te 
ALORS, nous «girons 

et de compter des communistes parmi 
ses dirigeants, l’ANC se voit reconnaî- 
tre peu à peu comme interlocuteur 
valable, même par les plus chauds par- 
tisans de M. Botha. Une manière de 
montrer à ce dernier b voie du dialo- 
gue, jugée préférable aux désordres 
que ne manquerait pas de provoquer 
dans son pays une application rigou- 
reuse des sanctions. 

Le Congrès des Etats-Unis n'esi tou- 
tefois pas convaincu que ce soit là un 
geste suffisant. Après b Chambre des 
représentants, le Sénat a approuvé à 
son tour le 15 août, malgré les objec- 
tions de l’administration Reagan, une 
liste de sanctions plus sévères qu’il 
n'était prévu à l’origine, pour s’aligner 
sur les recommandations du Common- 
wealth. Du coup, la Maison Blanche 
faisait savoir le même jour qu'elle 
pourrait elle-même alourdir des ce 
mois-ci la liste des premières mesures 
économiques qu'elle avait adoptée l’an 
dernier (4). Tels sont, sans doute, aux 
Etats-Unis, les effets d'une campagne 
anti-apartheid particulièrement active, 
tandis que sc rapproche l'échéance des 
élections législatives de mi-mandat qui 
auront lieu en novembre proch ain. 

C’est maintenant à b Communauté 
européenne qu’il appartient de se pro- 
noncer. En principe, le conseil des 
ministres des affaires étrangères doit 
être saisi d’une liste de sanctions à 
l'échelle européenne. U pourrait, à 
cette occasion, envisager les moyens de 
coordonner les initiatives de part et 
d'autre de l'Atlantique pour obliger le 
gouvernement de M. Botha à réviser sa 
politique. 

BOKWE MAFUNA. 

(2) Mission to South Africa. The Com- 
monweahh Report. Pcnguïn Books. Har- 
mondsworth, NÉddJessex, 1986, 176 pages, 
2*50 livres. 

(3) , Africa Winless File, ambassade des 
Etats-Unis, Paris, n» 141, 23 juillet 1986, p. L 

(4) Cf. Financial Tintes. 16 août 1986. 
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TROUBLES POLITIQUES, DÉSORDRE DES AFFAIRES 

Les sanctions économiques, arme d’appoint 

contre un régime discrédité 


Par 
HOWARD 
COOPER • 


ANS le climat politique 
actuel, le débat sur les sanctions contre 
1 Afrique du Sud laisse souvent de côté 
la di me nsion économique de ceDes-ci. 
Même si l’on accepte ridée suivant 
laquelle la pénalisation de l’économie 
peut inciter un gouvernement à modi- 
fier sa politique, il reste & prouver — au 
moins dans le cas d’un pays tel que 
l'Afrique du Sud — l’impact réel de 
mesures de rétorsion. En l’absence 
d'une théorie générale des sanctions, 
les points de vue inconsistants, voire 
contradictoires, prolifèrent. On peut 
cependant tenter de dégager quelques 
éléments. 

L’Afrique du Sud dépend lourde- 
ment, pour ses ressources en devises, de 
l'exportation de l’or et des diamants qui 
représentent, en moyenne, 55 % de sa 
production globale. Plus largement, le 
secteur primaire - qui fournit 80 % 
des exportations — constitue le maillon 
le plus vulnérable aux sanctions : le 
marché intérieur se révélerait incapa- 
ble d’absorber les surplus ; le stockage 
serait une solution onéreuse, et à court 
terme. 

L’établissement de tarifs protection- 
nistes et la mise en place d’industries 
de substitution - principaux facteurs 
de la croissance depuis 1945 - ont 
permis de réduire la dépendance à 
l'égard de l’étranger : les usines locales 

* Département d'économie, université du 
NataL 


fournissent la quasi-totalité des biens 
de consommation. Par contre, l'essen- 
tiel des biens intermédiaires et de pro- 
duction, le pétrole et ses dérivés, ainsi 
que les armements constituent 80 % 
des importations. 

L’agriculture, qui ne contribue que 
pour 7 % ou 8 % i la production glo- 
bale, emploie 30 % des salariés et 40 % 
de tous les travailleurs noirs. Produi- 
sant principalement pour l’étranger, 
elle verrait, en cas de sanctions, ses 
marchés extérieurs se rétracter, en par- 
ticulier pour les fruits et la laine. Pour 
les autres produits ~ maïs, bœufs, 
sucre, — les conséquences seraient plus 
limitées car l’Afrique du Sud com- 
merce avec des pays qui ne peuvent pas 
la boycotter, ou qui ne le veulent pas. 
Mais les paysans dépendent aussi, à 
75 %, des importations pour leurs 


intrants : un déclin de la productivité 
ne pourrait être compensé que par une 
utilisation plus intensive du travail ; 
bien qu'artificiellement, la production 
et l’emploi ne s’en maintiendraient pas 
moins. 

Dans tout débat sur les sanctions, 
l’or occupe une place centrale. 11 four- 
nit â lui seul 40 % des ressources en 
devises du pays et lui permet d’impor- 
ter les biens nécessaires à son dévelop- 
pement. 

Pourtant, cet aspect du problème a 
suscité peu de commentaires. Deux 
obstacles de taille se dressent, en effet, 
devant toute décision de boycott : les 
risques qu’un retrait sud-africain fait 
peser sur le marché de l’or mais aussi 
sur le système monétaire international 
(SMI). 


Trouver le défaut de la cuirasse 



S UR ce marché, la prépondérance 
des stocks sur les flux rend théori- 
quement possible d’imposer une baisse 
des prix de I*or. Récemment. VEcono- 
mist de Londres suggérait d'inonder le 
marché mondial, mais l’idée apparaît 
peu réaliste, malgré la diminution de 
l'inflation qui, dans les pays de 
l'OCDE, a stabilisé ces dernières 
années le prix de l’or sur le marché 
privé. Si les Etats-unis vendaient une 
partie de leurs stocks, rien ne garanti- 
rait que ces quantités de métal jaune 
resteraient en droolation et que les 
prix ne remonteraient pas rapidement. 


la crise avec les banques eréaneières 

Au 31 août 1985, i b maie du moratoire décrété par Pretoria, b dette se 
umtiait i 24 mHCards de dollars, devant être remboursés avant b & 1988, ainsi 
qu’il ressort du tableau à-dessous (eu milliards de doDars) : 


Secteur ptaific ........... . 

Secteur privé non bancaire . . 
Secteur priré bancaire ..... 

TOTAL 

Fraction dod sujette ■ 
à reconduction 

7,2 

IM 

(27,7 milliards 
de rends") 

Fraction sujette , 
à reconduction 

2 A 

L3 

8^ 

"14,0 
(38yS m3fiards 
îb rends") 

TOTAL 

1QA 

SJ 

24,* 

(66,5 milliards 
de rends") 

Échéances 

Fia 1985 

1,6 

6,7 

83 

Fin 1986 

3 £ 

3,0 

6£ 

Fin 1987 

IA 

U 

XL 

ïh 1988 

W 

3,1 

1» 


* Au 31 août 1985 : un rend =■ (LJ605 dollar. 


Source : Füumsùa en Tcgnlek, 28 février 1984. 

En décembre 1980, b dette extérieure sud-africaine s’élevait à environ 
7,2 mil lin r ds de dollars, soit, au taux de change de l’époque, 5,7 milliards de rends. 
En quatre ans et huit mois, ce montant est passé 1 24 milliards de dollars ; expri- 
mée en rends, et compte tenu de b dépréciation de cette monnaie, b dette a été 
multipliée par près de douze. Les deux tiers de cette somme — contre seulement 
un tiers en 1980 - sont des crédits à court terme. 

Techniquement parlant, le pays n’est pas surendetté. Le paiement des inté- 
rêts ne représentait, en 1985, que 9 % des revenus d’exportation (contre 43 % pour 
le Ch ili, 37 % pour b Brésil, 27 % pour les Philippines). Pins qu’un problème clas- 
sique dé remboursement, l’Afrique du Sud connaît dés difficultés de liquidités & 
court terme. Normalement, de telles difficultés adraient pu se résoudre avec b 
concours des banques. Mais, pour des raisons politiques, celles-ci se refusaient dé- 



co continuant à payer les intérêts. 

Ce n’est qu'en février 1986 qu'un accord sur. le réécbekamemeut de b 
dette sud-africaine était signé & Londres. Un moratoire d'un an était décidé pour 
95 % du capital de b dette commerciale, les 5 % restants devant être remboursés 
rip wt \es douze mob. Ce sursis arrive à échéance an printemps 1987 ; mais l’ao- 
croissemenl des tensions en Afriqoe du Sud rend toute nouvelle négociation bien 
incertaine. 
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Sans oublier qu'une telle spécubtion 
risquerait de secouer le système moné- 
taire international et donc... d’augmen- 
ter le prix de l’or : les banques centrales 
continuent d'utiliser ce métal comme 
réserves extérieures et le FMI a 
conservé deux tiers des quotas en or 
fournis par ses membres. 

L’échec des tentatives de «démoné- 
tiser» l’or s’est traduit, depuis l’inaugu- 
ration de cette politique, par une forte 
tendance à b hausse malgré certaines 
fluctuations. Avec 70 % de b produc- 
tion occidentale, l'Afrique du Sud 
occupe une place prépondérante qui 
rend des sanctions, dans ce domaine, 
bien difficiles & mettre en œuvre. 

Grâce à b vente de ses diamants, 
commercialisés par un cartel qu'elle 
domine, l’Afrique du Sud perçoit aussi 
d’importantes quantités de devises 
(I milliard de rends en 1985). Forcer 
une baisse des prix sur le marché 
nécessiterait, là aussi, une grande 
détermination et risquerait de frapper 
de nombreux producteurs innocents. 

En revanche, d'éventuelles mesures 


{Ion Berry-Magnum J 
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contre le charbon (1 milliard de rends 
exportés en 1985) et l’acier inquiètent 
bien plus b Chambre des mines sud- 
africaines. une organisation qui 
regroupe les proprietaires. Seuls le 
Danemark et b France ont jusqu'ici 
imposé un embargo sur le charbon. Si 
b CEE et les pays du Sud-Est asiati- 
que suivent cet exemple, cent dix mille 
emplois se trouveraient menacés. 
Compte tenu de l’état des marchés, des 
mesures contre le charbon et l'acier 
apparaissent plus praticables que 
contre l'or, les diamants on le platine, 
ce qui bisse supposer que des sanctions 
sélectives se révéleraient aussi effi- 
caces que des sanctions globales. 

Le secteur manufacturier, quant à 
lui, contribue poux un quart à 1a pro- 
duction nationale ; il s'est consolidé au 
cours de ces cinquante dernières 
années grâce à une politique protec- 
tionniste et couvre l'essentiel des 
besoins en biens de consommation ; 
85 % de ses produits sont réservés au 


marché national. Globalement, ce sec- 
teur est le moins vulnérable ù des sanc- 
tions ; maïs, à long terme, H pourrait 
tout de même constituer l'un des points 
faibles de l'armure sud-africaine. 

En effet, au stade actuel de son 
développement, l'Afrique du Sud 
dépend lourdement de ses importations 
de biens intermédiaires et de produc- 
tion. Machines, véhicules et équipe- 
ments de transport, matériel électrique 
et produits chimiques industriels repré- 
sentent 50 % du total de ses achats à 
l’étranger (70 % si on exclut de 
l'ensemble le pétrole et les armes). Des 
sanctions à l'exportation devraient 
donc se concentrer sur de tels biens. 

Ceux qui estiment - et ils sont nom- 
breux - qu'une politique de substitu- 
tion aux importations serait possible 
dans ce domaine également s'avancent 
beaucoup. 

(Lire la suite page 6.) 
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(Suite de la page 5.) 

Certes, le pays a réussi sa percée 
dans la sphère des industries dites stra- 
tégiques. Avec Armscor (armements), 
Soekor (exploration pétrolière) et 
Sasol (pétiole tiré du charbon), large- 
ment financés par le secteur public, U a 
réduit sa vulnérabilité. Pourtant, les 
capacités du secteur privé à créer les 
produits qu’il importe apparaissent 
plus que limitées par les problèmes 
d’échelle, de taille du marché intérieur, 
de coûts et de compétitivité. Derrière 
la barrière protectionniste artificielle- 
ment créée par les sanctions, se met- 
trait en place une structure de prix 
élevés qui émousserait la compétitivité 
à l’exportation, tandis que l’étroitesse 
du marché accroîtrait la concentration 
de l’industrie. Dans de telles condi- 
tions, les prix ne refléteraient pas les 
réalités du marché et il se produirait les 
habituelles distorsions qu’engendre nue 
mauvaise répartition des ressources. 

Les conséquences sur l’emploi d’un 
boycott dans ce secteur ne sont pas tou- 
jours évidentes. Les industries les plus 
touchées seraient les industries de capi- 
tal plutôt que celles à farte main- 
d'œuvre; et pourtant, les conséquences 
en aval et en amont risquent de se révé- 
ler plus dévastatrices qu'il n’y paraît à 
première vue. Dans les industries 
manufacturières affectées par la rareté 


des biens de capital jusque-là importés, 
il faudrait recourir davantage à la 
main-d'œuvre, et peut-être même 
serait-ce l’ensemble de l'industrie qui 
devrait suivre le mouvement, contraire- 
ment à la tendance de ces de rnières 
années où le secteur secondaire faisait 
de plus en plus appel au capital. D en 
résulterait une diminution du chômage, 
encore que, les deux ou trois premières 
années, l’emploi pourrait se ressentir 
des difficultés déjà évoquées d'une 
politique de substitution à l’importa- 
tion. 

Pour résumer, des sanctions frap- 
pant les importations de biens de pro- 
duction, à supposer qu’elles soient 
appliquées, ne porteraient pas leurs 
fruits avant plusieurs années, d’autant 
que les équipements déjà en place 
n’auraient pas besoin d’être Immédiate- 
ment remplacés. 

Pour le secteur manufacturier, et 
plus spécialement pour l'écoulement à 
l’étranger de ses produits, le taux de 
change du rand reste une variable cru- 
ciale. Grâce à sa faiblesse actuelle, les 
produits sud-africains se vendent faci- 
lement, les importations sont découra- 
gées et la balance commerciale fait 
apparaître un excédent exceptionnel. 
Une situation favorable pour l’industrie 
manufacturière, ainsi moins dépen- 
dante des apports en devises étrangères 


que procurent les autres secteurs de 
l’économie, tout en ayant les moyens 
d’acheter à l’étranger ses matériels. 

Les changes extérieurs sont au cen- 
tre du problème des sanctions commer- 
ciales. Les banques et les sociétés 
étrangères continuent de rapatrier 
leurs investissements et cela ne peut 
que réduire le confortable excédent de 
la balance des comptes courants; à 
moins que les autorités de Pretoria ne 
dérident de suspendre la convertibilité 
du rand et d’interdire les sorties de 
capitaux étrangers (et nationaux). 

En fait, ce mouvement de retrait de 
fonds entraîne de telles contraintes sur 
les importations, les réserves en devises 
(qui représentent aujourd’hui un mois 
d'exportation) et les investissements, 
qu'une telle décision paraît inéluctable. 


La méfiance 

D EPUIS le massacre de Sharpe- 
ville, en 1960, les investisseurs 
étrangers boudent l’Afrique du Sud, et 
seuls quelques investissements de por- 
tefeuille, bien minimes par rapport à 
l’accroissement du crédit bancaire, ont 
eu lieu. Durant ces vingt-cinq dernières 
années, les flux financiers provenant de 
l'étranger se sont, en effet, limités à des 
prêts de capitaux. De ce point de vue. 


Décréter à quel moment il faut leva- le 
pont-levis et rompre les liens financiers 
relève toutefois d'un choix éminem- 
ment politique. Or, jusqu’à présent, les 
sanctions ont été appliquées par bribes 
et de manière quasiment rompante, et 
il est difficile d'évaluer la marge de 
manœuvre dont disposent encore les 
autorités sud-africaines avant d’être 
contraintes à une telle issue. Alors que 
leur pays est déjà soumis à une large 
gamme de sanctions de facto, les pro- 
jets mi-s au point par le Congrès améri- 
cain. par le Parlement européen ou par 
le Commonwealth ne font que formali- 
ser le statu quo. Leur adoption pourrait 
toutefois contraindre Pretoria à des 
actions de sauvegarde, comme la sus- 
pension de la dette extérieure, devant 
lesquelles, jusqu’alors, il avait reculé. 


investisseurs 

la décision des principales banques cré- 
ditrices de l’Afrique du Sud, en 1985, 
de suspendre leurs prêts — le pays a dû 
rembourser, depuis octobre 1985. 
8 milliar ds de rands — a exercé une 
pression bien plus contraignante que 
toute forme de désinvestissement, 
rendu d’ailleurs difficile, voire impossi- 
ble, par le contrôle des changes. On 
craint aussi que les mesures de désin- 


vestissement (y compris les prêts ban- 
caires) n’affcctcnt l'épargne locale, 
incapable de financer à elle seule le 
développement économique. Mais les 
troubles que connaît le pays ont 
entraîné une perte de confiance des 
milieux d'affaires locaux, qui, désor- 
mais. hésitent à investir, eux aussi. Ce 
qui a aggravé la récession la plus grave 
que l'Afrique du Sud ait connue depuis 
la grande dépression des années 30 : 
l'investissement industriel est revenu, 
dans plusieurs secteurs, à son niveau 
d'il y a dix ans ; dans certaines régions, 
le chômage culmine à 30 ou 40 T ; 
l’inflation se rapproche des 20 T. Les 
Sud-Africains ne croient plus en eux- 
mêmes ou, du moins, dans la politique 
de leur gouvernement. 

L’impact du désinvestissement sur ta 
croissance économique et l’emploi sc 
fera sentir progressivement, dans les 
prochaines années, mais il ne faut pas 
perdre de vue pour autant que. sans 
attendre l’imposition de sanctions obli- 
gatoires, les places financières et les 
négociants se sont mis à exercer d’eux- 
mëmes de fortes pressions sur Pretoria. 
Ce sont les milieux non gouvernemen- 
taux qui ont devancé l’appel dans la 
campagne pour isoler le pays, et leur 
messa ge est clair : une mauvaise politi- 
que conduit à des difficultés économi- 
ques. Toutefois, il ne faut pas se faire 
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Un poumon d'acier : 
la coopération avec Israël 

L 'ATTENTION de l’opinion publique internationale a été un moment 
accaparée le mois dernier par (a brève rencontra à Helsinki, le 18 août, 
entre diplomates soviétiques et israéliens. A peu près en même temps, 
se produisait un autre événement d'égale portée, mais qui ne suscita guère de 
commentaires : le renouvellement à Pretoria des accords commerciaux 
israélo-su d-africarns (1) prévoyant, entre autres, une mtenafication des 
investissements sud-africains en Israël. En plein débat sur l’efficacité 
d'éventuelles sanctions, c'était rater l'occasion de rappeler que l'étroite 
coopération économique entre les deux pays peut offrir à Pretoria le moyen d'y 
échapper en maints domaines. 

Un petit Kvre récent (2) se charge de réunir l'essentiel du dossier tout en 
laissant au lecteur la charge de se reporter pour plus de détails aux no m breuses 
sources d’information citées en référence. L'auteur, Jane Hunter, prend soin de 
faire remarquer que * las principaux aspects da cette coopération, tant militaire 
qu'économique, sont tenus secrets (p. 1) ». Elle n'en affirme pas moins que, 
d'après les études publiées sur ce thème, « Israël est le partenaire économique 
le plus important de l'Afrique du Sud (p. 1) ». 

Son livre présente des exemples concrets, en particulier dans le do mono 
des investissements, où l'on voit des sociétés israéliennes — nationales ou 
filiales de compagnies américaines — associées avec des firmes sud-africaines 
dans des entreprises mixtes (joint venttaes) pour exploiter des projets communs 
soit en Israël, soit en Afrique du Sud. En Israël, les investissements 
sud-africains représenteraient ainsi 35 % de tous les investissements étrangers 
— ceux des Etats-Unis exclus (p. 38). De cette manière, des matières premières 
ou lies produits semi-finis sud-africains sont importés en Israël où ils subissent 
leur transformation finale pour être ensuite réexportés sous label israélien. Le 
consommateur américain ou européen ne connaîtra jamais l'origine réelle des 
marchandises. 


L 'ACIER est un exemple particulièrement intéressant, puisqu'il est le principal 
produit d'exportation « connu > de l'Afrique du Sud en Israël (p. 36). La 
firme israélo-sud-africaine Iskoor absorbe à elle seule la moitié des 
importations ; elle traite près de Tel-Aviv le fer et l'acier semi-raffinés, qu'elle 
réexporte ensuite comme produit fini sous l'étiquette « made in Israël ». Même 
schéma pour d'autres entreprises mixtes exploitant toute une gamme de 
produits allant de la technologie de pointe aux produits alimentaires, des 
matelas aux gants chirurgicaux. La firme Koor, appartenant à la Histadrout^ et 
le ministère israélien de la défense sont ainsi propriétaires de Taduan. société 
d'électronique qui fabrique des équipements militaires hautement sophistiqués 
et qui se trouve elle-même associée avec la compagnie sud-africaine Calan dans 
le capital de ConsofkUrted Power; celle-ci utilise de 60 % à 65 % de produits 
sud-africains qui sont alors assurés de trouver, via Israël, leurs débouchés en 
Europe (p. 37). 

Koor est le principal investisseur israélien en Afrique du Sud, où, de 
surcroît, elle possède la firme Afitra, chargée de distribuer dans ce pays les 
produits israéliens (p. 40). En cas de sanctions, l'approvisionnement du marché 
sud-africain serait garanti, notamment pour ce qui concerne le matériel 
électronique. 

Jane Hunter rappelle aussi que, en agriculture, le principal canal de la 
coopération est Agri-Carmef, produit d'un mariage entre Agridev, société 
appartenant au gouvernement israélien, et Gerber Goldschmidt, firme 
sud-africaine (p. 40-41). Agri-Carmel s'emploie, notamment, à diffuser les 
techniques agricoles israéliennes et les biens d'équipement qui les 
accompagnent. Ella ne néglige pas les bantoustans, auxquels s’intéressent, au 
demeurant, d'autres milieux d'affaires israéliens. Le Cskei, censé avoir accédé à 
l'indépendance, paraît être un terrain de choix, et Jane Hunter rappelle, à ce 
propos, que son « président », M. Lennox Sebe, fut invité par les Israéliens à 
participer aux cérémonies de jumelage de sa « capitale », Bisho. avec And, une 
implantation juive dans le territoire occupé de Cisjordanie. 

L 'AUTEUR évoque enfin le rôle des Etats-Unis, qui, en soutenant ta 
collaboration économique rsraélosuri-afrscaine, contribuent i réduire la 
portée des mesures de désinvestissement en Afrique du Sud. Grâce aux 
r relations spéciales a existant entre les Etats-Unis et Israël, écrit-elle, ce 
dernier pays « est bien placé pour transférer aux Sud-Africains des éléments de 
la technologie américaine qui leur sont essentiels ». S'agissant des sanctions, 
son ne saurait ignorer des problèmes comme celui de raide des Etats-Unis à 
Israël, le rôle de leurs sociétés dans le commente à trois voies et les efforts 
tBptomatiques de Washington pour couvrir leur implication ». 

Un livre utile, malgré sa concision. Manifestement rédigé à la hâte, il tire 
une grande partie de son intérêt de ses nombreuses références 
bibliographiques. 

B. M. 


(1) Cf. le Monde. 19 août 1986. p. 3. 

(2) Jane Hunter, Undercurting Sanctions : Israël, tke US and South Afnca. 
i.i.i g t™ Middle East Associates, Wasliinton DC. 1986, 68 pages, 5 doDaxs. 


DU PÉTROLE 


Mille et une 


Par 
B0KWE 
MAFUNA 

EVANT rescalade de la vio- 
lence politique en Afrique dn Sud, 
l'exigence de sanctions contre Pretoria 
se fait chaque jonr plus forte. En 
décembre 1979, l’Assemblée générale 
de l’ONU adopta une résolution 
demandant un embargo pétrolier, dans 
le cadre de la campagne internationale 
contre 1a politique d'apartheid. Mais, 
comme ses prédécesseurs, le gouverne- 
ment du président Botha a pu jusqu'à 
présent faire face aux besoins pétro- 
liers de l'Afrique du Sud grâce au 
concours de gouvernements étrangers, 
de sociétés ou d’individus qui permet- 
tent ou facilitent le transport du brut et 
qui fournissent les financements, les 
biens d'équipement et la technologie 
nécessaires à l’industrie pétrolière 
nationale. Aucune mesure obligatoire 
n’a encore pu être décidée par le 
Conseil de sécurité de l’ONU, à cause 
des vetos opposés, au cours de ces der- 
nières années, par trois de ses membres 
permanents : les Etats-Unis, le 
Royaume-Uni et la France. 

Un embargo pétrolier ne manquerait 
pas d’efficacité puisque l'énergie utili- 
sée dans les transports vient pour pres- 
que 80 % du pétrole et que, pratique- 
ment, toute la consommation de 
carburant liquide en Afrique du Sud 
est le fait du secteur des transports et 
des forces armées. 

Les informations sur les quantités de 
pétrole utilisées par l’armée et la police 
d'Afrique du Sua constituent un secret 
soigneusement protégé. Dans une com- 
munication donnée à Londres, l’an der- 


nier. lois du congrès des syndicats 
maritimes, M. Abdul Minty. directeur 
de la Campagne mondiale contre la 
collaboration militaire et nucléaire 
avec l’Afrique du Sud, expliqua que 
Ton pouvait se faire une idée de la très 
forte consommation des véhicules et 
avions ultra-modernes dont dispose 
Pretoria au vu de la capacité des réser- 
voirs des équipements en service dans 
Tannée. Par exemple, les chasseurs- 
bombardiers Mirage, qui constituent la 
force d'attaque de l'aviation, peuvent 
emporter 3500 litres de carburant. 


S ELON des estimations de l’ANC, 
l’Afrique du Sud dépend des 
importations de brut à hauteur de 
60 %. Elle continue, et à juste titre, de 
craindre un embargo pétrolier. Dans un 
rapport confidentiel adressé à une com- 
mission spéciale du Parlement, le pro- 
cureur général (Advocate General) de 
l’Afrique du Sud, qui enquêtait sur des 
allégations de corruption, affirmait : 
• Nous sommes tous extrêmement 
conscients du caractère hautement sen- 
sible de toutes les informations rela- 
tives à nos achats de brut et. bien que 
le marché du brut soit actuellement un 
marché d’acheteurs, cela n’a pas pour 
autant réduit notre vulnérabilité éco- 
nomique et même militaire dans ce 
domaine. » Ce rapport permet en outre 
d’y voir plus clair sur certaines sources 
d’approvisionnement : * Comme le 
démontrent les événements actuels 
dans le Golfe, une surproduction de 
brut peut, du Jour au lendemain, se 
transformer en pénurie. * 


alors que les hélicoptères Puma ont 
besoin de 1500 litres pour atteindre 
leur rayon d'action maximum. 
M. Minty faisait également remarquer 
que les véhicules blindés BufTcl. uti- 
lisés dans les zones de guerre en Nami- 
bie et en Angola, ainsi que pour 
patrouiller dans les townships soumis 1 
l’état d’urgence, ont des réservoirs de 
200 litres et consomment 1 litre tous 
les 4 kilomètres. Quand on sait que la 
présence militaire est permanente dans 
les cités noires, on imagine son coût en 
énergie. 


Il s'agit là d’une allusion à b guerre 
du Golfe. l'Iran aussi bien que l'Irak 
fournissant du pétrole à Pretoria, selon 
de récents rapports du Shipping 
Research Bureau (SRB) qui a son 
siège à Amsterdam. D'après ces mêmes 
sources, le gouvernement de Téhéran 
s’est porté acquereur d’armes sud- 
africaines, en particulier des mortiers 
de gros calibre, pour un montant de 
750 millions de dollars. En échange. 
l’Afrique du Sud achètera du brut ira- 
nien pour la même somme (1). Eu 
selon le mensuel d’affaires britannique 
Euromoney Trade Finance Report, 
cité dans SRB Newsletter (2). les 
autorités irakiennes ont également 
signé un accord de troc péirole- 
annements à b fin de 1985, pour un 
montant qui s'élèverait à 1 milliard de 
dollars. 


(1) SRB Newsletter, a" 3, Amsterdam, 
février 1986. 

(2) SRB Newsletter, u»4, mai 1986. 
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COALITION POUR LA DEMOCRATIE EN AFRIQUE DU SUD 


desaffaires 


régime discrédité 


d illusions ; les sanctions ne sont jam a ; e 
appliquées que partiellement, et même 
a la communauté ïntcrnationale déci- 
dait de les rendre obligatoires, elles 
pouvaient toujours être contournées, à 
condition, bien sûr, de payer aux 
bomm es d’affaires un prix suffisant. 

débat ^ les sanctions ou le 
desinvestissement, ainsi que les fluc- 
tuations de la balance du commerce 
extérieur ces dix dernières années ont 
éclipsé une réalité : le déclin structurel 
de l’économie sud-africaine. Depuis les 
émeutes de Soweto, en 1976, cette éco- 
nomie présente tous les symptômes 
habituels d’un pays en voie de dévelop- 


pement arrivé à la fin de la phase de 
substitution des importations et qui 
doit, pour aborder une nouvelle étape, 
réformer profondément ses structures. 

Masqués par la hausse du prix de 
l’or, ces problèmes arrivent aujourd’hui 
à maturité dans le contexte politique 
troublé que l’on sait. Des sanctions exa- 
cerberaient sans aucun doute les 
contradictions en accroissant le rôle de 
l'or dans l’économie, en affaiblissant la 
compétitivité des exportations de pro- 
duits manufacturés, en réduisant 
l’offre de main-d’œuvre qualifiée (la 
plus susceptible d’émigrer), en renfor- 
çant le rôle du secteur public. 


Miner le système 


A long terme, ce n’est pas seulement 
sa politique que l’Afrique du Sud 
a besoin de changer, main aussi son éco- 
nomie. Les sanctions contribueront à 
ces transformations. D est malaisé, on 
l’a vu, de dresser un tableau détaillé de 
leurs effets, mais ce qui est sûr, c’est 
qu’elles réduiront le bien-être des habi- 
tants. La répartition des sacrifices reste 
aussi du domaine des hypothèses : 
certes, plus de Noirs que de Blancs per- 
dront leur emploi, mais, tout simple- 
ment parce qu’ils sont, de loin, les plus 
nombreux. Quant à savoir si les buts que 


l’on cherche fl atteindre au moyen de 
sanctions justifient les moyens, c’est une 
question morale sur laquelle l'économie 
n’a rien à enseigner. 

Au reste, ce ne sont pas les sanctions 
par elles-mêmes qui conduiront Pretoria 
à la table de négociation, mais les pres- 
sions internes. Tout autant que la résis- 
tance des Noirs, les effets de la poussée 
démographique et du chômage, exa- 
cerbés par l'affaiblissement de l'écono- 
mie, mineront le système de l’apartheid. 

HOWARD COOPER. 



POUR LES MOTEURS DE L’APARTHEID 


manières de contourner un embargo 


L’Arabie Saoudite passe également 
pour être l’un des fournisseurs du 
régime de Pretoria, certains armateurs 
occidentaux ayant joué un rôle déter- 
minant en la matière. Les livraisons de 
brut à r Afrique du Sud, entre 1981 et 
1984, par les navires-citernes Thor~ 
saga. Thorshavet et Thorsolm, qui 
appartiennent fl la firme norvégienne 
A/S Thor Dabi, en sont un exemple 
révélateur. Depuis le milieu de 1983, fl 
semble que ces pétroliers géants aient 
effectué une véritable navette entre le 
Golfe et r Afrique du Sud. Selon le 
Shipping Research Bureau, treize 
livraisons, remontant fl 1981, ont été 
identifiées en 1984 : « Ces pétroliers 
ont pu transporter en Afrique du Sud 
un volume total de 3J millions de 
tonnes de brut sous embargo », d'une 
valeur dépassant fl l'époque plus de 
600 millions de dollars. Le document 
du SRB affirme que A/S Thor Dabi, 
en étroite coopération avec les compa- 
gnies pétrolières fl qui appartenait le 
chargement, et avec les autorités sud- 
africaines compétentes, a tenté de dis- 
simuler ses activités de plusieurs 
manières: 

« - dans douze des treize cas 
relevés, l'identité de la compagnie 
pétrolière qui avait affrété le bâtiment 
n’a pas été déclarée ou a été falsifiée ; 

- dans plusieurs cas, la cargaison 
a, semble-t-il. été chargée en haute 
mer par une opération de transborde- 
ment; 

- dans dix des treize cas, ou bien 
aucune destination n’a été annoncée, 
ou bien celles déclarées ( Rotterdam, 
France, Singapour) étaient fausses ; 

- les escales dans les ports sud- 
africains ont eu lieu en secret ». 

De janvier 1979 fl février 1985, vingt 
et une livraisons par des navires- 
citernes appartenant à la seule firme 
norvégienne Sig. Bergensen DY et Co. 
ont pu être identifiées par le SRB. 
L'entreprise a d’ailleurs confirmé de 
différentes manières ces informations, 
identiques dans leur nature à celles 
concernant Thor Dahl. Des révélations 
du mfime ordre ont été faites à propos 
de M. John Deuss, de la compagnie 
pétrolière néerlandaise Transworld OiJ, 
dont les activités en liaison avec l’Ara- 
bie Saoudite figurent dans un rapport 
confidentiel — et censuré — du gouver- 
nement sud-africain. Un hebdo m adaire 
néerlandais, Vrij Nederiand, a pu révé- 
ler l'origine du pétrole en raison d’une 
erreur de la censure fl la page 23 du 
rapport. 


Le SRB a publié un rapport détaillé 
Secret Oil Deliveries to South Africa 
1981-1982 (-Livraisons secrètes de 
pétrole à l’Afrique du Sud 1981- 
1982») qui recense le nombre 
d'escales des pétroliers dans les ports 
sud-africains, le nombre présumé de 
livraisons de brut et leur tonnage, 
l’identité des cinquante-sept bâtiments 
en cause, les compagnies pétrolières et 
les armateurs (pour la plupart occiden- 
taux) impliqués, ainsi que les pays et 
les régions d’où les bateaux sont partis 
en direction de l’Afrique dû Sud : 
« Sur les cinquante-sept navires- 
citernes, au moins quarante venaient 
du Golfe et la plupart d’entre eux y 
sont retournés. Comme tous les Etats 
du Golfe ont décrété un embargo 
contre l’Afrique du Sud, cela signifie 
que les compagnies liées à certains ou 
à la totalité de ces quarante bateaux 
ont délibérément violé les instructions 
de ces pays exportateurs de pétrole. » 
Bien que le rapport du SRB accorde 
officiellement le bénéfice du doute fl 
ces pays, M. Jaap Rodenburg, respon- 
sable des relations extérieures du 
Bureau, nous a laissé entendre que la 
chute des prix du brut a conduit de 
nombreux exportateurs à fermer les 
yeux. 

Huit des cinquante-sept navires- 
citernes sont partis de Brunei, sous 
contrôle britannique pendant la période 
couverte par le rapport (Brunei est 
devenu indépendant le 1 er janvier 
1984). Quatre des navires se dirigèrent 
vers l’Afrique du Sud après avoir fait le 
plein de brut fl Rotterdam, l’un des 
principaux ports mondiaux de transbor- 
dement dans ce domaine (3). 

De surcroît, les paiements en or 
effectués par l'Afrique du Sud sont une 
excellente garantie contre la fluctua- 
tion des cours du dollar. 

Dans les milieux des grandes compa- 
gnies, on estime & 5 milliards de dollars 
le montant de la facture pétrolière de 
l’Afrique du Sud, dont 2 milliards uti- 
lisés pour contourner l’embargo. Lors 
d’une réunion pnbliqne à Vereemging, 
le 24 avril dernier, M. Pieter Botha a 
reconnu que cet embargo avait, au 
cours de ces dernières années, repré- 
senté une lourde charge financière 
pour son pays. Selon loi, entre 1973 et 
1984, l'Afrique du Sud a dû acquitter 
un surcoût de 22 milliards de 
rancis (4). 


Opérateurs clandestins et loi dn secret 


A U pays de l'apartheid, les informa- 
tions sur les fournitures de 
pétrole et d’énergie et sur leurs sources 
tombent sous le coup de plusieurs lois ; 
la loi sur la protection de l’information 
s’applique aux matières stratégiques en 
général, alors que la loi sur les produits 
pétroliers prévoit des peines allant 
jusqu’à sept ans de prison et 

7 000 ronds d’amende pour quiconque 
publiera des informations sur * les 
sources, la transformation, le trans- 
port, la destination, le stockage. la 
quantité ou le niveau des stocks de 
tout produit pétrolier ». 

La loi sur la mise fl disposition des 
approvisionnements du pays (National 
Supplies Procurement Act) permet au 
ministre de la défense d’ordonner à 


n'importe quelle société de fournir fl 
l’armée les produits dont elle a besoin. 
Bien entendu, toute information rela- 
tive à la défense est secrète, aux termes 
de la loi sur la défense, de la loi sur les 
secrets officiels et d'autres lois sur la 
sécurité. 

Pour atténuer les effets du boycot- 
tage pétrolier, le gouvernement a réagi 
de trois manières : en stockant de consi- 
dérables quantités de pétrole - à très 
grands frais pour le contribuable, noir 
ou bUutc ; - en construisant des usines 
de liquéfaction de charbon (les 
grandes -réserves de charbon étant 
exploitées à coûts très réduits, grâce 
aux bas salaires de la main-d'œuvre 
noire) ; en consacrant de grosses 
sommes d’argent à la mise en place 


d’un réseau secret d'opérateurs interna- 
tionaux pour se garantir un accès clan- 
destin au brut en violation des 
embargos existants. L'importance dn 
secret dans ces affaires a été soulignée 
par le ministre des affaires intérieures 
dans un discours au Parlement en 
1983 : « La lutte contre le boycottage 
n’est nullement terminée. Les tent ar- 
rives de l'ONU pour empêcher les 
livraisons de brut à l’Afrique du Sud 
se poursuivent. Tout relâchement en 
matière de secret. contribuerait à met- 
tre le f cibles en lumière, et pernietirait 
à nos ennemis d’identifier les amis et 
partenaires qui nous approvision- 
nent. » 

En janvier dernier, une campagne 
nationale contre la Shell a été lancée 
aux Etats-Unis par le mouvement amé- 
ricain anti-apartheid (mouvement 
Libérez l’Afrique du Sud) et par les 
syndicats. En Europe, des actions sont 
menées dans plusieurs pays pour isoler 
les sociétés pétrolières disposant de 
filiales en Afrique du Sud. En octobre 
1985, fl l’initiative des organisations de 
marins et de dockers, une conférence 


des syndicats maritimes fut convoquée 
à Londres pour décider des mesures à 
adopter contre ceux qui violent les 
sanctions. Réunissant des délégués de 
vingt-trois pays et des représentants 
des mouvements de libération d’Afri- 
que du Sud, elle avertit tous les arma- 
teurs, agents et compagnies de naviga- 
tion que, fl moins de donner l’assurance 
- qu’ils ne sont pas impliqués, ou que 
leur implication a cessé, dans la four- 
niture de pétrole à l'Afrique du Sud, 
les bâtiments placés sous leur respon- 
sabilité sont susceptibles de faire 
l'objet d’actions syndicales, y compris 
le boycottage ». Après la conférence de 
Londres, le gouvernement français 
décida de mettre un terme & la renégo- 
ciation des contrats d'importation de 
charbon sud-africain, â la suite de la 
rencontre entre le premier ministre. 
M. Laurent Fabius, et l’évêque Des- 
mond Tutu, et en réaction à la procla- 
mation de l’état d’urgence par Pretoria. 
Le Danemark décida également 
d'interdire les importations de charbon 
d'Afrique du Sud. 


Les failles dn dispositif 


U N pas en avant supplémentaire 
pourrait être accompli, dans la 
mesure où le Commouwealth, les Etats- 
Unis et la CEE sont maintenant parti- 
sans de nouvelles sanctions touchant le 
charbon et d’autres produits. L’instabi- 
lité économique qui résulterait d’ac- 
tions coordonnées n’est pas un facteur 
négligeable pour M. Botha, compte 
tenu, en particulier, de la situation poli- 
tique. En France, le Mouvement anti- 
apartheid (MAA) renforce sa campa- 
gne pour l’isolement de l’Afrique du 
Sud. Sa prochaine cible est la compa- 
gnie pétrolière Total, dont la filiale 
sud-africaine constitue l’un des élé- 
ments de la stratégie globale de Preto- 
ria pour parvenir à l’autosuffïsance 
énergétique. Le Mouvement anti- 
apartheid rejette la position de la direc- 
tion de Total, qui décline toute respon- 
sabilité dans les activités de sa filiale. 
Réclamant le boycottage de Total par 
les consommateurs français, le mouve- 
ment écrit : « En Afrique du Sud, 
Total a de nombreuses activités qui 
vont du raffinage de pétrole brut à la 
prospection d’énergies nouvelles ou de 
substitution. Total a ainsi joué un rôle 
dans ta mise sur pied des usines Sasoi, 
apportant une aide précieuse à T Afri- 
que du Sud dans ses efforts pour 
réduire sa dépendance. » 

Depuis plusieurs années, Pretoria 
intensifie ses prospections de pétrole et 
dé gaz naturel. L’an dernier, le gouver- 
nement a annoncé la découverte de 
réserves de gaz marin près de Mossel- 
Bay, sur la côte sud. La Southern Oü 
Exploration Compagny (SOEK.OR), 
contrôlée par l’Etat, a indiqué, en juil- 
let dernier, que tes réserves de Mos&el- 
Bay pourraient aller au-delà de l'esti- 
mation antérieure de trente ans. Le 
projet, qui nécessitera un financement 
de 1,4 milliard de dollars, est considéré 
par les autorités comme une assurance 
supplémentaire contre la menace crois- 
sante de sanctions. S'ajoutant aux trois 
usines de liquéfaction du charbon, aux 


réserves de brut stockées dans des 
mines désaffectées réparties sur 
l'ensemble du territoire et à l’activité 
des briseurs de sanctions, les décou- 
vertes de gaz naturel donnent à 
M. Botha de bonnes raisons de penser 
qu’il peut faire un pied de nez aux 
Occidentaux qui le menacent, sans 
pour autant être vraiment désireux de 
passer aux actes. 

L’embargo limité décidé l'an dernier 
par la CEE, lors de l'accord dit « de 
Luxembourg », est un bon exemple 
d’inefficacité dans la mesure où il ne 
comble pas les failles du dispositif de 
sanctions existant. L’une des décisions 
prises par les ministres des affaires 
étrangères de la CEE, dans leur train 
de » mesures restrictives », présentées 
comme un « signal légitime et néces- 
saire » en direction du gouvernement 
sud-africain, était la fin des exporta- 
tions de pétrole. Selon le Shipping 
Research Bureau, la première interpré- 
tation qui fut donnée de cette décision 
visait uniquement l'exportation du brut 
produit dans les pays membres de la 
Communauté : Royaume-Uni, Dane- 
mark, Pays-Bas. Le 28 janvier 1986, les 
Etats de la CEE sont convenus que 
cette mesure couvrirait également * le 
pétrole en circulation libre » à l’inté- 
rieur du Marché co mmun. Comme le 
remarque le SRB et en l’absence d’une 
définition officielle, cela concernait 
« apparemment • le brut provenant de 
pays tiers et importé dans les Etats 
membres de la CEE. « Un volume 
considérable de pétrole brut ne sera 
cependant pas concerné par cette 
mesure, fait remarquer ie SRB; Il 
s’agit du brut en stockage de transit, 
puisque, en vertu de la législation 
douanière actuelle. U n’entre pas dans 
le rnarché de circulation libre. » En 
pratique, il est donc encore possible de 
charger du brut fl destination de l’Afri- 
que du Sud dans des ports de transbor- 
dement d'Europe occidentale. 

Une autre faille dans le dispositif 
d'embargo de la CEE tient fl ce que les 


produits pétroliers en sont exclus. Non 
seulement, leur exportation reste auto- 
risée mais il est toujours possible, fl 
ceux qui veulent passer outre aux déci- 
sions communautaires, de mêler au 
pétrole brut dans les cuves des entre- 
pôts ou des navires une quantité 
minime de produits pétroliers : cela 
suffira poux que, du point de vue statis- 
tique ou douanier, le - brut » soit consi- 
déré comme « produit pétrolier ». 

L’exemple du pétrole montre com- 
bien il est difficile de faire respecter 
une décision d’embargo commercial. Il 
ne faut pas s'étonner, dans ces condi- 
tions, qu’un opposant au régime sud- 
africain tel que l’évêque Desmond 
Tutu, connu pour sa volonté de modé- 
ration, ait réagi aux manœuvres du pré- 
sident Reagan et de Mme Thatcher 
pour empêcher les sanctions, en 
s’écriant : « Pour moi, l'Occident peut 
bien aller au diable! • Il fit remarquer 
que plus de 2000 Noirs avaient déjà 
perdu la vie en deux ans à la suite des 
troubles politiques. Dans les tonwhips. 
où pratiquement tous les dirigeants 
politiques, culturels, religieux et syndi- 
caux - à l’exception du dhef du ban- 
tous tan Kwazulu, M. Gatsha Buihelezi 
— approuvent les sanctions, on se pose 
également la question de savoir si 
l’Occident se soucie réellement des 
Noirs. L'attitude de ses dirigeants 
serait-elle la même si les 2000 morts 
étaient des Blancs? Tout le monde 
connaît la réponse. 

BOKWE MAFUNA. 


(3) Dans un port de transbordement, le 
brut arrive des pays exportateurs dans des 
navires-citernes; il est Stocké puis réexpédié 
vers d'autres pays. 

(4) En juillet dernier, un rend valait 2,66 
francs environ. 


APARTHES'S SECOND FRONT. - Joseph 
Hantai 

★ Panguin, Londres. 1980, 130 peo**. 

23S livres. 

L’excellent petit ouvrage de Joseph Haillon, 
ancien correspondant de b BBC et du Guar- 
dian & Maputo, décrit b - guerre cachée - que 
livre b régime de Pretoria à ses voisins pour 
assurer b perpétuation du pouvoir blanc en 
Afrique du Sud. 

La stratégie, sur ce ■ second front », 
s’appuie à b fois sur les liens économiques 
qu’entretient b dépendance (zone rend, union 
douanière, emploi de travailleurs migrants, 
échanges commerciaux et moyens de trans- 
port) et sur une politique d’agression militaire 
(raids meurtrière dirigés surtout contre des 
éléments de F ANC, soutien aux « mouve- 
ments de libération > locaux, manipulations et 
aaawâraw politiques, sabotage de l'écono- 
mie), dont Fauteur traite trop rapidement. 
L’ouvrage fourmille d’exemples et souligne 
notamment les responsabilités sud-africaines 
dans b mort de 100000 Mo 2 ambicains lors de 
b famine de 1983 et dans le massacre d'on 
millier de paysans du Matabdebnd an Zim- 
babwe, en 1982. 

Cette véritable guerre, terriblement des- 
tructrice pour les Etats voisins de l'Afrique du 
Sud, ne prendra fût, estime F au leur, qu'avec 
le démamèlemem de l'apartheid qu’elle a pour 
but de protéger. On comprend mieux, à b lec- 
ture de son livre, pourquoi ks Etats delà ligne 
de front sont & la pointe de l’action internatio- 
nale en faveur des sanctions. Joseph Hanlan 
conclut & h nécessité de telles sanctions, assor- 
ties d’un programme d’aide — y compris mili- 
taire - aux Etats voisins de l'Afrique du Sud. 

JEAN-PERRE RICHARD. 
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COALITION POUR LA DEMOCRATIE EN AFRIQ UE DU SUD 


QUANQ LES NOIRS SE METTENT A CHANTER,.. 

L'oiseau meurtrier 


Par ALEX LA GUMA 


Un nouveau monde est en train de naître en Afrique du Sud, et 
les Blancs ne veulent pas le voir. Lourde de sanglantes menaces, 
cette ignorance sert de toile de fond an dernier roman de récrivain 
métis snd-afiricain Alex La Guma, décédé en octobre dentier à Cuba. 

L'Oiseau meurtrier (1) est nue œuvre construite, à finage du 
pays, en une succession de pans séparés où sont relatées tour à tour 
les scènes de la vie quotidtame dans une ville Manche et la lutte des 
Noirs, à la périphérie. D'un côté, une société figée dans son indM- 
dnalisme vulgaire et sa médiocrité morale, stupidement convaincue 
de la toute-puissance de la loi. De f autre, nn formidable élan collec- 
tif qui pousse les Africains, aimés de leurs chants, à pénétrer dans la 
ville Hanche (voir les extraits ci-contre). Un grand moment de déri- 
sion, quand f Afrikaner, confortable fermier candidat aux élections, 
aperçoit l’éclair d'un fusil dans les mains du Noir, juste avant de 
s’effroudrer. « C'était interdit par la loi », pense l'homme blanc qui 
ne peut pas y croire. 

Militant de la première heure, Alex La Guma avait connu, 
comme tant d'autres, la prison, les procès et l'assignation à rési- 
dence avant de s'exiler à Londres en 15166. Représentant de l'ANC 
pour l'Amérique latine et les Caraïbes depuis 1978, il était aussi 
secrétaire général de T Association des écrivains afro-asiatiques. 

M.P. 


(1) Aies La Guma, l’Oiseau meurtrier, roman traduit de Panglais pu 
Jean-Pierre Richard, & paraître en octobre chez L’Harmattan. Sous le titre The 
Buteherbird. l'édition originale a etc publiée à Londres en 1979, chez Heine- 
mann comme ses trois précédents romans, non encore traduits en français : And 
a Three/old Cord (1964), The Stone Coutury (1967) et In the Fog of üte 
Seasons End (1972). 


D 


E la rue les voix parvenaient jusqu'à Edgar Stopes, assis 
sur le lit défait, comme de lointains bruits d’oiseaux. Il 
se dit qu'il passerait prendre ses commandes dès la 
réouverture des commerces 

Un peu plus tard, frais rasé et fleurant la lotion, il sortit de 
sa chambre, le costume rajusté, le catalogue et le carnet de com- 
mandes sous le bras (...). 

Il avait toujours la gueule de bois, mais sa fausse allégresse 
lui était revenue : « Les grands, les courts, les longs, tons, mau- 
dits soient-ils ! » (1) fredonna-t-il en sourdine, et voilà au 
même moment le bel Hollandais qui débouchait d’une autre 
chambre dans le couloir et qui lui disait, tout en verrouillant sa 
porte: 

— Ah ! bonjour, meneer I 

— « Salut, bidule », sourit Edgar Stopes. Surgit alors en lui 
l’envie d'être aimable, lumineuse et instable comme un bouquet 
de ballons multicolores. « Et comment ça va, alors ? J'ai ouï 
dire que le sermon était du tonnerre... » 

— Oh ! le révérend a bien parlé, répliqua Hannes Meulen. 
En route pour la tournée ? 

Edgar Stopes tapota le catalogue et le carnet de commandes : 

— ■ Les boutiques devraient rouvrir à l’heure qu'il est. Il 
faut bien reconstituer les stocks. Il ne s’agirait pas de créer la 
pénurie. » Il s'esclaffa. « Alors, bidule, vous restez tâter le pâté 
de maïfe de cette chère Kroner ? » 

Meulen sourit à son tour et découvrit ses belles dents blan- 
ches. Edgar Stopes pensa à des bracelets de fausses perles, très 
chic sur robe du soir. 

— Non, l’ami ! je déjeune à l’extérieur. Du pâté de maïs... De 
toute façon, je pars aujourd’hui. 

— J’ai du mal à voir quelqu’un comme vous fréquenter ce 
genre d’hôteL 

— Oh ! M“ Kroner fait de son mieux. 

Ils parvinrent à l’escalier et Edgar Stopes s’inclina et joua 
les galants pour laisser descendre Meulen en premier : 

— m L'Honneur d'abord et la Beauté après, cher ami ! » 
isanta-t-ü. Mais intérieurement il se chantait : « Les grands, 

courts, les longs, tous, maudits soient-ils 1 » H triturait sa 
moustache et se disait : « Député de mon cul, oui ! Qu’est-ce 
qu’il a de plus que moi, hein ? » 

— J’imagine que vous nous reviendrez par ici ? Vous devez 
connaître tout le monde au bourg. 

— « Rien que les commerçants, en fait. * Stopes suivait 
Meulen dans i escalier : « Je pense qu'il a rien de tel que le 
commerce pour connaître un endroit. Le niveau de commandes 
global montre tout de suite si ça marche dans le coin. Un petit 
bourg comme celui-ci, par exemple... » 

Au bas de l'escalier, ils firent encore des politesses dans 
l'étroit corridor. Meulen sourit de nouveau : 

— Voilà ! il faut que j'y aille à présent, monsieur. Je coupe 
par le fond. 

Oh I là là ! Sa Putain d 'Excellence ! pour qui il se prend 
celui-là ! Un brin de causette, c’est au-dessus de tes forces, 
hein ? pesta Edgar Stopes. Mais il dit tout haut à la place : 

— Bon. Eh bien ! je vous souhaite bonne chance. 

A côté dans la cuisine, M“ Kroner demandait : 

— T’as épluché les pommes de terre ? 

Derrière Hannes Meulen, au bout du petit couloir, la pont- 
du fond, ouverte, découpait un rectangle de soleil tape-à-l’œil et 
un paquet d'arbustes racornis dans le jardin pantelant. Edgar 
Stopes profita de ce que Meulen se glissait dans le jardin pour y 
jeter un rapide coup d’œiL II vit alors comme une ombre 
chinoise venir soudain masquer le soleil — l’ombre du visage et 
du corps d'un Noir que Meulen entr’aperçut lui aussi, sans 
pourtant le reconnaître. 

Hannes Meulen ne reconnut pas non plus son propre fusil 
automatique dernier cri. H s'étonna seulement, pendant une 
fraction de seconde, de voir un Noir se balader avec ça dans les 


ruelque chose qui heurta durement le sol — 
en même temps qu il reçut en pleine figure la gifle humide 
d’une des oreilles ûont la tête venait de sauter, - et dans le pas- 
sage la chaux du mur s'orna instantanément d'une grosse fleur 
aux pétales de sang, de cervelle, d’os broyé et de fragments de 
dents comme des pépins de grenade. 

Edgar Stopes avait toujours son catalogue et son carnet de 
commandes sous le bras. Conscient qu’il se passait quelque 
chose d’anormal, bouché bée, les yeux nvés sur l’œil unique du 
fusil qui fumait et qui empestait l’air, Q entendit comme un 
îhorripilant criailler quelque part. Son ventre lâchait ; sa 
quelqu’un nommé Maîsie, m ai s il n y 
ms oue le cri quand l’autre décharge 


Le petit convoi de bétaillères traversait la brousse avec le 
:nt de police à sa tête. Les roues écrasaient le sol graveleux 



ii 


oiseau 

tête appelait au secours 
eut plus dans ses tympans que 
le tua. [~J 


Jusqu’à l'horizon troublé, la chaleur, en rayures d'un bleu 
vaporeux, dansait la gigue. Mais à la hauteur des premières 
maisons du village, D s’arrêta, car des troncs d'eucalyptus 
avaient été jetés en travers de la piste encaissée et barraient le 

nhamfn. 

Au-delà de la barricade, le sergent apercevait une poignée de 
vieux, hommes et femmes, le dos cassé comme de hâtives sculp- 
tures, assis devant des maisons en torchis. Mais c’est l'attroupe- 
ment réuni sur le terre-plein poussiéreux, à l’ombre d'un bos- 
quet d’arbres, qui attira son attention. Q flaira quelque 
problème. 

— Vous venez ?, dit-il à l’employé du commissariat aux 
affaires Bantou et il descendit de la Land Rover. L’employé qui 
avait troqué sa tenue de fidèle contre celle du broussard, 
regarda ] e sergent avec une lueur d’appréhension, avant de des- 
cendre à son tour du véhicule par l'autre côté, muni d'un dos- 
sier de documents officiels. 

Dès qu'elle les aperçut, la foule rassemblée sur le terre-plein 
ombrage entonna un chant. O qui indisposa le sergent. Il 
n'aimait guère entendre chanter les Noirs. Quand les Noirs se 
mettaient à chanter, c'était presque toujours mauvais signe. On 
lisait de la colère dans ses yeux limpides qui baignaient dans des 
poches flasques et blêmes ressemblant un peu a des sachets de 
thé bons à jeter. 11 cria : 

— Qu'est-ce. tout ce raffut, hein ? 

Un grand morceau de femme mal fagotée, ceinturon de cuir 
à la taille, en qui il reconnut la soeur du chef de village, agita de 
gros bras noirs, et la foule fit silence. La voix de la femme "reten- 
tit jusqu’à lui : 

— Inutile d'approcher davantage. 

Le sergent s’arrêta à deux pas de la barricade. Geste involon- 
taire, qu'il regretta aussitôt : il fallait toujours faire preuve 
d’autorité. Pour rectifier le tir, il Ht semblant de ne pas recon- 
naître la femme et demanda : 

— Qui es-tu ? Non F ce n’est pas à toi que je veux parler. Où 
est H lange ni ? C'est aujourd'hui que vous devez déménager : on 
dirait que vous n'êtes pas au courant. Et ces troncs d arbres, 
qu’est-ce qu’ils font là 7 Regardez ! On est même venu avec des 
camions. 

— Pas besoin de camions, lni lança la femme sans bouger de 
•lace. Nous n'avons pas l'intention de partir : votre magistrat a 
prévenu. 

— « Ce n’est pas avec toi que je veux parler », riposta le ser- 
gent d’un ton sec. • Où est le chef Hlangeni ? » D s 'adressa à la 
foule : « N’écoutez pas cette femme 1 Je sais pertinemment 
qu’elle ne cherche que des histoires. » 

Un homme qu’il connaissait sous le nom de Kobe, ou quel- 
que chose dans le genre, prit alors la parole : 

— Il n’y a pas de Hlangeni. Hlangeni n'est pas présent. 

Murmure général : la foule oscilla. Et le chant reprit. 

Le sergent avança d’un pas : 

— « Qu’est-ce qu’il y a ? cria-t-iL Vous savez très bien 
qu’aujourd’hui vous devez déménager. » 

II désigna de la main l'homme au dossier : « Voici le boss : il 
a apporté avec lui l'ordre écrit du gouvernement. Le même 
document a été remis à Hlangeni- » 

Kobe jeta un cnil à l’employé et dit : 

— Il est bien jeune. 

D’un ton cinglant, le sergent répliqua : 

— Je te demande de montrer un peu plus de respect à l'égard 
du gouvernement I Ne fais pas l’idiot Dis- 
lui de venir mettre leurs affaires dans les 
camions. 

La femme partit alors d’un éclat de 
rire sonore : 

— Assez baratiné ! Vous feriez mieux 
de déguerpir vous-mêmes. 

L ES gens se remirent à chanter et 
avancèrent au rythme de leur 
chant Furieux, le sergent dégaina. 

Un hurlement strident se mêla alors au 
chant — le ululement de toutes les femmes 

{ » résentes. Un jeune balança un caillou sur 
e sergent Ce dernier ne fut pas atteint, 
mais remployé prit ses jambes à son cou 
et, dans sa panique, il lâcha son dossier, et tous les documents 
officiels valsèrent dans le sable. Pistolet au poing, le sergent tira 
en l’air. Les cailloux redoublèrent L’employé regrimpait 
comme un fou dans la Land Rover lorsqu’une pierre vint s’écra- 
ser sur le grillage du pare-brise où elle rebondit Un vent de 
panique souffla d'un bout à l’autre du petit convoi. Les conduc- 
teurs remirent le moteur de leur camionnette en marche. Les 
vitesses grincèrent, hurlèrent, tandis que la foule chantante des 
villageois continuait à avancer derrière une grêle de pierres qui 
venaient érafler la peinture et étoiler les vitres. 

Cramoisi, le sergent de police rengaina, vira sur les talons et 
regagna tant bien que mal sa Land Rover. Il s’était rendu 
compte qu’il n’arriverait pas à contrôler la situation à lui tout 
seul ; qu’il lui faudrait appeler des renforts à la rescousse. Qui 
aurait imaginé que ces bougres de nègres provoquent pareil gra- 
buge ? Obligé de battre en retraite (levant une nande de singes 
en guenilles I Vraiment, où allait-on ? 

Une pierre fît voler sa casquette plate : elle vint rouler 
la poussière au milieu des papiers officiels de l’employé. U réus- 
sit à se sauver jusqu'à sa Land Rover et finit par y trouver 
refuge à l'abri du blindage. Les cailloux volaient par-dessus la 
barricade d’arbres et mitraillaient la tôle des camionnettes donc 
les pneus fouettaient la poussière pendant qu’elles manœu- 
vraient pour faire demi-tour. Derrière elles retentissait le chant 
incongru de la foule. {...] 

Son verre de Coca-Cola ne pétillait plus du tout, mais Maîsie 
s’en fichait. Ce genre de crime, songea-t-elle, c’était parfait au 
cinéma ; mais des lors qu'il s’agissait de la réalité, c'était plutôt 
crueL 

Une cafétéria située à l’étage... Installée au milieu des restes 
de petits déjeuners tardifs — thé renversé, gobelets eu carton. 


éclairs et croque-monsieur à moitié dcv«r«*. - ^Ic tLiiw 

les oreilles le tintement des fourchettes « les conclmhulr drs 
robes d’été et des têtes taillées en brosse - lr tout baignant dans 

le déodorant, sur fond de musique pop- • - M» 1 *' ™ v'iS km 

lui ai passé un sacre savon èa snlopc* de nègre** n Mil F» 

venue «Tmatin-là ; et donc, pas de petit deyruner au lu p» ur 
Maisie. « Elles commencent à en prendre a leur aise a\axt 
renchéri sa voisine M w Muller. ... . 

En face de la cafétéria, des panneaux de réclamé pour des 
vols à destination de l'Europe. Plus loin, tout au bout de la rue. 
la tour Ponte - cvlindre aussi laid que massif - encombrai! le 
ciel déjà tout tremblant de chaleur. Plusieurs clochers, desaç- 
cordés, sonnai U aient quelque port dans le lointain. La cafétéria 
était située à l'étage d'un grand magasin, a la lisu-rr du *ieux 
quartier : de là, on apercevait le ponr de chemin de 1er un bout 
de barbelé et le haut de panneaux plublicitmres géants |...| ■ 

Dans la rue un long cordon de policiers, en tenue hlru pâle 
et bleu foncé, passa devant le magasin en direction du carre- 
four : ils avançaient en bondissant. Bien avant I intersection» la 
me paraissait embouteillée, et l’on apercevait comme une marte 
humaine [—] - 

Au bout de la rue, où les voitures formaient hnurhon. les 
têtes se précisèrent parmi la masse humaine et les voix prirent 
corps. 

Du haut du balcon, ceux qui regardaient dans la rue aperçu- 
rent une autre colonne de chanteurs, hommes et femmes, qui 
remontait la rue en, direction du carrefour. Las Noirs de! liaient 
enchantant. 

Au carrefour, un gradé détacha un peloton de policiers ainsi 
qu'une brigade de la force paramilitaire pour couper la route u 
ce deuxième groupe de manifestants. Les hommes étaient 
armés, casqués ; certains portaient de longues matraqurs anti- 
émeutes. 

Le directeur de la cafétéria sortit crier : 

— Messieurs Dames ! si vous voulez bien quitter le balcon 
sur-le-champ f II pourrait se produire un ...eh... incident. 

— Vous voulez rire ! s'esclaffa quelqu'un. On n*a aucune 
envie de rater le spectacle. 

I L y avait plein de monde maintenant penché à la balustrade, 
frais ie se retrouva coincée entre au talc et de I après- 
rasage : « Qu’est-ce que je fais là ?» se demanda-t-elle. 

— S'il vous plaît ! Elle essaya de se dégager. 

Quelqu'un dit : 

— Journée de prière, je t’en fiche, hein ! Ces putains de bou- 
gnouls sont encore partis pour tout saccager. 



— Peut-être qu’ils se rendent à l'église. 

- Oh ! la police va régler leur compte à ces enfoirés. 

— On paie assez d’impôts pour ça... 

Le directeur supplia : 

.,. 7 Messieurs Dames, je vous prie de bien vouloir rentra 
lui teneur.» Et de répéter en afrikaans, comme pour confira 
non officielle. 

La oolonne de manifestants passa devant la cafétéria, sous 
balcon, derrière un porte-drapeau. Au bout de la rue, à la ha 
teur des feux, s inscrivit un trait vert-brun-jaune. Au milieu i 
carrefour, une première vague se heurtait déjà à la police. El 
se brisa en une gerbe de fuyards, de chiens féroces et de mati 
ques virevoltantes. Les passants quittaient précipitamment 
champ de bataille et refluèrent le long des trottoirs. 

Le directeur lança un dernier appel «n gni^ . 

— La direction dégage toute responsabilité pour toute bl< 
sure qui pourrait survenir. 

On aurait dit qu’il lisait un avis officiel à l’extrémité d’i 

J fiu8ait les homm 

en treillis tirèrent plusieurs grenades lacrymogènes sur 1 
mamf«tants .liste en dessous. £es grenades rebondirent sur 

fumerolles blauch. 

^;d V e7oS'i'b V ^i P ftd nUS ““ 


heurts {-.J. 


musical et le vacarme 


(1) Panxüe d’une chanson relative a la guerre de 14.111 ■ ia nft 
ton: * Bless them ait t . (-Bénis soient-fhtaZ* . i “ 
roma n c ha n te : • Blast them aîll- (. Maudit soUsadUtt^_ 
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— — Le Monde diplomatique - septembre 1986 -9 

L’ÈCHEC D’UNE NOUVELLE TENTATIVE DE PAIX AU PROCHE-ORIENT 


En Israël, rien de nouveau 


’EXQT ATÏOIS de la presse occidentale à propos de la 
rencontre dTfrane est vite retombée. L’événement, pourtant, ne 
snnrert se ramener à un simple « coup * de relations publiques 
oo a des calculs de politique intérieure de la part du roi du 
Maroc ou du premier ministre israélien. Le premier a bien tenté 
de relancer les négociations de paix, et M. Pérès y a trouvé 
Poccasion de manifester une nouvelle fois l’irréductible refus 
d'Israël de traiter avec l’OLP. One précision toujours utile, 
alors que les Etats-Unis s’apprêteraient à entreprendre de nou- 
veaux efforts diplomatiques au Proche-Orient. 


Par AMNON KAPEUOUK 


La loi interdisant tout contact politi- 
que entre citoyens israéliens et mem- 
bres de l’Organisation de libération de 
la Palestine (OLP) , sous peine de trois 
ans de prison Ferme (1), a été adoptée 
par le Parlement israélien le S août der- 
nier. Un véritable camouflet infligé au 
nû Hassan Q du Maroc. 

Lors de la rencontre dTfrane, du 21 
au 23 juillet 1986, le souverain maro- 
cain avait longuement expliqué à son 
hâte, le premier ministre israélien Shi- 
mon Péris, que la participation de 
l’OLP au processus de paix était une 
condition sine qua non pour un règle- 
ment juste et durable au Proche- 
Orient. H avait insisté pour que les 
Israéliens renoncent à leur refus caté- 
gorique de tout contact avec l’OLP, et 
cela afin de débloquer la situation 
diplomatique. 

Rentré dans son pays. M. Pérès 
assura à ses associés du Likoud au sein 
du gouvernement qu’il n’avait fait 
aucune concession à Ifrane. Et deux 
semâmes, jour pour jour» après son 
retour, le Parti travailliste - demi il est 
le chef - présentait au Parlement, en 
commun avec la droite nationaliste du 
Likoud, un -projet de loi sur l'interdic- 
tion des contacts politiques avec les 
Palestiniens, qui avait été « gelé» pen- 
dant un an. Ce projet avait d'ailleurs 


suscité de vives critiques de la part de 
nombreux juristes israéliens de tous 
bords, y compris l'ancien garde des 
sceaux, M. HaTm Zadok, deux anciens 
conseillers juridiques du gouvernement 
et d’éminents universitaires. 

Le professeur Shncour Zalman FcL 
1er a ains i jugé cette loi « contraire à 
toutes les normes élémentaires de la 
Justice et du code pénal en vigueur 
dans tous les pays libres, car elle pré- 
voit la prison pour des contacts qui ne 
provoquent aucun délit ni aime (2) ». 
Lors du débat au Parlement le député 
David Libaï, juriste hii aussi, et qui a 
voté contre le projet malgré les consi- 
gnes du Parti travailliste, a souligné 
que ce texte visait • les droits de 
l’homme les plus élémentaires », ajou- 
tant qu’il ne souhaitait pas « vivre dans 
un pays où l’opposition doit fonction- 
ner avec l'aval du gouvernement (3) ». 

En fait la nouvelle législation revêt 
un caractère purement politique sans 
rapport avec la sécurité du pays. Qu’un 
écrivain israélien rencontre l’un de ses 
interlocuteurs du Conseil national 
palestinien, O commettra désormais un 
délit. Qu’on simple journaliste 
recueille les propos d’un responsable 
palestinien, fl sera lui aussi traduit en 
justice. 


« Une loi contre la paix » 


L A législation israélienne compre- 
nait déjà des dispositions desti- 
nées à prévenir toute atteinte à la sécu- 
rité de l’Etat interdisant notamment 
les contacts de caractère, militaire ou 
cTespîoimage avec les agents de ren- 
nrmi Maintenant ce sont également 
les contacts de caractère politique qui 
se trouvent interdits, et cela a une .tout 
autre significatif» qu’ont bien perçue 
ceux des députés qui ont refusé de voter 
le texte (U a recueilli 47 voix contrées). 
* C’est une foi contre la paix», se sont- 
ils écriés à l’issue du scrutin. 

Aussitôt après la rencontre dTfrane, 
plusieurs « colombes » du Parti travail- 
liste avaient émis l’espoir que la plate- 
forme du parti soit modifiée et mise a 
jour pour ce qui concerne le problème 
palest inien. Le député Rafi Edri, d’ori- 
gine marocaine, chef de la section par- 
lementaire travailliste, — et qui fut le 
numéro deux de la délégation israé- 
lienne à Ifrane — l’a clairement fait 
savoir & son retour du Maroc, tandis 
que son collègue Halm Ramon deman- 
dait que soit reconnu le droit des Pales- 
tiniens à l'autodétermination et que le 
parti favorise les négociations avec les 
Palestiniens qui reconnaîtront Israël, y 
compris L’OLP (4). 

En réponse, M. Itzhak Rabin, minis- 
tre de la défense, qui représente l'aile 
«dure» du Parti travailliste, a violem- 
ment attaqué les «colombes» de son 
parti, affirmant que leurs prises de 
position « servent le terrorisme et 
représentent un danger pour la sécu- 
rité du pays ». A quoi M. Haïra Ramon 
a immédiatement répliqué : » Itzhak 
Rabin utilise le langage du rabbin 
Kahan [député du mouvement fasciste 
Kakh] ; c’est l'intransigeance de Rabin 
et l'impasse diplomatique qui sont la 
cause du terrorisme (5).» 

La Joi du S août 1986 n’aurait jamais 
été votée par le Parlement si le Parti 
travailliste s’y était opposé : la cohabi- 
tation au pouvoir du Parti travailliste et 
dn t nrrmrt donne en effet à chacune de 
ces deux formations un droit de vélo 
dam: tons les problèmes. Mais les diri- 
geants dn Parti travailliste cherchent & 
prouver à l'opinion israélie n ne qu’ils 
sont de bons nationalistes et, pour cela. 
As doivent se livrer à la surenchère 
A»** le problème palestinien, espérant 
du même coup conquérir une partie de 
l’électorat du Likoud. Cest ainsi que, 
lors d'un grand débat au bureau politi- 
que du Parti, travailliste, une semaine 
environ après la rencontre dTfrane, les 
quelques -colombes- ont été réduites 
au silence par cet argument impara- 
ble : •Assez, on utilisera vos propos 
contre nous lors de la campagne élec- 
torale...» 

Tout comme le Likoud, M. Pérès dit • 
clairement que tous ceux qui veulent la 
pfti * doivent faire leur possible pour éli- 


miner l’OLP de la scène politique! 
Selon lui, le problème majeur à propos 
du processus de paix est celui de la 
représentation des Palestiniens qui par- 
ticiperont aux négociations. •Accepter 
la notion de droit à l'autodétermina- 
tion, explique le premier ministre, 
signifierait ramener Yasser Arafat à la 
table des négociations. Or il nous faut 
remplacer les représentants des Pales- 
tiniens par d'autres, avec qui nous 
pourrons parler (6).» Autrement dit, 
Israël doit hii-mème choisir les repré- 
sentants de l'adversaire avec lequel il 
serait prêt A négocier... 

Afin de bien montrer qui sont ces 
représentants qualifiés par lui de 
•Palestiniens authentiques», M. Pérès 
a convoqué le 3 août dernier vingt-cinq 
Palestiniens des territoires occupés - 
des commerçants et des chefs de 
conseils municipaux nommés par le 
gouvernement militaire â la place des 
chefs élus lors de la consultation d’avril 
1976 et destitués par la suite (7) — 
pour parler avec eux de leurs pro- 
blèmes. Les Palestiniens avaient été 
amenés chez M. Pérès manu militari. 
sans savoir de quoi fl s’agissait. Ils ne 
l’ont appris qu’à la dernière minute. 

Chacun sait que MM. Pérès et 
Rabin aspirent à résoudre le problème 
palestinien avec la Jordanie. La rup- 
ture entre le roi Hussein et M. Yasser 
Arafat a été célébrée comme une fête 
en Israël, oû le pouvoir a applaudi aux 
critiques du rai de Jordanie contre les 
dirigeants de l’OLP. A Ifrane, lorsque 
le roi Hassan avait demandé & M. Pérès 
de reconsidérer sa position à l’égard de 
l’OLP, celui-ci avait cité, pour justifier 
son refus, les propos du souverain 
hachêmite contre l'organisation de 
M. Arafat. 

Israél et la Jordanie s’activent désar- 
mais pour trouver une solution de 
rechange à la direction de l’OLP dans 
les territoires occupés. La Jordanie sou- 
haite conquérir les Carjordanicns grâce 
aux fonds q a 'elle leur verse (avec 
l’approbation du gouvernement mili- 
taire israélien) : 1 milliard 300 millions 
de dollars sur une période de quatre 
ans. Parallèlement, Amman a «gelé» 
les activités de la commission mixte 
jordano-palestinierme qui s’est occupée 
pendant de longues années de l'octroi 
de l’aide financière aux territoires 
occupés. L’OLP peut encore investir 
Hotic ces territoires, mais seulement de 
manière clandestine. 

Les efforts des Jordaniens pour trou- 
ver un substitut au leadership palesti- 
nien sont jusqu’à présent demeurés 
vains. Certes, les Palestiniens des terri- 
toires occupés avaient, dans leur 
grande majorité, favorablement 
accueilli l’accord d’Amman conclu en 


février 1985 entre le roi Hussein et 
M. Yasser Arafat. Mais s'ils doivent 
trancher entre Pun et l'autre, leur choix 
est clairement en faveur de M. Arafat. 
H suffit à quiconque d'effectuer une 
rapide visite dans les territoires 
occupés pour s’en rendre compte et un 
récent sondage effectué auprès des 
Palestiniens de Cisjordanie — le pre- 
mier depuis des années - vient de 
confirmer que la population des terri- 
toires occupés soutient l'OLP à plus de 
70 % (8). On sait aussi que, depuis 
l’annexion de la Cisjordanie par le 
royaume hachêmite dans les années 50, 
les autorités d’Amman n’y ont jamais 
été très populaires. 

Pour se défendre contre les critiques 
que lui vaut, dans les milieux modérés, 
sa politique hostile à l’OLP, M. Pérès 
peut se targuer de l’attitude des Etats- 
Unis, dont les relations avec Israël 
n’ont jamais été aussi bonnes, face à un 
monde 1 arabe divisé. Il sait que 
Washington soutient Israël dans son 
refus total de l’OLP, et il fait ressortir 
qu’il serait maladroit de la part du gou- 
vernement israélien d’aller à l’eucontre 
des thèses de ses amis américains. 

M. Ezer Weizman, ministre sans 
portefeuille et chef de ffle des modérés 
au sein de l’establishment israélien, ne 
partage pas cet avis. Au cours d’un 
entretien télévisé, alors qu’on lui 
demandait pourquoi il était prêt à ren- 
contrer M. Arafat, bien que le vice- 
président des Etats-Unis, M. George 
Bush, en tournée dans la région fin juil- 
let et début août, ait rejeté l’idée de 
faire participer l’OLP au processus de 
paix, A a répondu en ces termes : 
• M. Bush vit aux Etats-Unis alors 
que. moi, j’habite ici, et je me permets 
de prendre mot-même les décisions qui 
me concernent (9). » M. Weizman 
semble être aujourd’hui là personnalité 
la plus déterminée, parmi les dirigeants 
israéliens, à explorer de nouvelles voies 
pour modifier le statu quo danf la 
région. Ainsi, récemment encore, il 
déclarait à un journal égyptien que, s’il 
devait choisir, il préférerait parler de la 
paix avec M. Arafat plutôt qu'avec le 
roi Hussein (10). 

M. Pérès a présenté la rencontre 
dTfrane comme un grand succès. En 
effet, il a été reçu par un chef d’Etat 
arabe devant les médias du monde 
entier. Certes, les deux hommes d'Etat 
ont publié un communiqué commun, 
fait sans précédent depuis l’Initiative 
de paix de Sadate en 1977. Mais parce 
qull n’a pas fait la moindre concession 
à son hôte, on ne peut même pas parler 
d'un «tournant» qui relancerait le pro- 
cessus de paix. A son retour, d’aüleure, 
les membres du Likoud ont applaudi à 



( Sven Nackstrand-Gamma ) 
- PLUS D’ABDICATION DEVANT LE TERRORISME MUSULMAN » 
Manifestation à Pappei du Gond Emonnim (extrême droite), en juin 1985, 
contre la libération de ph» «Tan millier de Palestiniens 


son initiative, y compris ce «super- 
faucon » qu’est 1 le général Sharon. 

Depuis un an, le roi Hassan II multi- 
pliait les déclarations à la presse, disant 
que M. Pérès serait le bienvenu au 
Maroc, comme fl le souhaitait, à condi- 
tion qu’il soit porteur d'un « plan de 
paix sérieux ». Des responsables maro- 
cains nous ont eux aussi affirmé à 
Ifrane qu’il était entendu, lors des 
pourpalers préliminaires, que M. Pérès 
apporterait * quelque chose de nou- 
veau » concernant la question palesti- 
nienne, mais dans l'entourage de 
M. Pérès on a démenti avoir fait une 
telle promesse. 


Deux rois dans rembarras 


S I M. Pérès avait apporté « quelque 
chose de nouveau » à Ifrane, il 
aurait à coup sûr provoqué dans son 
pays une crise ministérielle et des élec- 
tions anticipées. Or le premier ministre 
travailliste craint une campagne électo- 
rale au cours de laquelle il serait 
accusé de modération envers les Pales- 
tiniens. L'opinion israélienne a des 
positions assez tranchées à ce sujet, en 
grande partie sous l’effet de l'intense 
matraquage auquel s’est livré le Likoud 
au cours des dernières années, et 
auquel le Parti travailliste n'a jamais 
essayé de faire face. Commentant 
l'absence d’hommes politiques vrai- 
ment responsables à la direction du 
pays, l’écrivain israélien Boaz Evron 
écrivait ainsi au lendemain cT Ifrane : 


« Israël, dont personne ne peut encore 
définir les frontières, a besoin d’un 
vrai leader et non d'un magouil- 
leur (II).» 

La victoire de M. Pérès à Ifrane 
sera, semble-t-il, de courte durée. S’il: 
ne fût pas un geste pour reconnaître le 
droit des Palestiniens & l’autodétermi- 
nation, s’il continue de compter 
d’abord sur la force de son armée et sur 
le soutien des Etats-Unis, tôt ou tard le 
roi Hassan sera obligé de lui tourner le 
dos. En arrivant à Jérusalem en 1977, 
Anouar El Sadate avait coupé les ponts 
derrière lui, il ne lui restait pas d'autre 
choix que de conclure une paix sépa- 
rée, selon le vœu des Israéliens. En 
revanche, le roi Hassan garde toujours 
toutes les options. 
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M. Pérès ne devait pas s’expliquer 
après la rencontre dTfrane. Le succès 
s'explique de lui-même. C’est au roi du 
Maroc qu’il revint de fournir des expli- 
cations. Pourra-t-il continuer le dialo- 
gue avec M. Pérès sans obtenir de quel- 
conques résultats ? 

M. Pérès souhaitait que la rencontre 
dTfrane fût le prélude à un semblable 
rendez-vous avec le roi Hussein de Jor- 
danie. Cependant, la réaction hostile de 
la Syrie fut destinée avant tout au sou- 
verain hachêmite. La Jordanie a aussi- 
tôt adhéré au concert des condamna- 
tions dTfrane, bien que sur un ton 
modéré, en soulignant que l'événement 
contribuera à l’aggravation des dissen- 
sions dans le camp arabe. L’option jor- 
danienne, si chère à M. Pérès, fut donc 
la première victime des entretiens 
dTfrane. Le roi Hussein préfère, en 
effet, garder ses liens avec Damas plu- 
tôt que de se lancer dans une aventure 
avec M. Pérès dont il connaît déjà les 
conséquences. 

Quelques mois après la guerre de 
1967, M. Maxime Rodinson publiait 
aux éditions du Seuil un livre intitulé 
Israël et le refus arabe, dans lequel il 
expliquait les diverses raisons de ce 
refus. Aujourd’hui, un ouvrage décri- 
vant les relations israélo-arabes pour- 
rait s'intitulé «les Palestiniens et le 
refus israélien ». Aux • non » des 
Arabes, ont succédé, en effet, une série 
de ■ non » israéliens : « non » à l'auto- 
détermination des Palestiniens, « non » 
à l'Etat palestinien, « non » aux pour- 
parlers avec !’OLP, etc. Avec le glisse- 
ment à droite de la société israélienne, 
ces « non » atteignent aussi la sociai- 
démoeratie israélienne, qui perd sa spé~ 
cifité pour devenir de plus en plus une 
version améliorée du Likoud. 

En octobre prochain, M. Pérès 
cédera le fauteuil de premier ministre 
au chef du Likoud, M. Itzhak Shamir. 
Le bilan de ses deux aimées de règne 
montre que les espoirs d’engager un 
processus de paix dans la région se sont 
soldés par un échec. Beaucoup de bal- 
lons ont été lancés, maïs sans résultat. 
Les fameux « non » israéliens servent 
sans doute de dénominateur commun à 
la coalition du Parti travailliste et du 
Likoud. Du même coup, toutes les ten- 
tatives pour débloquer la situation 
demeurent vouées à l’échec. 


(1) Cf. Amnon Kapctiouk, • Comment 
empêcher tout dialogue avec l’OLP-. 
le Monde diplomatique, août 1985. 

(2) Davar, 8 août 1986. 

(3) Procès-verbaux de la Knesset, séance 
du S août 1986, p. 276. 

(4) Télévision israélienne, I- août 1986. 

(5) Maartv. 3 août 1986. 

(6) Haaretz, 1“ août 1986. 

(7) Les dernières élections municipales en 
Cisjordanie remontent à cette date. Depuis 
Sors, les autorités israéliennes tefnsenv toute 

nouvelle consultation de crainte que ks candi- 
dates de l'OLP ne sortent victorieux dan* 
toutes les agglomérations, cela Tut le 

cas en 1976. 

(8) Cf. Financial Times. 23 août 1986. 

(9) Télévision israélienne. 30 juillet 1986. 

(10) Akhiw El-Yom. du 9 août 1986. 

(11) Y tdiath Aharonoth, août 1986. 
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NL MARION G. - PAT» ROBERTSON 


La dérive politique 
d’un fondamentaliste chrétien 


A 


Par 
KONRAD 
EGE • 


.VOIR démarré dans la vie active comme 
plongeur dans un restaurant universitaire, puis 
comme acteur de films de série B et de pubOcités à 
l’eau de rose n'a pas empêché M. Ronald Reagan de 
se retrouver un Jour à la Maison Blanche. Même dans 
le pays où «chacun a sa chance», une ascension 
aussi vertigineuse n'est pas tellement courante. Et 
pourtant, un des aspirants à la succession du prési- 
dent, M. Marion G. « Pat» Robertson, a déjà derrière 
lui une carrière que d'aucuns jugeraient encore plus 
insolite : étudiant en droit raté, pasteur d'une église 
de New-York, guérisseur-mirede, prédicateur sur le 
petit écran, propriét a ire du plus grand réseau de 
télévision religieuse des Etats-Unis et «prophète de 
Dieu » autoproclamé. 


Certains observateurs ont traité par la dérision 
ses efforts pour décrocher l'investiture du Parti répu- 
blicain en vue d8S prochaines élections présiden- 
tielles... tout comme avait été tournée en ridicule la 
cancfidature de M. Reagan au posta de gouverneur 
de CaêfaiTWB, dans les années 60, et à la prési- 
dence, en 1976 et en 1980. Les obstacles que 
M. Robertson aurait à franchir pour parvenir A ses 
fassent autrement plus difficiles que ceux auxquels 
M. Reagan fut con f r o nt é , mais le téiéprédicateur a 
déjà mobilisé autour de lui une armée de plusieurs 
millions de chrétiens de droite qui sont en train de 
changer le paysage politique des Etats-Unis. 

S bizarres que puissent paraître les pratiques reli- 
gieuses de M. Robertson aux yeux de beaucoup 
d’Américains, le personnage est très représentatif 
d’une fraction substantielle de la population : les 
chrétiens fondamentalistes et conservateurs, qui 
prennent la Bible au pied de la lettre, vivant selon 
des lois morales très strictes et se sont assigné pour 
mission de populariser l’Evangile et de « rechristiani- 
ser» les Etats-Unis. Jusqu'à une période se situant 
entre le milieu et la fin des années 70, ces gens, que 
les médias ont sauvant qualifiés d*« évangélistes » 
ou de chrétiens qui ont connu ««me nouvelle nais- 
sance» (bom-agaïn Christians) - en raison de leur 
croyance è la nécessité d'une « nouvelle naissance» 
et de l'acceptation de Jésus comme sauveur person- 
nel pour aller au Paradis, — se tinrent A l'écart de la 
politique (1). Leur dernière croisade publique 
d'envergure - la prohibition des boissons aicocTf- 
aées au début du siècle - tourna court en 1933. 
Après cet échec, fis en vinrent è considérer la poRti- 


* Journaliste aflemand résidant aux Etats-Unis. 


La planète Mars contre la Bible 

Le juge Thomas HulL du tribunal de Greeae- 
vüle narre le Tennessee, va prochainement devoir 
trancher une question délicate : peut-on imposer à 
un enfant de douze ans un livre de lecture dans 
lequel figure un récit intitulé « Une visite sur la 
planète Man» ? Plusieurs parents d’élèves, tous 
«born agedn», ont engagé un procès contre les 
autorités à ce sujet, au motif qu’un tel récit est 
• non chrétien et contraire à renseignement de la 
Bible ». Sont également incriminées les références 
i la Renaissance italienne et à Léonard de Vinci. 

Un autre groupe de parents, «People for the 
American Way», qui s'oppose aux entreposes de 
décervelage des « born agtrin » et soutient rEtat 
du Tennessee dans son procès, affirme que le 
terme «évolution», et probablement l’idée même 
d’évolution, sont absents de la moitié des manu el s 
de biologie utilisés dans les écoles seconda ire s— 
(D’après US News and World Report, 11 août 1986.) 


«me comme «de ce monde», et se consacrèrent 
principalement à la tâche de sauver des âmes. 

Au milieu des années 70, l'élection d’un président 
bom-again, M. James Carter, provoqua une flambée 
d'ardeur politicienne chez les chrétiens fondamenta- 
listes. Beaucoup d'entre eux furent cependant déçus 
car, è ta Maison Blanche, M. Carter se révéla incapa- 
ble de dominer des événements qui avaient suscité 
leur courroux et profondément troublé I'« Amérique 
profonde» : les répercussions de la guerre perdue au 
Vietnam et de bon nombre de révolutions du tiers- 
monde — perçues comme autant de défaites améri- 
caines, — la démission dans la honte d'un président, 
les mouvements féministes et des droits civiques, 
l'augmentation du taux de divorce et les modifica- 
tions des codes sociaux régissant le style de vie et la 
sexualité. De nombreux citoyens américains, confor- 
tablement installés dans les structures cT autrefois, 
se sentirent trahis. Face A un pays qui s’an allait à 
vau-l'eau et è des politiciens incapables ou peu dési- 
reux de remonter le courant, il fallait des réponses 
claires. La fondamentalisme chrétien commença è 
attirer un nombre croissant de citoyens, précisément 
parce qu’il offrait cas réponses (21. 

Pour les fondamentalistes, la responsabilité du 
déefin de l’Amérique incombait à une entité très 
vaguement définie, l' céWte humaniste, sécuëère et 
Æharafo» (identifiée au Parti démocrate), qui s'était 
approprié les institutions de ta société et avait 
réprimé le christianisme, tins qu'à f incapacité des 
écoles publiques à éduquer le jeunesse dans le res- 
pect des «valeurs traditionnelles» et des enseigne- 
ments de la Bible. 


Au-delà des simples 

C E programme, fut-il expliqué: aux fidèles, ne 
devait pas se limiter aux «questions morales» 
traditionnellement chères aux fondamentalistes, 
telles que l’opposition è l'égalité des droits pour les 
femmes et è l'avortement, ou ta revendication de 
prières obligatoires et de renseignement du « créa- 
tionnisme î biblique dans les écoles publiques (dont 
les tribunaux avaient décrété qu’ils constituaient une 
violation de la séparation constitutionnelle entre les 
Eglises et l'Etat). Beaucoup de fondamentalistes 
d'aujourd'hui affirment, en effet, qu'il est également 
«chrétien» de soutenir le surarmement nucléaire et 
d'aider les régimes politiques de droite. Ces deux 
positions entrent dans la catégorie des «questions 
morales» puisqu’elles contribuent è renforc e r ke 
Etats-Unis dans leur combat contre les egouveme- 
ments' communistes athées à. 

L'une des idées centrales de la nouvelle droite 
chrétienne est que les Etats-Unis, fondés par des 
chrétiens en tant que nation chrétienne, sont bénis 
de Dieu qui leur a- assigné un rôle-clé dans ta réalisa- 
tion de ses desseins. Toutes les difficultés que ta 
pays a connues viennent du fait qu’il s'est écarté du 
droit chemin. La solution saute donc aux yeux: 3 
faut revenir aux valeurs chrétiennes ou, plus précisé- 
ment, aux valeurs chrétiennes revues et c orrig é es 
par la droite fondamentaliste. Cette présentation de 
e l'Amérique, nation chrétienne» est en contradic- 
tion avec les travaux de nombreux historiens. Ainsi, 
pour Martin Marty, l’un des plus éminents spécia- 
listes de - r histoire religieuse américaine, l'idée que 
veulent accréditer les fondamentalistes selon 
laquelle enous avons autrefois constitué une nation 
spécifiquement chrétienne, avant de tomber dons 
l'erreur, est tout simplement fausse au sens où Os 
r entendent ». Au contraire, explique-t-il, les rédac- 
teurs de la Constitution des Etats-Unis e mirent déli- 
bérément entre parenthèses les questions, .rafi-, 
gieuses» et voilèrent à la séparation entre l'Etat et 
les affaires des Eglises (4). 

L'essor d'une industrie de la télévision chrétienne 
a joué un rôle important dans la politisation des fon- 


La composition interna des Eglises fondamenta- 
listes avait également changé dans les armées 70. 
La plupart des évangélistes vivent dans les Etats du 
Sud-Est (ta «ceinture de la Bible»), sont d’origine 
modeste et n'ont bénéficié que d'une scolarisation 
limitée. Au for et à mesure que, au cours de cette 
décennie, les entreprises industrielles se déplaçaient 
vers les Etats du Sud, la « ceinture de la Bible» com- 
mença è se confondra avec une nouvelle «ceinture 
du soleil » de plus en plus prospère. Et ce pouvoir 
économique qu'ils accumulaient, les résidents da la 
«ceinture du soleil» - y compris les fondamenta- 
listes - éprouvèrent le désir de le traduira en capa- 
cité d'intervention politique. De la même manière 
que ta Bible, «qui ne se trompe Jamais », leur avait 
prescrit, pendant la majeure partie du XX* siècle, de 
se tenir à l’écart des péchés de la vie publique, elle 
leur enseignait désormais de s’engager dans l'acti- 
vité poétique, de faire avancer les «problématiques 
chrétiennes » et d'élire des « candidats chrétiens ». 

Des activistes et bailleurs de fonds de la droite 
républicaine appuyèrent ce mouvement et l'aidèrent 
à prendre corps. En 1979, ils apportèrent leur sou- 
tien à la fondation de l’organisation la plus bruyante 
de la droite chrétienne, la «Majorité morale» du 
révérend Jerry Fatwell (3), créée pour défendra sla 
libre entreprise, la famille et la morale de la Btbh». 
Les fondamentalistes chrétiens - dont beaucoup 
n’avaient jamais voté — constituaient un terrain da 
recrutement de choix pour la redéfi ration, à la sauce 
républicaine, d'un programme politique «chrétien» 
et «moral». 


« questions morales » 

damentaJistes. Le premier programme religieux télé- 
visé, une messe catholique, fut diffusé en 1940. Les 
Eglises htatoriqueè s'assurèrent rapidement le 
contrôle de ces émissions, obtenant gratuitement 
des temps d'antenne dans les trois principaux 
réseaux. Mais, au cours des années 70, les Eglises 
fondamentalistes commencèrent è acheter de 
grandes plages horaires jusqu'à foire disparaître du 
petit écran les services religieux des Eglises histori- 
ques. 

En 1986, selon l’Association nationale des pro- 
ducteurs de programmes religieux, 200 des 
1 000 stations de télévision, ainsi que 468 réseaux 
câblés diffusent des programmes chrétiens presque 
tous produits per des fondementeBstes de droite. En 
outre, une demi-douzaine de programmas ayant. 
MM. Pat Robertson, Jerry Fatwell, Robert Schdler, 
Jim Bakker et Oral Roberts pour vedettes bénéfi- 
ciant d’une diffusion nationale. La télévision chré- 
tienne, dont les revalus annuels se situent autour du 
mêliard de dollars, est devenue une industrie de pre- 
mier plan. Au cours da cas dernières années, ta plu- 
part de ces téiéprédicataurs n'ont pas seulement 
proclamé l'Evangile (ou l’idée qu'ils s'en font), 3s ont 
fait de la propagande conservatrice. Selon un son- 
dage récent, 40,2 96 des citoyens américains regar- 
dent un programme religieux au moins une fois par 
mois. 

Ce sont les émissions de M. Robertson qui atti- 
rent le plus grand nombre de téléspectateurs. Direc- 
tement guidé par Dieu, comme 3 le dit lui-même, 
M. Robertson achète, en 1961, une station de télé- 
- vision à bout de souffle, dans le sud da le Virginie, 
pour, prêcher l'Evangile et pour guérir les malades : 
s Je m'attends à ce que Jésus fosse quelque chose 
de fantastique pendent ce programme », proclame- 
t-il dans Tune de ses premières émissions, eje sens 
la présence du Seigneur en ce moment, ici. aumHJeu 
de nous... Nous voilà maintenant devant un cancer 
et nous le déclarons guéri au nom de Jésus I Venez 
tous maintenant I Rendez grâces à Jésus I Gloire à 
Jésus la 


M. Robertson ne se contente pas de guérir les 
malades en direct, il détourne les cyclones des côtes 
de Virginie et, après avoir reçu de Dieu une a parole 
da comaissanca». D prophétise les événements à 
venir — principalement des catastrophes - comme 
l’effondrement économique mondial et ta guerre 
nucléaire pour l'année 1990 (5). Entra les prières et 
les admonestations, M. Robertson tance de discrets 
appels à ta générosité des fidèles pour financer son 
spectacle. L’an damier, il a ainsi encaissé environ 
200 millions de dollars. 

Lee méthodes utilisées par plusieurs téléprédica- 
teurs pour collecter des fonds ont fait l’objet de criti- 
ques répétées, tant d’un point de vue théologique 
que pour des raisons éthiques. M. Robertson solli- 
cita le portefeuille des fidèles en se fondant sur las 
a principes du royaume da Dieu a : donnez quelque 
chose et vous recevrez quelque chose en retour ou. 
si l'on décoda son message, donnez de l'argent au 
«ministère télévisé» de Robertson et Dieu exaucera 
vos prières. 

Voici un exemple de ce que cala donne : un assis- 
tant du prédeataur se précipite sur ta plateau en 
brandissant ta texte d'un appel téléphonique : aElle 
a de très petits revenus er aussi des quantités da 
problèmes de santé. Ella a décidé da faim confiance 
i Dieu et de s’engager avec foi dans ies principes du 
royaume. Elle donnait déjà la moitié de son alloca- 
tion d’invalidité [au programme de M. Robertson] 
pour propager l'Evangile de Jésus-Christ. Mais, tout 
juste la semaine dernière. aHa a pris la décision 
d'aller jusqu'au bout et de donner i Dieu tout 
/'argent qu'elle dépensait pour ses médicaments 
contre le cancer. Et voilà que. trois jours plus tard, 
elle a reçu un chèque de 3000 dollars d’une prove- 
nance totalement inattendue la c Rendez grâces i 
Dieu la. « Donnons un coup de main è Dieu a com- 
mente M. Robertson en encourageant d'autres 
téléspectateurs è vivre eux aussi selon les c principes 
du royaume» s’ils « veulent des mtradas» dans leur 
via (6). 

Dans les programmes de M. Robertson, 3 est 
rarement fait mention des souffrances et des persé- 
cutions que le Jésus de ta Bible avait prédites è ses 
fidèles. L'Evangile ainsi proclamé sa résume à «tout 
fWt par s’arranger pour les chrétiens»; un juif qui 
s'était converti au christianisme en regardant 
M. Robertson è la télévision voit, du même coup. 


une > soient souvent influés de manière tatcrchangcab: 
ils n ont pu exactement la même signification. Tous dei 
renvoient & des chrétiens qui s'efforcent de proclam 
rEraugue et qm ont connu une «nouvelle naissance 
{bom again). Alors que les fondamentalistes croient à tu 
interprâatiaa littérale de la Bible, les évangélistes acce 
tout «lentement* son autorité absolus. La plupart d 
f T *°S a jsteg .P nt d** idées libérales en politique. Quant j 
«won mentahsm e, u ne constitue pas un mouvement uni f i 
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moment où des protestants conservateurs, réfractaires & 
c&angemema provoqués tant par l'industrialisation de 

vrttm (voir Stewart < 
Arehao 8001 
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. ****** A» du monde est proche 

u Monde diplomatique, décembre 1985. 
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(5) Dosug HilL « Pteaoher far President ?». TV Guis 

Lancaster, Pennsylvanie, 15 mars 198<L^ , 

(6) Harper' s, New-York, octobre 1980, 



ique 

• chrétien 


«» y **»* ' • 
«**#■»*■*»'» *■• 

***•/"■***• - i 

km-'**. .*****£**;' 

MMumi df 
m*»** «*»».*»- 
«Ml» MMM* * n**»- • 
]Mwga«i I» * ■»-•-• 
M» M*r »* > »■ ■ * ** * 
Éi i» ->» 





•f* 



' 4W ’' - 

;ifc A0H) f* 


« J» ^ ^ " 

SM» •'* jfc' *-’ > ' J ‘* r 
Sv «Maw»' ■*■ '^ '' 

#■ ***'■ ** '»+** 

* £» f _ 'TT 

.•_ A .T** î* 1 ’ ï" ' 

■ ■* 

rîmm&. > - * ; i 


* *i^ 

#-. 







LE MONDE DIPLOMATIQUE - SEPTEMBRE 1986 - 11 


ri^rffavfl' 390 - ^!! é 89 r »Wbochw: un homme 
cr affaires aime récupéré tout son argent et au-delà ; 

fla0ne w c0 ™ jre de beauté car 

SSflmîîu-® de Dieu J autre chrétien 

devient milliardaire grâce à sa foi. 

Beaucoup de téléspectateurs ne demandent qu'à 
donne^ Lorsqu'un réseau de télévision diffusa le film 
PrayjV. dans lequel Ned Beatty joue le rôle d'un 
téléprédicateur qui demande de l'argent en faisant 
apparaître sur l'écran un numéro de téléphone pour 
dons en espèces, il y eut quinze mille appels télé- 
phoniques (71. pour compléter leurs collectes de 
fonds à r antenne, les téléprédicateurs ont égale- 
ment constitué d'énormes fichiers comprenant les 
adresses des téléspectateurs qui ont été en contact 
avec leur programme. Ces téléspectateurs font 
I objet de fréquents publipostages émanant de leur 
«télépasteur» qui les presse de lui envoyer de 
l'argent. 


En quelques années, la station de télévision de 
Virginie de M. Robertson s'est transformée en une 
entreprise au chiffre d'affaires annuel de 200 mil- 
lions de dollars : 1e Christian Sroadcasting Network 
(CBN), qui comprend le cinquième réseau câblé amé- 
ricain et plusieurs stations locales, ainsi qu'une sta- 
tion dans le sud du Liban «pour apporter ia paix » au 
Proche-Orient. L'empire Robertson, c'est aussi une 
université chrétienne, le réseau d‘ informations télé- 
visées CBN — dirigé par un ancien rédacteur en chef 
du Washington Times, propriété de l’Eglise de l'Uni- 
fication (8) — et une agence d'aide humanitaire. 
Operation Blessing (Opération Bénédiction), qui col- 
lecte des fonds pour Iss réfugiés nicaraguayens et 
qui, selon un rapport de Sojourners, magazine évan- 
gélique de gauche, aide « directement ou indirecte- 
ment les «contras» nicaraguayens (9) s, dont 
M. Robertson chante les louanges dans ses émis- 
sions. 

Le programme vedette de CBN est le Club des 
700 (tirant son nom des sept cents premiers dona- 
teurs), émission quotidienne d'une heure, diffusée 
sur l'ensemble du territoire. Aujourd’hui le Club des 
700 est radicalement différent de sa version initiale 
qui mettait l'accent sur la proclamation du message 
de l'Evangile et sur les guérisons. Dans une de ses 
émissions, M. Robertson ne put d’ailleurs s’empê- 
cher de décocher une flèche à ses concurrente 
catholiques : « A Lourdes, il n'y a eu que orne cas de 
guérisons miraculeuses. Nous, nous avons pu en 
constater des dizaines de miniers. Vous n'avez pas 
besoin d'aller dans un quelconque sanctuaire, loin de 
chez vous {10). » 


La nouvelle formule est une émission de variétés 
avec des vidéomusiques (clips) sur pratiquement 
n’importe quel sujet, du bronzage aux robes de 
mariées, intercalées entre des exhortations aux 
téléspectateurs pour qu'ils se mettent à genoux 
devant leur poste de télévision et qu'ils « acceptant 
Jésus comme leur Sauveur personnel ». de longs 
prêches en faveur des activités politiques de droite, 
des informations constantes sur des gens qui sont 
devenus chrétiens grâce à M. Pat Robertson, et des 


A la conquête du 

D E la propagande télévisée à la politique active, il 
n'y avait qu’un petit pas à franchir pour 
M. Robertson. En 1981, il fonda le Conseil de- la 
Ifoerté (Freedom Council), organisation dont fa rai- 
son d’être est l’élection de chrétiens de droite. Bien 
que ce Conseil, qui compte deux cent mille mem- 
bres, prétende être bîpartisan, tous ses efforts sont 
dirigés contre le Parti démocrate « libéral ». 

M. Robertson utilise lui-même cette structure 
comme vecteur de sa propre candidature, qui devrait 
être annoncée le 17 septembre. En mai dernier, au 
cours de la première phase du processus de désigna- 
tion du candidat républicain à la présidence (sélec- 
tion des délégués de circonscription dans l’Etat du 
Michigan), le Conseil parvint à s’assurer presque la 
moitié des mandats de délégués en faveur de 
M. Robertson, qui devança le vice-président, 

M. George Bush. Même si ces résultats furent 
inversés lors de l'étape suivante des primaires de cet 
Etat, le 5 août dernier, ils n'en sont pas moins révé- 
lateurs. 

Sans doute peu de dirigeants fondamentalistes 
s’expriment-ils de manière négative à propos de 
M. Bush (le révérend Falwell va même jusqu'à le 
soutenir), et encore moins à propos du président 
Reagan, qui ne peut pas se représenter, mais leur 
appui à M. Robertson est un symptôme évident de 
leur profonde frustration. Ce sont aux qui ont fourni 
les troupes pour les deux élections de M. Reagan 
(dont ils avaient commodément feint d'ignorer qu'en 
tant que divorcé et remarié il « vit dans le péché ») 



(Alex Webb-Magmtm ) 

LE DÉLICIEUX SPECTACLE DE LA FAMILLE DU RÉVÉREND MICHAEL LORD PRÊCHANT L'ÉVANGILE 
11 y a dix ans, « LSdt Michael (an premier plan), W aussi. guérissait les onlatles 


séquences <f actualité dans lesquelles les c contras » 
nicaraguayens sont désignés comme des « combat- 
tants de la liberté» et le président du Nicaragua 
comme le « dictateur Onega ». M. Robertson, flan- 
qué da deux compères, M. Danuta Soderman, 
coprésentateur exubérant et pétillant, et M. Ben 
Kînchlow, un ancien musulman qui ne plaisante pas. 
est un hôte charmant et toujours souriant — sauf 
lorsqu'il parie de l’athéisme, de l’humanisme, du 
communisme, et d'une kyrielle d’autres entités mal- 
faisantes. 

Lors d'une semaine typique, en juin dernier. 
M. Robertson préconisa l'approbation par le Congrès 
de l'aide de 100 millions de dollars aux c contras » 
nicaraguayens, morigéna la Cour suprême pour 
n’avoir pas limité le droit des femmes à l'avorte- 
ment, et un autre tribunal qui avait interdit l’ensei- 
gnement du « créationnisme » dans les écoles publi- 
ques (voir l'encadré page 10), critiqua l’influence 
excessive de la Réserve fédérale sur l'économie, et 
se plaignit que des sénateurs se soient opposés à la 
désignation d'un juge fédéral « conservateur », 
M. Robertson ne fait même pas semblant de donner 
le pour et le contre d'un problème. Tous les 
« experts » qu'as fart parier sont des gens de droite 
totalement tf accord avec leur hôte. 


Parti républicain 

mais ils n'ont pas reçu grand-chose en échange. 
Alors que 1e président proclame que « c'est à nou- 
1 veau le matin de T Amérique », beaucoup de fonda- 
mentalistes sont convaincus que leur pays s'enfonce 
dans un cloaque d'immoralité et d’impiété. L'avorte- 
ment est encore légal et Ü n’existe toujoms pas de 
prières obligatoires dans les écoles publiques. Beau- 
coup de fondamentalistes semblent avoir le senti- 
ment qu'ils ont été utilisés par le Parti républicain. 
En 1988, il veulent renverser les rôles et utiliser le 
Parti républicain. 

La bataille pour la conquête de l'âme du parti a 
commencé. L'establishment républicain, appuyé par 
l’argent de grandes sociétés, penche pour des candi- 
dats au comportement prévisible, comme M. Bush. 
Dans le passé, les milieux d'affaires qui soutenaient 
le parti ont toujours réussi à tempérer tes ardeurs 
des candidats «idéologiques». M. Reagan, qui avait 
considérablement mis en veilleuse sa rhétorique 
d’extrême droite pendant la campagne de 1980, en 
est un exemple, lin mémorandum de l’organisation 
de M. Robertson, à l'intention des candidats républi- 
cains fondamentalistes, utilise des citations de la 
Bible [e Soyez aussi avisés que le serpent et aussi 
innocents que la colombe ») pour justifier l'ignorance 
dans laquelle tes autres membres du parti doivent 
être tenus quant aux intentions de la droite fonda- 
mentaliste : s Donnez impression que vous êtes lè 
afin de travailler pour le parti et non pas pour pro- 
mouvoir une idéologie», dit 1e document qui rap- 
pelle, par ailleurs, que s les activités de PEgfise ne 


doivent pas être rendues publiques. U four compter 
avec ceux qui veulent saper notre travail». 

Dans plusieurs Etats et dans plusieurs districts 
électoraux, les fondamentalistes ont déjà pris en 
main le Parti républicain, entreprise plus facile qu’il 
ne semblerait de prime abord. En effet, aux Etats- 
Unis. les appareils des partis sont très faibles. Les 
activités des membres de la base sont limitées et il 
est aussi facile d'adhérer que de faire état de son 
affiliation lorsqu'on s'inscrit sur (es listes électorales. 
Il n'y a pas de cotisations et peu de structures. Ls 
mouvement fondamentaliste a également acquis de 
l'influence en raison du déclin des partis et da 
l'effondrement des allégeances partisanes. Il y a 
trente ans, par exemple, on pouvait être assuré 
qu'un démocrate de Chicago voterait pour le candi- 
dat démocrate, quoi que puisse dire son pasteur. A 
l'époque, les dirigeants démocrates du Sud plaisan- 
taient même sur les « démocrates du chien bâtard». 
expliquant que. même si le Parti démocrate présen- 
tait un chien bâtard pots 1 une charge élective, tes 
habitants du Sud, à écrasante majorité démocrate, 
voteraient pour lui. 

Dans une certaine mesure, l'identification parti- 
sane a cédé la place à l'Identification religieuse. Les 
Américains sont un peuple religieux. Selon un récent 
sondage réalisé par Gallup, 94 % des citoyens des 
Etats-Unis e croient en Dieu ou en un esprit univer- 
sel». En Europe occidentale et au Japon, tes taux 
respectifs sont de 78 % et de 38 %. Deux Améri- 
cains sur dnq disent croire à la lettre ce que dit la 
Bfcle et avoir connu me « nouvelle naissance ». Au 
même moment, Gallup constate qu'aux Etats-Unis le 
sentiment religieux est caractérisé par «un écart 
entre Ja croyance et Rengagement» et entre «une 
religiosité’. élevée et une éthique, de faible niveau », 
de même que par «la superficialité de la foi» et une 
« absence patente de connaissance de la Bible et du 
christianisme (1 1)». 

Poirr contradictoires qu’elles apparaissent, ces 
conclusions apportent de l'eau au moulin des poûti- 
dens qui s'efforcent de manipuler les croyances reli- 
gieuses en travestissant an «politique chrétienne» 
une idéologie de droite. Les fondamentalistes qui 
adhérent à cette idéologie représentent bien moins 
qu'un cinquième de la sodété américaine, mais cela 
leur suffît pour constituer un facteur déterminant 
dans des élections présidentielles (où seuls 50 à 
55 % des citoyens se rendent aux urnes et où la vic- 
toire se décide à quelques points) et encore plus 
dans le processus de désignation des candidats d'un 
parti. 

KONRAD EGE. 
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UN PRÉCURSEUR 

Billy Graham 
à l’affiche 
de Bercy 

C E que a’ont pas toujours réussi cer- 
taines vedettes du rock, Billy Gra- 
bam s’y essaie du 20 au 27 sep- 
tembre 1 986 : remplir quotidiennement 
les 1S 000 places du palais oranis ports de 
Paris-Bercy pour une - réunion » qui sera 
également retransmise sur grand écran 
dans plus de trente villes de province, de 
Suisse et de Belgique via le satellite Tele- 
com 1. 

Le « pasteur de l'Eglise universelle », 
comme il se définit lui-même en toute 
modestie, n'a pas lésiné sur les moyens 
pour y parvenir. L’association - Mission 
France avec BiUy Graham» (1), cr éé e 
spécialement en juin 1984 pour l’événe- 
ment et qui se dissoudra aussitôt après, a 
un budget prévisionnel de 
6 450 000 F (2). 

Par la voix de son président, le pasteur 
Monsarrat, l’Eglise réformée de France 
(ERF) a publiquement exprimé ses 
réserves à l'égard d'un type d'évangélisa- 
tion de masse qui repose avant tout sur 
['utilisation des techniques les plus rodées 
du show-business et de la vente // ne 
faut pas confondre l'Evangile avec un 
produit importé des Etats-Unis (3) . • Un 
produit également « vendu » en anglais, 
aurait-il pu ajouter, car Billy Graham ne 
parle pas de langues étrangères. 

Message simplificateur 

T ES objections de l'ERF visent d’abord 
J-j le style de l'opération : « Une inter- 
vention de music-hall avec écran géant, 
chorales géantes et traduction simulta- 
née. sur fond de discours US. Des canti- 
ques, des mains qui se lèvent, un discours 
stéréotypé . une manipulation éprouvée 
des foules, relevant de la science améri- 
caine du marketing (4).» Mais pour le 
président du conseil régional de l’ERF Ile- 
de-France, le pasteur Michel Leplay, c’est 
surtout le contenu du - message » graha- 
mien qui pose problème : « La déclaration 
de fié, à laquelle tout responsable de 
cette campagne doit souscrire, est d'une 
raideur pointue qui ne rend compte ni de 
la diversité des témoignages bibliques 
— souci prophétique de la Justice autant 
qu'exigence évangélique de l’amour - ni 
d'un pluralisme doctrinal légitime dont 
se réclament les Eglises issues de la 
Réforme (5).» 

M. Leplay, qui ne dissimule pas la 
baisse des effectifs des Eglises historiques, 
revendique une responsabilité pastorale, 
une fois débranchés les projecteurs du 
• show » Billy Graham, envers ceux qui 
auraient été électrisés par le prédicateur : 
* J Nouveaux croyants tremblants d'émer- 
veillement. vieux chrétiens réveillés en 
fanfare, mais aussi âmes affolées, capti- 
vées ou captives et catholiques s’imagi- 
nant qu’ils sont enfin passés de l'Eglise à 
l'Evangile, enfin tous nos prochains, sur- 
tout des jeunes déçus, affamés de vérité, 
assoiffés de justice et accrochés par les 
paroles simplifiées de ia conviction télé- 
génique (6). » 

En matière de « conviction télégéni- 
que », Billy Graham, qui appartient à 
l’Eglise baptiste du Sud, peut être consi- 
déré comme le précurseur des Jerry Faï- 
well, Pat Robertson et autres téléprédica- 
teiirs actuels. Dès les années 50, il a fixé 
les règles du genre : appel à l’émotivité et 
au spectaculaire, discours évangélique 
réduit au martèlement de slogans sim- 
plistes. Mais lui, depuis quarante ans, est 
un grand professionnel du « bain de 
foule» alors que ses successeurs de 
1’- Eglise électronique » sont davantage 
des spécialistes du plateau de télévision. 

Autre différence avec les «évangé- 
listes » et fondamentalistes qui tiennent 
aujourd’hui le haut du pavé aux Etats- 
Unis, Billy Graham a une longue carrière 
« internationale » & son actif, notamment 
en Europe de l'Ouest (il est déjà venu en 
France en 1955 et 1963) et dans les pays 
communistes qu’il a pratiquement tous 
visités, entre 1977 et 1985, à l’invitation 
des Eglises locales cl., avec la bénédiction 
des autorités officielles. Au risque, comme 
ce fut le cas en 1982, de provoquer 
l'incompréhension de ses ouailles, farou- 
chement anticommunistes, de la «cein- 
ture de ia Bible», lorsqu’il déclara « avoir 
trouvé en URSS plus de liberté religieuse 
qu'il ne s’y attendait »... 

B. C. 


(1) 4, roe Jean-Moulin, 94130 Nogent- 
sur-Marne. 

(2) Mission BtUy Graham, dossier ERF De- 
de-Fnmce. février 1986, 10 F. (ERF région pari- 

sienne, 7 bi6 nie do Pasteur-Wagner, 75011 Paris. 

téL : 43-55-33-10). 

(3) le Monde. 14 mai 1986. 

(4) Seras Onflimn, - Découverte de r Améri- 
que : les dénias Indiens ». Mission Billy Gra- 
ham, op. CÎL 

(5) Michel Leplay, « Réserves réformées Bar fat 
ram pagne BIDy Graham», Ensemble, mensuel 
protestant du Sud-Ouest, n» 12, mai 1986, Tou- 
louse 

(6) Ensemble, op. ch. 








12 - SEPTEMBRE 1986 - LE MONDE DIPLOMATIQUE 


désindustrialisation et dangereux 


Quand les États-Unis achètent à 


U 


N million et demi d’emplois supprimés dans l'industrie 
entre 1979 et 1985. Aggravation du déficit commercial, malgré 
la baisse du dollar : l’économie des Etats-Unis se restructure. 
Elle mise, en effet, sur les services et la haute technologie qui 
ouvrent de nouveaux créneaux à l’extérieur. Mais les Américains 
importent désormais de plus en plus de biens d’équipement pour 
faire tourner leurs usines. Tandis que les « nouveaux pays pro- 
ducteurs », eux, se dotent d’une solide base industrielle sans la- 
quelle il n’est ni innovation ni maîtrise des techniques. 


Par JEAN LEMPER1ERE * 


La production n'est plus ce qu'elle 
était Les industriels américains fer- 
ment leurs usines pour se tourner vers 
des activités plus rémunératrices, 
s'enrichir dans la publicité, les trans- 
ports ou la distribution. Et le mouve- 
ment s'accélère depuis 1980. Mais, 
avec une production industrielle main- 
tenant réduite même dans certains 
secteurs-clés, comment les Etats-Unis 
pensent-ils main tenir leur position mon- 
diale? 

Pour l’ensemble de l’équipement 
mécanique et électrique qui commande 
la production, la pénétration des pro- 
duits étrangers sur le marché améri- 
cain s'est accélérée de façon étonnante 
pour passer de 15,6 % en 1980 à plus 
de 26 %. Les Etats-Unis sont devenus 
déficitaires. Leurs ventes en 1985 
n’atteignent pas les quatre cinquièmes 
de leurs achats, alors qu'elles leur 
étaient supérieures de 60 % en 1981. 

Véritable mutation et nouvel équili- 
bre qui n’intéressent pas les seuls Etats- 
Unis, car D s'agit de la place de l'indus- 
trie dans l'économie de demain en 
même temps que dn rôle des Etats- 
Unis dans l'économie mondiale. Les 
Européens sont directement concer- 
nés; pour l'immédiat, dans le vide 
laissé (sur place et dans le monde) par 
le recul des productions américaines, 
ils ont au moins à savoir quelles posi- 
tions ils veulent occuper, et se donner 
les moyens de leur choix. Sinon, l’ini- 
tiative est â leurs concurrents. 

Les Etats-Unis avaient été pendant 
plusieurs décennies les fournisseurs 
incontestés du monde entier, en parti- 
culier pour l'ensemble du matériel 
industriel. Ces rapports se sont modi- 
fiés progressivement au cours des 
années 70, puis de façon accélérée an 
cours des quatre dernières années. Le 
déficit commercial américain s'accroît 
de telle sorte qu’il étonne et inquiète de 
la part de la nation la plus riche du 
monde. Un an de baisse sensible du 
dollar n’a pas arrêté ce mouvement. 

Dans les années 70, la pénétration 
des produits étrangers s’était étendue 
successivement & des secteurs de plus 
en plus importants : vêtements et pro- 
duits textiles, biens de consommation, 
matériel électrique et télécommunica- 
tions, sidérurgie, automobile. A chaque 
fois, elle fut rapide. Par pans entiers. 


des secteurs de l'industrie américaine 
ont perdu leur compétitivité. Les pro- 
duits étrangers ont afflué, tandis que 
les marchés étrangers passaient en 
d’autres mains. 

Pour le matériel industriel non élec- 
trique (1) (machines-outils, équipe- 
ment spécialisé ou général, moteurs), 
l'expérience et la technique semblaient 
fournir une solide garantie contre la 
concurrence étrangère. Pourtant, le 
revirement a été particulièrement bru- 
tal avec un accroissement des importa- 
tions de 10 milliards de dollars en qua- 
tre ans et une chute des exportations 
du même ordre. De 25 milliards de dol- 
lars, le solde bénéficiaire s'est évaporé 
en 1985. Au moment où ils reculent sur 
leurs marchés extérieurs, les produc- 
teurs américains se détournent du 
matériel fabriqué aux Etats-Unis et 
préfèrent s'adresser à l’étranger pour 
équiper leurs propres usines. 

Immense marché, accru justement 
par le manque de compétitivité et la 
politique des producteurs ! 27 milliards 
de dollars en 198S ! Les deux grands 
bénéficiaires ont été le Japon et les 
nouveaux pays producteurs d'Extrême- 
Orient et d’Amérique latine, qui 
gagnent chacun 7 % du marché en qua- 
tre ans. De 1980 à 1984, l'Allemagne 
et la Grande-Bretagne perdent chacune 
5 % du marché américain et les autres 
pays européens 4 % (2). Même si les 
positions se stabilisent en 1985, la hié- 
rarchie des fournisseurs de matériel 
industriel aux Etats-Unis aura été bou- 
leversée. Dans un tel secteur et pour un 
marché de cette importance, générale- 
ment examiné à la loupe, il est étrange 
que ce fait ait si peu retenu l'attention 
des Européens... {voirie graphique I). 

Les industriels américains utilisent 
maintenant souvent 25 % de matériel 
importé : dans l'industrie agro- 
alimentaire, les arts graphiques, 
l’industrie du papier par exemple, de 
même que pour l’équipement agricole 
et l’outillage électronique, et ce pour- 
centage a souvent doublé en quelques 
années. La moitié des machines textiles 
viennent de l’étranger. En avril 1986, 
l’Association nationale des producteurs 
de machines-outils estime que 43 % du 
marché américain est pris par des 
machines importées, contre 25 % cinq 
ans plus tôt (voir le graphique II). 


Une chute rapide 


C ETTE pénétration des produits 
étrangers sanctionne à l’intérieur 
le manque de compétitivité qui 
entraîne la perte des marchés exté- 
rieurs. Plusieurs branches parmi les 
plus importantes de l’équipement 
industriel, encore largement bénéfi- 
ciaires en 1980, sont devenues forte- 
ment déficitaires, et parfois ce mouve- 
ment ne date que de 1982. Pour les 
machines-outils, l’équipement agro- 
alimentaire, le matériel pour télégra- 
phe et téléphone, les transformateurs, 
sans parler des machines textiles, les 
exportations couvrent à peine la moitié 
des importations en 1985. La rapidité 
du renversement fait sentir l'ampleur 
delà crise. 

Il faut se garder de noircir la situa- 
tion. Mais ces données viennent du 
récent rapport du département du com- 
merce, 1 98 5 Industrial Outlook. Sur 
les nouveaux déséquilibres des 
échanges comme sur la pénétration des 
produits étrangers, les chiffres qu'il 
cite sont éloquents, et son commentaire 
encore plus. 

Comme pour les autres secteurs, les 
filiales de sociétés américaines et 
usines contrôlées par des capitaux amé- 
ricains fournissent ici une partie des 
importations. Mais elles n'ont pu ali- 
menter que pour une faible part ce 
brusque accroissement des importa- 
tions de matériel industriel. Et JH ne 
s’agit pas de pièces détachées. 

La valeur des articles importés ne 
rend pas compte des pertes réelles 
subies par l'économie des Etats-Unis. 
L'arrêt d’activité dans un secteur fait 
boule de neige et pénalise d’autres sec- 
teurs. Fait valable pour tous les pays 
industrialisés. Les Américains estiment 

* Conseiller w nnm wmii 


que, pour 1 milliard de dollars de voi- 
tures étrangères importées, les Etats- 
Unis perdent 2,43 milliards de dollars. 
A la perte directe pour les usines auto- 
mobiles, s'ajoutent les arrêts de la sous- 
traitance, une moindre activité pour les 
usines fournissant les demi-produits et 
les matières premières (sidérurgie, 
métaux non ferreux, caoutchouc, 
matières plastiques, produits chimi- 
ques), mais aussi pour les transports, 
les assurances, le financement, sans 
compter la conception. 

Même si, en définitive, certains de 
ces services sont confiés à des Améri- 
cains qui peuvent s'y assurer des béné- 
fices très appréciables, le résultat est 
loin d’être le même pour l'économie 
américaine. 

La tendance est la même pour toutes 
les catégories de matériel et à l’égard 
de toutes les régions géographiques, et 
elle s'accentue à partir de 1982. Même 
lorsque la compétitivité est demeurée 
forte, la part des produits importés 
s'est malgré tout accrue et dépasse 
généralement 10 %. Si les ventes 
demeurent très supérieures aux Impor- 
tations (comme pour le matériel minier 
ou pétrolier, on le matériel de construc- 
tion) , le rapport exportations- 
importations est réduit de moitié. 

La dégradation dans la sidérurgie, 
l'automobile, le matériel électrique, 
avait déjà suscité un débat public et 
une abondante littérature en 1 980- 
1981. Quatre ans après, observateurs, 
économistes et hommes d'affaires 
constatent la dégradation rapide de la 
situation dans de nouveaux secteurs- 
clés de l’économie et s’inquiètent d'une 
désindustrialisation évidente (3). 

D sembe paradoxal de s'inquiéter 
d'une « désindustrialisation » aux 


26 % 



Source: OCDE, Puis. 


TOUJOURS PLUS D€ BflENS D'ÉQUIPEMENT INDUSTRIEL.. 


Etats-Unis, alors qu’on a tant parlé de 
la reprise américaine, de l'accroisse- 
ment effectif de production de 10,7 % 
en 1984. poursuivi â un rythme plus 
modéré en 1 985. Mais les taux de pro- 
gression de 1984 étaient évalués par 
rapport aux chiffres des années de 
récession. Et cette reprise n'exclut pas 
de fortes différences selon les secteurs, 
avec souvent de très nettes chutes de 
production. 

Le récent rapport du ministère du 
commerce précise cet aspect de la 
reprise et ne prend pas de gants : 
- Dans plus de la moitié des Industries 
américaines, la production des années 
I984-J985 calculée en dollars 
constants n'a pas retrouvé, malgré la 
reprise, les niveaux atteints aupara- 
vant.. Pour plus d’un quart, il s’en 
faut de 20%. » L’équipement indus- 
triel est nommément cité, chiffres à 
l'appui. 

Toutes les catégories d’équipement 
industriel sont sévèrement touchées. 
Par rapport aux meilleures années 
(situées généralement entre 1978 et 
1981), la chute de la production en 
1985 est de moitié ou plus pour les 
machines-outils, le matériel de 
construction et les machines textiles, 
de plus de 25 % pour le matériel agri- 
cole, les moteurs, les machines pour 
industries du papier, l'équipement 
minier ou pétrolier, les roulements à 
billes... 

Sur l'industrie de la machine-outil, 
le constat est sans illusions ; • Les 
entreprises continuent de travailler 
très en dessous de leurs capacités, avec 
des marges très faibles et des réduc- 
tions d'emploi... Les deux tiers des 
tours à commande numérique installés 
en 1984 venaient de l'étranger... Les 
concurrents des pays industriels 
comme du tiers-monde accroissent 
leur part du marché... Pour demeurer 
compétitives sur le marché mondial, 
les entreprises poursuivent leurs 
acquisitions à l’étranger, avec constitu- 
tion de sociétés mixtes et accords de 
licences. A long terme, cela aboutira à 
une réduction des capacités de produc- 
tion américaines. - 

Le changement de comportement 
des industriels, qui abandonnent l’idée 
d'une sauvegarde protectionniste pour 
se tourner délibérément vers l’exté- 
rieur, se retrouve en bien d’autres sec- 
teurs. H est général dans les branches 
nouvelles qui prennent le relais. Les 
rapports avec l'étranger ont changé. 

Par son caractère très sélectif, la 
reprise américaine constitue une vérita- 
ble restructuration de la production. 
Les augmentations de production de 
secteurs tels que les semi-conducteurs, 
l’ informatique, les composants électro- 
niques, l’aviation, l’aérospatiale, les 
appareils de mesure et de contrôle, 
l'équipement médical on radiologique, 
n’excluent pas le naufrage de secteurs 
entiers. 

La distinction, souvent avancée 
quant à l'évolution récente, entre indus- 
tries traditionnelles en recul et indus- 
tries à haute technologie en progrès, est 
surtout verbale si les termes ne sont pas 
mieux définis. L’équipement ménager 


et les articles de sport figurent, par 
exemple, parmi les secteurs en forte 
progression. 

La notion même d'industrie à haute 
technologie, surtout, doit être précisée. 
Elle couvre, selon les définitions, de 15 
à 30 % des exportations mondiales de 
produits manufacturés (4). La chute 
de production est telle aux Etats-Unis 
pour tout l’équipement industriel et 
une partie du matériel électrique et 
électronique qu’elle ne peut être prise 
que dans un sens très restrictif. 

Dans chacune de ces industries, le 
progrès technique crée comme des 
cycles, avec des produits en recul à 
côté de produits voisins en forte pro- 
gression. La restructuration de l'indus- 
trie américaine se présente plutôt 
comme une spécialisation dans des sec- 
teurs de pointe de certaines industries à 
haute technologie. Et les fortes hausses 
de production n'ont pas empêché les 
difficultés et l'apparition de déficits 
nouveaux, dans l'électronique et l’infor- 
matique par exemple, liés à l'ampleur 
de la demande intérieure, à des pro- 
blèmes de prix, à des délocalisations 
croissantes de la production, à l'intensi- 
fication de la concurrence. 

Les décisions d'investissement tien- 
nent à la fois d'une information très 
poussée sur la technologie et dn coût de 
bourse. D’où, le caractère chaotique de 
cette mutation rapide où de nouveaux 
créneaux d'un avenir certain se trou- 


vent parfois saturés en quelques mois. 
A cela s’ajoute une compétition farou- 
che à l'intérieur des Etats-Unis, car les 
grandes villes multiplient les fonds de 
capitaux û risques pour attirer les tech- 
nologies de pointe. 

Au début des chemin de fer déjà, 
progrès technique et spéculation bour- 
sière allaient main dans la main. Mais 
dans les nouveaux secteurs, le cycle 
d'innovation tourne â une allure incon- 
nue jusqu'ici. 

Des secteurs très divers (application 
du laser, matériaux synthétiques com- 
posites, mémoires à microdisques, ù 
minidisques et disques souples, disposi- 
tifs d'entrée vocale, équipement à éner- 
gie solaire) seraient assurés d'une 
croissance annuelle de 50 % ou plus sur 
une dizaine d’années, avec pour chacun 
à bref délai un marché de plus d'un 
milliard de dollars. 

Mais pour les firmes, la régularité 
des profits n'est jamais assurée, car une 
société qui aura effectué la meilleure 
percée technologique au prix d'investis- 
sements considérables risque d'etre 
menacée trois ans plus tard par une 
autre innovation. La mise au point et la 
commercialisation la plus rapide sont 
impératives, d'où la recherche de gros 
profits à très court terme. Cette 
extrême mobilité alliée à une constante 
inquiétude commande des jugements 
contradictoires et rend difficile une vue 
claire de l’évolution. 


Taiwan, grand fournisseur 


D ANS les secteurs nouveaux tels 
que la robotique, les ateliers flexi- 
bles et même dans l’informatique, les 
technologies sont souvent étrangères, 
les accords industriels et commerciaux 
nombreux et contraignants, la pénétra- 
tion des produits étrangers importante 
(19 % pour les calculateurs et les péri- 
phériques ; 39 % pour les semi- 
conducteurs) . Aujourd'hui, les 
échanges réciproques sont le propr e des 
industries bien vivantes. Les Etats-Unis 
ne peuvent progresser à l’écart du reste 
du monde, et il s'agit d'investissements 
essentiels pour l’avenir. Une restructu- 
ration de la producion demuniti» du 
temps pour que ses effets soient appré- 
ciables, et E faut attendre les années 
prochaines pour voir ce qu'il en est aux 
Etats-Unis. 

La désindustrialisation des Etats- 
Unis est liée à une certaine industriali- 
sation du tiers-monde, celle des pays à 
économie extravertie. Contrôlées ou 
non par des multinationales, leurs 
usines fonctionnent en partie à la place 
d'usines américaines. On touche là un 
degré crucial d'interdépendance. Tai- 
wan est devenu l’un des grands fournis- 
seurs des Etats-Unis avec un solde 
bénéficiaire de 4 milliards de dollars 
pour le seul matériel industriel, et ses 
exportations sont polarisées pour près 
de moitié sur le marché américain. Le 
Japon même se trouverait en sérieuse 
difficulté si la demande se ralentissait 
aux Etats-Unis. Il n’est pas question 


d'une zone japonaise relaiivemc 
autonome avant une ouverture su: 
santé de l’immense marché chinois. 

La désindustrialisation des Eu 
Unis opère une sélection parmi les pi 
du tiers-monde. Avec ceux qui se s< 
situés dans le cycle industriel élargi « 
Etats-Unis par une production comp 
me n taire, les échanges s’intensifu 
ainsi que les investissements et la o 
pération technique. Mais les aut 
pays n'en tirent aucun bénéfice : te 
ceux dont la production n'est pas ad: 
tée, qui inspirent une méfiance poli 
que, ou qui, simplement, ont choisi u 
politique industrielle différente et pi 
indépendante. 


(1) CTCI 71 + 72 + 73 + 74. 

(2) Statistiques OCDE. 

La progression de la France est c 
r6actcllni d'avion fa bric 
S NEC MA en accord avec Gêner: 
La position française est enviable d 
leur. Mais, pour tout le reste de i'é 

industriel, le recul est de 1 % du mai 

(3) Cf- les dossiers. « Hoilow 
tion». Business Week. 3 mars 19f 
tune. 4 mars 1985. 

(4) Sur la multiplicité des défin 
rôle des produits de haute icchnoto* 
graoeb pays exportateurs, cf. l’artic 
beth Kremp et Valéry Lammmcts 
"onue prospective internationale. 
jnmostre 1985. Pour la part des 
haute technologie dans les exportais 
«buts manufacturés, les nouveaux t 
tneto avaient rattrapé la CEE en 
déclin des Etau-Unis viendrait pi 
forte pénétration de son marché bai 
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PARI SUR LPS SERVICES 


l’étranger leur matériel de production 




: PÉNÉTRATION DU MARCHÉ 

r i la cxmtommation exprimé* an valeur.) 
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_ IMPORTÉS POUR FAIRE TOURNER LES USINES 


La désindustrialisation progressive 
de la nation la plus productive du 
monde ne va pas sans une nouvelle 
répartition de la production et des 
échanges. Le Japon a progressé de 3 %, 
les pays d'Asie et d'Amérique latine de 
4 % en quatre ans dans les exportations 
mondiales de produits manufacturés. 

Malgré un dollar pins favorable, 
avec une production réduite et pins 
spécialisée, une reprise des Etats-Unis 
sur les marchés extérieurs ne concerne- 
rait qu'un nombre limité de secteurs où 
la compétition est déjà vive avec les 
concurrents disposant de techniques 
rivales, en particulier le Japon. Les 
nouveaux pays producteurs sont assez 
peu menacés dans les secteurs où ils 
ont effectué leurs percées ou pour les 
articles de basse gamme. Encore faut-il 
que substiste une demande suffisante. 

L’amoindrissement de la part de 
l’industrie dans f activité économique 
n'est pas propre aux Etats-Unis et se 
retrouve dans tous les pays industriels. 
U est ici plus accentué (21 % du PNB 
en 1983 contre 30 % en 1933). 


Mais la désindustrialisation est autre 
chose que ce sacrifice des industries 
vétustes, commandé par la restructura- 
tion et les chutes de production qui 
s'ensuivent. Il s’agit d’un changement 
de valeurs, d'une autre conception de 
l’activité économique où la production 
industrielle perdrait son rôle -fonda- 
mental. 

Option d'une minorité, à vrai dire, 
hommes d'affaires, industriels, ban- 
quiers, en dépit du coût social (1,5 mil- 
lion d'emplois ont été supprimés dans 
l’Industrie entre 1979 et 1985). 
Ouvriers et syndicats ont du mal à 
s'adapter à une mutation dont les pers- 
pectives sont assez floues pour les 
entrepreneurs eux-mêmes. Souvent 
placés devant de brusques décisions 
unilatérales, ü leur est difficile de pren- 
dre position rapidement en distinguant 
l’inévitable de l’inacceptable. Les 
industries de pointe sont assurément 
celles qui créeront des emplois: dix 
fois plus que les autres secteurs indus- 
triels dans les dix ans à venir, mais au 
grand maximum un milli on d’emplois, 
d’après le B LS (bureau des statistiques 


du travail). Elles offrent des conditions 
de travail beaucoup moins dures mais 
aussi des salaires nettement Inférieurs 
à ceux de la sidérurgie et de l’automo- 
bile. Mais ces dernières ne peuvent 
pas se maintenir anx conditions 
actuelles. Les travailleurs licenciés ne 
sont pas-tous récupérés, ou -difficile- 
ment, et avec des salaires réduits, dans 
les supermarchés ou les restaurants. 
Les inégalités y sont beaucoup plus 
fortes que dans les usines. En ce conflit 
social et national, le gouvernement n’a 
pu que s’incliner devant les martres de 
l'économie et chercher des palliatifs. 

Le sentiment de sécurité longtemps 
entretenu par les capacités d’absorp- 
tion de l'énorme marché intérieur 
n incitait pas à accroître les investisse- 
ments. Dans un climat d’abondance et 
de facilité, le niveau insuffisant de 
l'innovation passait inaperçu. * Le 
souci de répartir en faisait oublier de 
produire (5).» D’où le grand nombre 
d’usines devenues obsolètes. C’est le 
problème des industries anciennes, très 
confiantes en leur passé, leur technique 


et leur expérience, trop assurées de 
leurs marches. 

Aux Etats-Unis, les difficultés dues 
& un ralentissement économique de 
plus de dix ans et à une productivité 
insuffisante ont été encore accrues par 
la confrontation avec la concurrence 
internationale au-dedans comme au- 
dehors. Confrontation inévitable mais 
rude, pour un pays qui n’exportait 
qu'une Taible pan de sa production et 
consommait encore plus de 90 % de 
produits américains en 1970. Selon 
M. Bruce Smart, secrétaire au com- 
merce extérieur : • En 1985. les expor- 
tations représentent exactement 20 îo 
de la production de produits manufac- 
turés (6). - Et les produits importés 
environ 30 de la consommation amê- 


Le désengagement américain a été 
en même temps favorisé par des fac- 
teurs propres aux Etats-Unis : une 
monnaie réclamée partout, des multi- 
nationales couvrant le monde de leurs 


réseaux industriels et commerciaux. 11 
s'accompage ici d*un changement 
d'attitude ù l'égard de la production 
industrielle, considérée comme 
mineure. Elle n’est plus comprise 
comme source principale de richesse, 
mais comme un risque qu’il vaut mieux 
laisser à d'autres. C'est une aventure 
que la production. Les services, surtout 
la distribution et la banque, offrant des 
possibilités de profit plus considéra- 
bles, sont devenus des tentations. Beau- 
coup ont fait leur choix. 

Les décisions prises après guerre 
pour transférer des usines ù l’étranger, 
en particulier dans le tiers-monde, 
constituaient un projet ambitieux et 
conquérant, même si les conséquences 
aux Etats-Unis sur l'emploi et la pro- 
duction ne pouvaient être que regretta- 
bles. L'extension du réseau de produc- 
tion ù l'extérieur et le contrôle d'un 
marché accru devaient renforcer les 
positions américaines. 


Une dépendance croissante pour des profits aeerus 


M AIS les choix actuels sont des 
constats d'échec et des aveux 
d'impuissance devant la concurrence. 
Des solutions de facilité également, 
dictées par l'intérêt particulier, et dan- 
gereuses pour l'avenir. L’intérêt des 
actionnaires a prévalu sur la nécessité 
d'investir dans de nouvelles technolo- 
gies pour rester compétitif (7). L'équi- 
pement industriel, à présent Importé, 
est japonais, allemand ou taiwanais, 
sans grand apport américain. 

Après les pressions sur le GATT 
(Accord général sur les tarifs doua- 
niers et le commerce), il n’est pas 
besoin d’insister sur l’espoir placé par 
les Etats-Unis dans le développement 
de leurs services sur le plan internatio- 
nal. Financement, distribution, ingénie- 
rie, maintenance, devraient garantir 
leur puissance par un contrôle suffisant 
d'une production qui serait de moins en 
moins la leur. La production indus- 
trielle pourrait en fin de compte être 
souvent déléguée à d'autres et, bien 
conçu, son encadrement rapporterait 
des profits très supérieurs. 

U est pourtant douteux qu'un pays 
de cette taille conserve et développe 
une économie prospère uniquement par 
les services, sans s'appuyer sur une 
base industrielle puissante. Ce serait 
une dépendance bien dangereuse et un 
risque énorme, car certains concurrents 
peuvent assez vite devenir aussi compé- 
titifs dans les services que dans l’indus- 
trie. 

C’est peu de dire qu'une grande par- 
tie des services - des transports au 
commerce - sont étroitement liés aux 
produits. Ils dépendent de la produc- 
tion même et pâtissent de tout ralentis- 
sement de l’activité industrielle. 

Une économie de services qui sem- 
ble évacuer l'industrie laisse sceptique. 


Au niveau mondial, peu importent 
peut-être les lieux de production. Mais, 
pour un grand pays, la maîtrise des 
techniques, les capacités de production 
et. par delà, la production effective 
sont d’une importance décisive. Elles 
sont interdépendantes. 

Sans industrie vivante, plus de maî- 
trise des techniques et pas d'innova- 
tion. Ce serait rapidement l'abandon 
d'avantages majeurs. La perte de 
l’avance technologique est plus grave 
encore qu'une chute de production. 
Mais comment maintenir cette avance 
sans une production très active ? 

En tout cas, deux faits sont clairs : 

— le déficit commercial américain 
devient un facteur permanent de l’éco- 
nomie mondiale, qui ne peut que 
s'accroître. C’est un volet de la désin- 
dustrialisation. On perçoit alors ce que 
devrait être en contrepartie la main- 
mise américaine sur les services à 
l'échelle mondiale ; 

— depuis quinze ans, sans boussole, à 
la recherche du profit, le capital fait 
preuve d’une mobilité remarquable. Le 
chat et la souris ! Investissements et 
désinvestissements se succèdent à un 
rythme accéléré, et souvent se croisent 
d’un secteur à l'autre, d'un bout à 
l'autre du monde. La recherche du pro- 
fit maximum tend à transformer une 
part croissante de la production indus- 
trielle en une vaste sous-traitance. 

JEAN LEMPÉRIÈRE. 


(3) M. Reginald H. Jones, ancien direc- 
teur de Gcnenü Electric. 

(6) Business America. 31 mars 1986. 

(7) Cf. ■ The HoLlow Corporation », dos- 
sier de Business Week, déjà cité, cl, dés 1982, 
The Reïndustrialization of America, par la 
même équipe. 
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(Suite de la première page.) ■ ^ 

Mais les crédits ne peuvent plus affluer vers le tiers-monde. Pour fui !■( 

permettre de rendre gorge, on le contraint à équilibrer ses comptes ( voir 
page 14 Tarticle de Frédéric dairmonto). Les meilleurs élèves du FMI y 
parviennent tant bien que mal en réduisant drastiquement leurs importa- 
tions. De toute façon, la baissa impressionnante des produits de base 
réduit leurs recettes d’exportation, limitant ainsi leur capacité d " acheter 
las productions du Nord industrialisé. La détérioration des cours des 
matières premières a certes aidé le Nord à juguler son inflation. Elle le 
prive aussi de clients au Sud. Là encore, la c science » économique avoue 
son impuissance. 

R ESTE bien une issue, que contemplent les Etats-Unis. Délocalisant ses < 

centres de production pour installer des usines dans les pays à main- GT 

d'oeuvre bon marché, l'économie américaine s'est rapidement désindue- 
tria Usée (voir d-daaaus Partiel» de Jean LampérüraJ. SI de nouveaux 
emplois apparaissent, ce n'est plus dans la production, mais dans les i 
services (41. Ce secteur tertiaire est aussi divers que le tiers-monde lui- 
même. Véritable fourre-tout, fl englobe les blanchisseries, le gardiennage. , ' 
les comptoirs de hot doge ou de hamburgers et les services de santé, fonc- 
donnant strictement sur Is marché intérieur; mais aussi des entreprises 
puissantes : Armes de publicité, de crédit, d'assurances, etc., qui étendent 
leurs ramifications sur tous les continents. Vj. 

Les banques américaines, notamment, réalisent à l'étranger une part 
croissante de leurs profits (5). Alors que r Amérique se dâsmdustrialise. 
les services lui offrent un véritable fSon, hautement bénéficiaire. La 
Maison Blanche Ts bien compris, qui réclame avee insistance une négocia- 
tion du GATT (Accord général sur les tarifa douaniers et le commerce) - 

pour libéraliser la secteur tertiaire à r échelle planétaire. Des mesures en • ‘ A-:;: 

ce sens M permettraient d'élargir dans le monde le champ d'action de sas ^ 

banques, sociétés de crédit, compagnies d'assurances, agences de publf- 
cité, etc. Et d'accroître la part de profits qu'elles réalisent à r étranger. 

Dans une telle compétition, la France n’occupe pas une position parti- - * ^ 

entièrement enviable. Elfe possède, certes, quelques outils relativement - ^ 

puissants. Ces outils, l'entreprise privée n avait pas su les créer. C'est U» 
oauïtisfne qui les s fait surgir, par des nationalisations qui permirent de 
regrouper de petites sociétés pour atteindre, avec la BNP et le GAN par C=3 

exemple, une taille qui ne serait pes ridicule ar le plan internstionaL Mais IT! — ; 

lldéoiogie passe avant le réafiame ; on décide donc de les privatiser... 

L ES libéraux français croient pourtant avoir bien appris les leçons du — ^3 

reagarüsme. Le regard fixé sur les Etats-Unis, ils tiennent pour assuré 
oue l’avenir appartient aux « services s. Tout va donc être fait pour les 
développer. Mais en se trompent de définition : car l'effort annoncé 
DOrterasur les services rendus aux individue (c'est-à-dire les petite ILLI 

emplois médiocrement rémunérés) et non pas sur les services rend*» aux 1 

pnîeprisac, te* seuls capables d'appuyer une poCtique industrielle dyne- La 
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(Roger Vlollet ) 


ILLUSTRATION POUR L’OUVRAGE 
DE XAVIER DE MONTEPXN 
La a wdenrit é me par les ofoinrframc 


mique, sans laquelle la France perdra encore du terrain face à ses concur- 
rents. 

La nouvelle ambition nationale apparaît dons les projets de M. Jean 
Arthuis, secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de 
l'emploi. En vue de relancer r activité dans les services, il annonce son 
intention de faire adopter < avant la fin de Pété » un article de le prochaine 
loi de finances qui permettra de déduire du revenu imposable « la salaire 
et les charges des employés de maison (6) ». Initiative aussi courageuse 
que trop longtemps attendue : depuis qu’a basculé le monde de Marcel 
Proust, a était devenu impossible de se faire servir... Nul ne sait encore 
quais développements le gouvernement entend donner aux technologies 
de pointe visées par Eurêka, mais la monde enchanteur des valets de 
chambre, soubrettes et cuisinières sembla promis à un bel avenir grâce à 
l'audace de M. Jean Arthuis. 

Son ministre ne pouvait être en reste. Dans une émission de France- 
Inter (7), M. PhHippe Séguin évoque donc l'exemple des Etats-Unis où des 
emplois ont été créés dans a toute une série de services » ; puis il pose 
une bouleversante question : « Pourquoi avoir du pain rassis à son petit 
petit déjeuner 7 » En effet, pourquoi 7 Suspendu à ses lèvres, l'auditoire 
retient son souffle. Le ministre explicite alors son projet : avec déduction 
des charges sociales, tout un personnel pourrait être rétribué pour, 
chaque matin, porter à domicile pain frais, brioches et croissants, encore 
palpitants de la chaleur du four... 

U suffisait d'y penser 7 Non. Il fallait aussi avoir la sens de l'histoire 
pour préconiser un retour fulgurant à ce monde merveilleux, hélas disparu, 
si magistralement décrit au siècle dernier par l'un des plus populaires écri- 
vains français. Malgré les quelque trois cent cinquante ouvrages qu'il 
publia. Xavier de Montépin risquait, hélas I de sombrer dans l'oubE. 
M. Philippe Séguin remet en honneur l'œuvre la plus émouvante de cet 
auteur prolifique, la Porteuse de pain, cinq volumes publiés an 1884 et 
1885. La libéralisme a. lui aussi, son héritage culturel, ses lettres de 
noblesse. Quid des services rendus non pas aux particuliers mais aux 
entreprises 7 Nul ne le sait. C'est pourtant un domaine où les Etats-Unis 
exercent leur puissance. Mais, une fois de plus, dans l'exemple américain, 
chacun imite ce qui est à la portée de ses modestes ambitions. 

CLAUDE JULIEN. 

(4) Le taux de chômage est ainsi tombé de 7,! % à 6,9 % en juin, compte non tenu de 
plus d’un million de » discouragrd workm » qui. ne cherchant plus un emploi, ne figurent 
pas dans les statistiques officielles. Rappelons que 63 % des chômeurs déclarés ne pereai- 
veai aucune allocation. Pendant les cinq premières années de la présidence de M. Reagan, 
la croissance économique des Etats-Unis a atteint 12,6 % au lieu de 23,2 % pendant les cinq 
années précédentes f Newsweek. 1 1 août 19B6) . 

(5) Voir le tableau I.daxts Tartide de F. Clairmonie, page 14. 

(6) Déclaration au Figaro Magazine. 1 1 juillet 1986. 

(7) 30 juillet, voir te Monde du 1" août 1986. 
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240 MILLIARDS DE DOLLARS, ET SANS INTÉRÊTS... 


Comment le tiers-monde finance les pays riches 


t À ES profits que réalisent dans le tiers-monde les grandes 
banques commerciales ont triplé en dix ans (de 1973 à 1982). 
Là réside, en partie, l’explication de la « crise de l’endette- 
ment ». Or si Ton ajoute à ces profits les fuites de capitaux et 
les facilités accordées aux investissements, on s’aperçoit que, 
contre toute idée reçue, le tiers-monde est finalement devenu un 
exportateur net de capitaux vers les pays du Nord. Mais qui 
donc, hormis les banquiers, prend la peine d’analyser le langage 
des chiffres? 


Par FRÉDÉRIC F. CLAIRMONTE et JOHN CAVANAGH* 


Quand on évoque la situation écono- 
mique dramatique dans laquelle se 
trouvent de nombreux pays en voie de 
développement, il est un événement 
qui, malgré ses conséquences directes, 
retient rarement l’attention : après qua- 
tre ans de déficits croissants de leur 
compte courant (épongés par l’épargne 
des pays riches et des pays pauvres, par 
le biais de taux d'intérêt élevés), les 
Etats-Unis sont devenus le premier 
pays débiteur, avec une dette exté- 
rieure d’environ 120 milliar ds de dol- 
lars à la fin de 1985. Au bout du 
chemin, c'est la perspective de la ban- 
queroute (I). 

Pour 1985, il existe des écarts sensi- 
bles dans l’estimation de la dette du 
tiers-monde : 800 milliar ds de dollars, 
selon le Fonds monétaire international 
(FMI) ; 950, selon la Banque mon- 
diale (2). Ces variations sont dues à 
des différences de méthodes de classifi- 
cation, de définition de la dette et de 
ses origines, à l'inégale fiabilité des sys- 
tèmes de mesure des flux de capitaux 
d'un Etat à un autre, et à l’absence, 
dans plusieurs pays, de pratiques 
comptables normalisées et rigoureuses. 
Ces deux montants pourraient donc 
bien être largement inférieurs à la 
réalité. 

L'endettement global du tiers-monde 
s’est accru de manière vertigineuse 
dans les cinq dernières années, passant 
de 500 milliards de dollars en 1980 à 
800 mOliards en 1985 (3). Si l’on se 
réfère aux trois principales zones géo- 
graphiques du tiers-monde, c'est 
l’Amérique latine qui arrive en tête. 


avec 368 milliards de dollars (46%), 
suivie de l'Asie (304 milliards) et de 
l'Afrique (129 milliards). La dette 
africaine ne représente que 16% du 
total, mais son service est d'un poids 
écrasant par rapport au produit natio- 
nal brut de la plupart des pays afri- 
cains (4). D'autant que leurs écono- 
mies sont plus fragiles et plus 
vulnérables à la chute des prix des 
matières premières (5) et que le conti- 
nent a souffert, ces dernières annéesc 
de catastrophes naturelles de grande 
ampleur. 

Une telle crise n’est nullement for- 
tuite pour qui se donne la peine de cal- 
culer les impératifs mathématiques de 
tout processus d'endettement et d'ana- 
lyser le rôle que joue le circuit bancaire 
transnational dans le dispositif global 
de prêt Les coffres de ces grandes ins- 
titutions de crédit, comme l'a rappelé 
le président mexicain, M. Miguel de 
La Madrid, « regorgeaient de liqui- 
dités qu'elles ne pouvaient pas absor- 
ber et qu’elles avaient besoin de recy- 
cler (6) ». Ce qu’elles firent avec des 
taux de profit exceptionnellement 
élevés. De 1973 à 1982, les capitaux 
des banques transnationales affluèrent 
dans le tiers-monde, comme en témoi- 
gnent les comptes des sept principales 
banques américaines { voir le 
tableau I). Les profits réalisés sur leurs 
opérations à l'étranger, et plus particu- 
lièrement dans le tiers-monde, firent un 
véritable bond : ils représentaient 25 % 
du total des bénéfices en 1970, 55 % en 
1980 et 60 % en 1982. battant tous les 
records. 


Une logique mathématique suicidaire 


U N modèle mathématique rudimen- 
taire, élaboré à des fins pédagogi- 
ques, met en lumière la dynamique sui- 
cidaire de l’endettement ( voir le 
tableau II). Ce modèle a été établi à 
partir de trois paramètres : un pays 
obtient, disons, 1 000 dollars de prêts 
par an sur une décennie ; les prêts doi- 
vent être remboursés sur une période 
de vingt ans et le taux d'intérêt est de 
10 %. 

La logique du modèle révèle l'un des 
résultats dévastateurs de l'emprunt : la 
somme qui reste disponible chaque 
année, une fois défalqué le service de la 
dette, va en diminuant, jusqu’au 
moment — la huitième année — où le 
service (1 060 dollars) est plus élevé 
que le nouveau prêt. Arrivé à ce stade, 
le débiteur doit rechercher de nou- 
veaux financements ou des refinance- 
ments, uniquement pour honorer le ser- 
vice de ses dettes antérieures. 

Dans le monde bien réel du sous- 
développement et de ia dette, cette 

* Avec la collaboration de Jean-Paul 
Marquct, du secrétariat de la CNUCED. 


logique fait des ravages encore plus 
accablants que ne le suggèrent les chif- 
fres et enraye tout processus de déve- 
loppement interne : depuis 1979, les 
plus importants débiteurs ont consacré 
de 70 à 80 % du montant de leurs nou- 
veaux emprunts au paiement des inté- 
rêts de leurs dettes antérieures (7). Ce 
gigantesque transfert des ressources de 
la périphérie vers les principales métro- 
poles capitalistes a eu une traduction 
spectaculaire : en 1981, et pour la pre- 
mière fois dans l’histoire de l'après- 
guerre, les pays du tiers-monde sont 
devenus des exportateurs nets de capi- 
taux. De 1981 à 1985, ce flux a été 
multiplié en moyenne par 10, passant 
de 7 milliards de dollars à 74 milliar ds 
(voir le tableau III). Pour l’Amérique 
latine, il s’est trouvé multiplié par 85 
(de 0,2 milliard de dollars à 42.4 mil- 
liards) ; en Afrique, il est passé de 5,3 
à 21,5 milliards et en Asie de 1,7 à 
9,7 milliards. 

A ces flux s'ajoutent le rapatriement 
des bénéfices des sociétés multinatio- 
nales et la fuite des capitaux, sans par- 
ler des revenus pétroliers du Proche- 
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Orient : soit, au total, aux environs de 
230 à 240 milliards de dollars - quatre 
fois plus que les crédits du plan Mar- 
shalL Contrairement à ces dentiers, qui 
furent remboursés aux Etats-Unis en 
leur payant des intérêts, cette contribu- 
tion apportée par les pays pauvres aux 
pays riches ne fera l'objet d'aucune 
rétribution... 

Cette asymétrie s’aggrave encore 
quand on voit où vont les prêts des ban- 
ques internationales qui, en 1985, ont 
atteint un sommet de 216 milliards de 
dollars (une augmentation de 21 % par 
rapport à 1984). Les économies dn 
centre, comme d’habitude, en ont 
absorbé la quasi-totalité (194 mil- 
liards, contre 119 en 1984). les pays du 
tiers-monde ne recevant que 3 milliards 
(contre 14 en 1984). Somme dérisoire, 
qui représente tout juste 2 % du paie- 
ment global de leurs intérêts (8). Cette 
même année 1985. une firme comme 
Hitachi, au Japon, consacrait 1 mil- 
liard de dollars h son seul budget de 
recherche et de développement... 

A partir de l'automne 1979. les taux 
d'intérêt américains se sont mis à dou- 
bler en moins de dix-huit mois, alors 
que le modèle arithmétique utilisé plus 
haut est basé sur des taux constants. 
Cette escalade, conséquence de la poli- 
tique monétaire américaine, a encore 
ajouté des millia rds de dollars au ser- 
vice de la dette des Etats de la périphé- 
rie. 

Ce n’est pas tout. Alors que notre 
modèle table sur un niveau constant 


des nouveaux emprunts, les banques 
transnationales ont commencé, ù partir 
de 1981, à effectuer des coupes claires 
dans leurs prêts. Elles avaient en effet 
pressenti qu’une périphérie en voie 
d'appauvrissement ne serait jamais en 
mesure de rembourser les intérêts de sa 
dette, et encore moins son principal. 
Un autre facteur rend la réalité encore 
plus angoissante que le modèle : dans la 
mesure où les pays du tiers-monde 
prennent du retard dans le paiement de 
leurs intérêts et de leur principal, les 
sommes qu’ils ne remboursent pas 
s'ajoutent à leur endettement cumulé. 
La machine infernale est en route. 

Sous cet éclairage, l’appauvrisse- 
ment du tiers-monde prend sa véritable 
dimension : de 1981 à 1985, le paie- 
ment des intérêts et des amortisse- 
ments est passé de 78 milliards de dol- 
lars à 114 milliar ds de dollars. Mais, 
pendant la même période, par exemple, 
les recettes d'exportation des matières 
premières (non compris les produits 
prétroliers) ont chuté de 104 à 87 mil- 
liards de dollars (9). Au point que le 
service de la dette, calculé en pourcen- 
tage des recettes d'exportation des 
matières premières, a augmenté de 
75 % en 1980 à 132 % en 1985. La dif- 
férence de 32% a été comblée par 
l'exportation de produits manufac- 
turés, par les revenus des services et. 
bien sûr. par de nouveaux prêts ou 
accords de refinancement (voir le 
tableau III). 


financière et commerciale entre le cen- 
tre et la périphérie, mais aussi de met- 
tre 2 bas tout ce qui reste du système 
financier cl commercial ne de la 
deuxième guerre mondiale. 


(t) The Economat du 31 mai 1956 rappe- 
lait que. si le déficit commercial était ramené 
2 30 milliards de dollars en 1990, la dette exté- 
rieure des Etats-Unis s’élèverait néanmoins 4 
plus de 500 milliards 3 la fin de la décennie et 
mettrait en péril le système financier interna- 
tioiïaL 

(2) Le chiffre de 950 milliards inclut les 
pays dn tiers-monde qui ne présentent pas 
leurs comptes selon les normes du Dcbior 
Reporung System (DRS). 

(3) On se fondera ici sur ks estimations 
du FMI car elles fminusscftl les chif- 
fres par pays et par continent. 3 la fois pour la 
dette 3 court terme et pour celle 3 long terme. 

(4) CT. le dossier - Le fardeau de la dette 
africaine», le Monde diplomatique. avril 
1986. ainsi que ia livraison • Dette cl tien- 
monde - de la Revue française Je finances 
publiques, n* 12. Paris. 1985. 

(5) La fraction du montant de leurs expor- 
tations de matières premières affecté au ser- 
vice de la dette est passée de 75.9 % en 19S0 i 
100.5 5. eo 1984. 

(6) Cité dans - Latin America : Mcxican 
President Calh for Economie Re&trocturing - , 
Spécial United Nations Service tSl'XS). 
25 avril 1986. 

(7) Cf. IMFSurvtr. 30 juin 19S6. 

(S) La raréfaction des prêts commerciaux 
a accompagné en 1985. et pour la quatrième 
année consécutive. la chute des flux de res- 
sources vers la périphérie. Cf. OCDE, Finan- 
cial Resources for Developing Countries : 
1935 und Recent T rends. Paris. 1986. Cf. éga- 
lement Charles Schumer et Alfred Watkins, 
- Faustin n Finance -, The AV* Republie. 1 1 
mon 198S. 

(9) Estimation du secrétariat de ia 
CNUCED. Les matières premières, dans ces 
calculs, représentent la somme des produc- 
tions agricoles primaires et dn produits miné- 
raux. 


Les mécanismes aspirants des circnits bancaires 


L A fuite des capitaux est une cala- 
mité supplémentaire pour les pays 
de la périphérie, qu'il devient de plus 
en plus difficile de qualifier de « pays 
en voie de développement (10) ». 
Selon la Morgan Guaranty Trust Com- 
pagny, plus de 200 milliards de dollars 
ont fui les dix-huit principaux pays 
débiteurs du monde au cours de la 
décennie écoulée, et le chiffre est sin- 
gulièrement sous-estimé. Cette hémor- 
ragie, facilitée par les mécanismes 
aspirants du circuit bancaire transna- 
tional, n’a pas servi, de toute évidence, 
à financer des projets de développe- 
ment dans le tiers-monde, ni à assurer 
le service de la dette. La plupart de ces 
fonds ont été dilapidés dans des opéra- 
tions spéculatives, en particulier sur les 
marchés à terme des matières pre- 
mières. 

On a ainsi assisté à un transfert de 
ressources, historiquement sans précé- 
dent, des pays pauvres vers les pays 
riches qui, outre qu'il reste moralement 
rétrograde, débouche à court terme sur 
une impasse. Commentant la fuite des 
capitaux d’Amérique latine (qui, de 
1983 à 1985, a atteint 105 milliards de 
dollars alors que, dans le même temps, 
le sous-continent obtenait 18 milliards 
sous forme de nouveaux prêts et 
d’investissements) , M. Miguel de 
La Madrid s'exprimait en des termes 
applicables à tout le tiers-monde : 

• Nous avons atteint la limite du sup- 
portable dans ce transfert net de res- 
sources vers le reste du monde, qui 
viole la logique économique et la plus 
élémentaire équité (1 1). » 

Tout compte fait, il paraît impossi- 
ble que le principal de la dette du tiers- 
monde, ou même ses intérêts, soit 
jamais remboursé. Les délais de paie- 
ment supplémentaires et les accords de 
refinancement ne pourront, tout au 
plus, que retarder l’échéance. □ n’est 
d’ailleurs nullement souhaitable que 
cette dette (principal et intérêt) soit 
payée : sa répudiation apparaît comme 


• UN EFFORT DE REGROUPE- 
MENT DE LA RECHERCHE UNI- 
VERSITAIRE SUR LE DÉVELOPPE- 
MENT. — La recherche universitaire a 
souvent été caractérisée par son atomisa- 
tion, nombre de « patrons » étant parfois 
plus soucieux de se tailler un fief institu- 
tionnel autour de leur domaine de prédi- 
lection que de contribuer à des projets 
plus globaux. La recherche sur le tiers- 
monde et le développement n'échappant 
pas à cette règle, on ne peut que saluer 
l’effort consenti, fl y a trois ans, par vingt- 
sept équipes de recherche et de formation 
de doctorat de la région parisienne pour 
fédérer leurs efforts au sem d’un groupe- 
ment d’intérêt scientifique (GIS), le GIS 
Economie mondiale-ticrs monde- 
développement (GEMDEV). 

Présidé par M. Michel Beaud, profes- 
seur à F université Paris-VTU, le GEM- 
DEV, en marge des activités scientifiques 
pro p res de ses membres (préparation de 
DEA, de DESS et de doctorats, colloques, 
etc.), organise un « séminaire fondamen- 
tal » de confrontation des points de vue et 
publie régulièrement un Bulletin et des 
Cahiers. Ceux parus à ce jour portent sur 
« Crise des théories et des pratiques de 
développement », « Etat et développe- 
ment », « Où en est le droit des peuples », 
« Économie mondiale, économies natio- 
nales et multinationales ». « La crise 
actuelle par rapport aux crises anté- 
rieures». (GEMDEV, 9, rue Malber, 
75004 Paris, m : (I ) 42-78-33-22.) 


la seule solution rationnelle et morale- 
ment acceptable pour le tiers-monde 
s’il veut prévenir la catastrophe 
imminente. 

La configuration de l'actuel endette- 
ment international et ses ramifications 
politiques et sociales sont d’une 
extrême gravité. Elles risquent non seu- 
lement de vider de sens toute relation 


(10) La fuite des capitaux cm définie par 
la Morgan Guaranty comme - l'acquisition, 
déclarée ou non. d actifs étrangers par le sec- 
teur privé non bancaire et par certains élé- 
ments du secteur public - {Cf. Morgan Gua- 
ranty, World Financial Markets, mars 1986, 
pages 133 15.) 

(11) Cité dans SUNS. op. cit. A ce propos, 
oo rappellera que l’Amérique latine doit 
exporter 25 % de plus de biens qu’en 1970 
pour obtenir ks mêmes recettes d’exportation. 


Tableau I. - CROISSANCE DES BÉNÉFICES A L'ÉTRANGER 
DES PRINCIPALES BANQUES AMÉRICAINES 


EtabBgeaiem» (1) 

Bénéfices à l'étranger 
(en millions de dollars) 

Par rapport à l'ensemble 
des bénéfices 

1970 

1981 

1982 

1970 

1981 

1982 

Gtkorp 

58 

287 

448 

40% 

S4% 

62 S 

Bank America 

25 

245 

253 

15* 

55 

65 S- 

Chase Manhattan 

31 

247 

215 

22 % 

60% 

10% 

Manafactarers Hauover ... 

11 

120 

147 

13% 

485 

50% 

J. P. Morgan 

26 

234 

283 

25 «ê 

67 5 

72% 

Chemical New York 

8 

74 

104 

10% 

345 

39 % 

Bankers Trust New York ... 

8 

116 

113 

15% 

625 

51*0 

TOTAL 

167 

1323 

1563 

22% 

55% 

60% 

(1) Classement selon les actifs de 1982. 


Source : Calculs effectués à partir des données de Salomon Brothers dans The Economisa 
14 janvier 1978, et Forées; 5 juükt 1982 et 4 juillet 1983. 


Tableau n. - L'EMPRUNT. SOURCE D'APPAUVRISSEMENT 
Sur la base de 1 000 dollars de prit chaque année, à 10% d'intérêt : 
le seuil fatidique de la huitième année ( sommes en dollars ) 


Nouveaux emprunts 

Service de ia dette 
cumulée 

Marge disponible 
d>-{4) 

Amies 

0) 

Intérêts 

(2) 

Amortissements 

(3) 

Total 

(4) 

1 

1000 

100 

50 

150 

850 

2 

1000 

195 

100 

295 

705 

3 

1000 

285 

150 

435 

565 

4 

1000 

370 

200 

570 

430 

5 

1000 

450 

250 

700 

300 

6 

1000 

525 

300 

825 

175 

7 

1000 

595 

350 

945 

55 

.8 

• 1080 

660 

400 

I960 

- 60 

9 

- 1000 

. 720 

450 

1170 

— 170 

w 

1060 

775 

500 

1275 

-275 


Source : Elaboration à partir de Monthly Review. New-York, janvier 1984. 


Tableau HL — CE QUE PÈSE LA DETTE 
SUR LES ÉCONOMIES DES PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT ( 7) 

( En milliards de dollars ) 


Dette totale 

Service de la dette ’ 

dont: 

- paiement des intérêts 

- pai ement des amortissements 

Export ati ons de biens et de services 

Exportations de entières pre m ière » (2) 

Service de la dette «a pourcentage : 

- des exportations de Uess et de services ... 

- des exportations de matières premières ... 

Noo rom x emp r unts et refenaceme n t (3) 


1980 

1981 

1982 

1983 

1984 

1985 

499,7 

77,6 

589,7 

973 

676,4 

1063 

721,8 

1013 

759,7 

1103 

8003 

114,4 

393 

383 

456,4 

1043 

53.4 

433 

4753 

98,1 

61,1 

453 

444.4 

893 

58,7 

43,1 

4433 

923 

64.6 

463 

485.9 

953 

643 

503 

479,1 

86,7 

17.0 
743 

80.0 

203 

99,1 

903 

24,0 

1183 

86.7 

23,0 

110,4 

453 

223 

1153 

373 

233 

131.9 

403 

+24 

-73 

-19,6 

-563 

-723 

-733 


FIXiX NET DE CAPITAUX (4) *2 A 


(2) A riatrinnion dn pétrole. 

(3) Dette cumulée, déduction faite de celle de Tannée précédente. 

b JS.A.kdSL’" “■*“ “ ' ** “ “P"--. 1= , 


Source : FMI, World Economie Outlook, avril iora 
Yearbook of International Commodiry Statlstics, 1985. 47 rt A51 ’ CNUCED, 
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La Banque des règlements internationaux 
dernier bastion de l’orthodoxie financière ? 


InSTITUTION discrète, voire secrète, la Banque des règle- 
raents internationaux, fondée il y a cinquante-cinq «n s, bien 
avant la mise en place du système de Bretton-Woods, demeure 
aujourd nul, dans la tourmente financière, un pôle d’orthodoxie 
etde rigueur. Elle dénonce, dans ses derniers rapports, non seu- 
lement les dangers de l’endettement mais aussi les risques qu’en- 
gendre la floraison de nouvelles activités para bancaires échap- 
pant, pour la plupart, à tout contrôle dans les bilans comptables. 


Nul besoin d’être bien informé sur 
les nuances du système politico- 
financier pour savoir qu’une crise 
majeure, pour l’instant diffuse, se paccf 
sous nos yeux et sous notre nez. Tout le 
monde le sait, tout le monde le 
concède. 

Pourtant, il existe des sauvegardes 
institutionnelles pour veiller sur le sys- 
tème. La plus fiable, peut-être, est la 
Banque des règlements internationaux 
(BRI). Dans les milieux spécialisés, 
cette « banque centrale de l’alliance 
atlantique » est connue sous le nom de 
« tour de Bâle » : une « tour de Bâle » 
qui, heureusement, est loin d’être un 
tour de Babel. 

Depuis cinq ans, la BRI ne cesse de 
qualifier la crise politico-financière, 
dans son langage feutré mais honnête, 
de «systémique*. Pour saisir l’enjeu, 
c'est dans le même esprit qu’il faut 
regarder fonctionner le moteur écono- 
mique du système mondial, notamment 
l’économie des Etats-Unis. 

Depuis l’arrivée au pouvoir de 
l’administration Reagan, dite « conser- 
vatrice », le déficit budgétaire cumulé 
des Etats-Unis a atteint des proportions 
inconnues jusqu’ici, dans aucun pays. 
De plus en plus, ce déiïcit a été financé 
par des emprunts à l'extérieur. De telle 
sorte que les Etats-Unis, qui furent le 
plus grand créditeur du monde, sont 
devenus, en près de cinq ans, le plus 
grand débiteur. Même avec un produit 
national brut (PNB) soutenu artificiel- 
lement,' en grande partie par des 
dépenses militaires fabuleuses, les res- 
sources budgétaires de 1986-1987 vont 


Par RICHARD W. LOMBARD!* 


laisser un trou de l’ordre de 230 mil- 
liards de dollars. Le professeur Robert 
Triffin, de Yale University, a estimé 
que de tels déficits budgétaires non 
stop ont fait exploser de manière expo- 
nentielle les réserves en devises interna- 
tionales. Dérapage du système moné- 
taire occidental, perte de contrôle des 
réserves dites - non métalliques ». Tout 
cela explique le flottement chaotique 
du dollar et la remontée du protection- 
nisme, devenu de plus en plus « sau- 
vage». 

Vu du haut de la « tour de Bâle », le 
dollar ne sert plus, ou à peine, comme 
monnaie de référence. Dans son rap- 
port annuel de 1985, la BRI parle 
d’nne politique américaine « non 
accommodante ». un euphémisme pour 
dire, tout simplement, que la brutale 
ébullition de la monnaie américaine 
représente un désordre établi. Avec 
Miche] Serres, nous noos trouvons dans 
« une géométrie planaire des tourbil- 
lons et des spirales », un univers lucré- 
cien. 

Ce désordre établi au niveau du défi- 
cit budgétaire des Etats-Unis, et la 
politique des taux d’intérêt nécessaires 
pour financer le trou, ont abouti à un 
déficit chronique de leurs balances des 
paiements. 11 faut d’ailleurs parler 
aujourd’hui en termes de «déséquili- 
bres structurels ». La BRI cite « l'exis- 
tence de ces éléments de déséquilibre 
effectif » : ce « déséquilibre effectif » 
se traduira cette année par un déficit 
commercial des Etats-Unis de l’ordre 
de 170 milliards de dollars. Ponction 
qui s’ouvre sur le ride. 


Et courent les intérêts... 


C ES problèmes dits « systémiques » 
affectent, bien entendu, notre sys- 
tème mondial à plusieurs niveaux. 
Lucrèce a-t-il raison ? Son pessimisme, 
sa géométrie de tourbillons vont-ils 
nous emporter ? Déjà le troc internatio- 
nal, aujourd’hui quasiment institution- 
nalisé, atteint une ampleur jamais 
connue depuis le Moyen Age. S’y 
ajoute une spéculation farouche sur 
tous les marchés des titres et des 
changes pour l’instant cautionnée, et 
même propulsée, par des banques deve- 
nues transnationales. Et tout cela mal- 
gré le plaidoyer de la BRI en faveur de 
l’application d’une «asymétrie régle- 
mentaire » afin de contrôler, voire de 
canaliser, la puissance financière de 
nos plus grandes banques multinatio- 
nales. Une telle perte de contrôle 
incline vers une perte d’identité, un 
changement radical de la déontologie 
bancaire. 

Dans un rapport intitulé Recent 
Innovations in International Banking, 
publié en avril dernier, la BRI souligne 
les dangers que représentent les acti- 
vités para bancaires dans lesquelles les 
plus grandes banques multinationales 
ont commencé à s’engager dès le début 
des années 80. Les - innovations finan- 
cières » consistent en une large mesure 
en opérations de courtage et d’arbi- 
trage. ainsi qu’en garanties d’achat des 
instruments financiers émis par les 
grands groupes industriels. Sur le plan 
comptable, de telles activités sont, pour 
la plupart, reconnues hors bilan. Pour 
la BRI, ces * Innovations financières » 
débouchent à la longue sur de * nou- 
velles vulnérabilités systémiques - 
pour l’ensemble du secteur financier. 

Mais ces problèmes de nature pure- 
ment financière ne troublent pas seule- 
ment le système occidental. Nous 
savons tous que notre système voire 
notre royaume des idées ont pris des 
dimensions planétaires. L’homme occi- 
dental a fusionné, par les finances et la 
technologie, avec la terre entière. 

Vu de Bâle, quelle est la nature de 
cette fusion, de ce mariage précipité ? 
L'un des indices les plus probants est la 
crainte soulevée par les problèmes du 
service de la dette et qui affectent aussi 
bien les pays du tiers-monde que leurs 
principaux bailleurs de fonds. 

Scion la BRI, l’endettement du tiers- 
monde dans son ensemble dépassera, à 


l livre le Piège bancaire 
iris, 1985), conseiller en 


la fin de 1986, 1000 milliards de dol- 
lars ; soit, pour les trois dernières 
années, un accroissement de l’ordre de 
200 milliards. Cela veut dire que, 
depuis le début de la crise mexicaine 
en août 1982, les obligations des pays 
tiers & l’égard des créditeurs du Nord 
ont augmenté d’un quart, malgré un 
déclin, dans la plupart des cas, de leur 
produit intérieur brut (PIB) . Une telle 
augmentation de la dette de l’ordre de 
25 % n’est pas liée, comme ce pouvait 
être le cas auparavant, à de nouveaux 
investissements. Elle est au contraire le 
résultat de nouveaux prêts consentis 
pour permettre aux pays emprunteurs 
de rembourser les intérêts dus au titre 
des dettes précédemment acccumulées. 
C'est le principe des « intérêts com- 
posés », dont l’application risque, au 
rythme actuel, de nous emporter dans 
le tourbillon de la démesure. Une 
démesure qui, pour l'instant, se fait 
surtout sentir à la marge, notamment 
en Afrique et en Amérique latine. 
Aujourd'hui P Africain moyen mange 
moins bien qu’il y a trente ans. En 
Amérique latine, le revenu net par 
habitant est à son niveau le plus bas 
depuis vingt ans. Dans le même temps, 
les intérêts courent... Les intérêts de 
tout le monde, à commencer par ceux 
des banques. 

Selon la Réserve fédérale de Wa- 
shington, déjà en 1983, les six pre- 
mières banques des Etats-Unis - Citi- 
bank, Chase Manhattan, Bank of 
America, Morgan, Manufacturera 
Hanover et Chemical Bank — se 
retrouvent avec 37 milliar ds de dollars 
(presque 200 % de leurs fonds pro- 
pres) «gelés» dans des prêts à pro- 
blèmes consentis à cinq pays de P Amé- 
rique latine (les cinq grands) : 
Mexique, Brésil, Venezuela, Argentine 
et Chili. Et cela après les dernières 
reconductions de la dette. Ces mêmes 
banques gèrent aux Etats-Unis des 
dépôts de Tordre de 370 milliards de 
dollars, ou 40 % de la totalité des 
dépôts à vue et à terme du système 
bancaire américain. 

Le danger d'une grave rupture dans 
le système bancaire n'est pas moins 
grand en Europe et au Japon. Par 
exemple, la Société générale, en 
France, a réalisé 14 millions de dollars 
de bénéfices en 1984 sur la totalité de 
ses opérations à la fois domestiques et 
internationales. Ses créances sur le seul 
Mexique étaient de 2 milliards de dol- 
lars. Ou encore, la plus grande banque 
du Japon, la Banque de Tokyo, a prêté 


au Seul Mexique l’équivalent de 80 % 
de ses ressources nettes. 

Or cette montagne d’endettement 
extérieur a d'ores et déjà contribué à 
bloquer les mouvements financiers 
Nord-Sud. Selon la BRI, les nouvelles 
créances des banques commerciales sur 
les pays en voie de développement non 
membres- de l’Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (OPEP) ont 
baissé de 5,2 milliards de dollars pen- 
dant le premier trimestre de 1986. 
Dans son dernier rapport annuel, la 
BRI signale que les banques commer- 
ciales n’arrivent plus qu’à assurer les 
refinancements des intérêts en cours, 
dans le cadre des prêts organisés sous 
l’égide des autorités. Autrement dit, 
une baisse des taux d’intérêt égale une 
réduction des nouveaux crédits 
octroyés par les banques. Le plan 
Baker est lettre morte. Lentement 
encore, le système tourne en spirale 
selon sa propre logique interne, une 
logique lucrécicnne. Qui peut éviter la 
chute dans le vide ? 

Par rapport au langage et au com- 
portement des responsables et des 
cadres de la Banque mondiale et du 
FMI, marqués par une acculturation 
effrénée, ceux des fonctionnaires de la 
BRI sont plus précis, plus intentionnés, 
plus assurés. « Mesdames, Messieurs, 


traies des pays de l’alliance atlantique 
ne se réunirent pas à Washington, mais 
à Bâle. C'est à Bâle que les Européens 
et leurs cousins américains ont organisé 
un système de sauvetage pour assurer 
la valeur du dollar par rapport à l’or et 
par rapport aux autres monnaies euro- 
péennes. Les interventions des banques 
centrales sur les marchés des changes 
furent coordonnées, et dans un certain 
sens manipulées, à partir de la - tour 
de Bâle ». Le mécanisme précis de ces 
interventions, et de celles qui ont suivi, 
a reçu dans le monde anglo-saxon 
l'appellation de Basel agréé ment 


(accord de Bâle). Mais pour se distan- 
cer de ce jargon juridique, et pour sou- 
ligner la spêcifité de la BRI — et son 
indépendance d’esprit et de fait, - le 
ministre français des finances de l’épo- 
que, Wjlfrid Baumgartner. formula 
celte réplique : • // n'y a jamais eu de 
gentlemen s agreemeni de Bâle, mais il 
n’y a. à Bâle, que des gentlemen. » Ces 
gentlemen sont aujourd'hui les gouver- 
neurs des banques centrales des pays 
membres de la CEE. Parfois, ils dispo- 
sent à Bâle de plus d'autonomie 
d'action que dans leurs propres pays — 
et font montre de plus d'objectivité. 


Éventuel contrepoids 


F ACE au risque d’éclatement de 
l’ordre monétaire, le Vieux Conti- 
nent a créé, avec la BRI. non seule- 
ment une institution protégée de la 
démagogie purement politicienne, mais 
également une sorte de garde-fou. un 
dernier bastion financier de réflexion, 
de calme, et d'intervention ponctuelle. 
Comme elle le dit d'clle-mème, • la 
banque a continué de jouer sort rôle 
traditionnel de promoteur de la coopé- 
ration monétaire internationale ». Et 
cela avec un bilan total qui se chiffre ù 
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j'ai l'honneur de vous soumettre le 
cinquante-sixième rapport annuel de 
la Banque des règlements internatio- 
naux relatif à l'exercice commencé le 
1 r avril 1985 et clos le 31 mars 1986. 
Après transfert de l 547 159 francs or 
à la provision pour frais d'administra- 
tion exceptionnels, le bénéfice net de 
l’exercice s'élève à 80 J7J 801 francs 
or, contre 68 366 633 francs or au titre 
du précédera exercice... • Ce n’est pas 
par hasard que la couverture de ce 
cinquante-sixième rapport annuel de la 
BEU (1986), comme les précédents, est 
teintée d’or. 

La BRI a été conçue vers la fin des 
années 20 dans le dessein de dépolitiser 
les affaires politico-financières intereu- 
ropéennes. Elle a été officiellement 
fondée en mai 1931 par les banques 
centrales des principaux Etats euro- 
péens. avec le statut de banque privée. 
Cette même année, ce même mois, 
éclatait la fameuse banqueroute du 
Kredit Anstalt. Quatre mois plus tard, 
sous la pression continentale, le gouver- 
nement anglais était forcé d’abandon- 
ner la convertibilité de la livre sterling 
en or. Le système monétaire européen 
était à l'eau. 

Dans le tumulte financier de l'épo- 
que, la BRI a fonctionné comme coor- 
dinateur d’une nouvelle politique 
monétaire européenne (1). Elle est 
demeurée depuis lors une institution 
purement européenne, non seulement 
dans son style, mais aussi dans ses sta- 
tuts. Le gouvernement des Etats-Unis 
n’est pas directement membre de ce 
« club ». Et quand le système de Bret- 
ton Woods a commencé de se défaire 
dans les années 60, les banques cen- 


26 558 446 075 francs or pour l’année 
fiscale 1985-1986. 

Outre son rôle de carrefour de 
réflexion et de promoteur de la coopé- 
ration monétaire internationale, la BRI 
est chargée, depuis 1973, de la gestion 
du système monétaire européen 
(SME). Ce système comporte l’émis- 
sion d’ECU (European Currency 
Unit) du Fonds européen de coopéra- 
tion monétaire, dont la BRI assume les 
fonctions d’agent. Autrement dit, la 
BEU est devenue en quelque sorte l'ins- 
titut d'émission de la Communauté 
européenne, un contrepoids éventuel à 
la politique monétaire d’outre- 
Atlan tique. 

Il n’est pas surprenant que ce soit la 
BRI qui intervienne directement sur 
l’axe Nord-Sud. Elle a alors non seule- 
ment le premier mot à dire, mais sou- 
vent aussi le dernier. 

Ainsi, par exemple, lorsque le minis- 
tre mexicain des finances de l’époque, 
M. Jésus Silva-Herzog, informa Wash- 
ington sans préavis, le 13 août 1982, 
que son pays n'était plus en mesure 
d'assurer ses paiements aux banques 
commerciales. C’était un vendredi 
matin : un défaut de. paiement de cette 
ampleur risquait de déchirer le marché 
interbancaire à son ouverture, le lundi 
suivant. 

£n pleine crise, la première personne 
que M. Paul Volcker, président de la 
Réserve fédérale, a souhaité joindre, 
fut M. Fritz Leutwiler, alors président 
de la BRI. II fallait trouver 1.85 mil- 
liard de dollars pour l’ouverture des 
banques le lundi, et la seule personne 
capable de réunir une telle somme 
d’argent en si peu de temps était le pré- 
sident de la BRI, grâce au caractère 
informel du «club» et au respect 


mutuel que se vouent les gentlemen de 
Bâle. Le système bancaire fut sauvé de 
justesse. 

Dans le cas du Brésil. M. Leutwiler 
a eu. en quelque sorte, le dernier mot à 
dire. En 1983. pour un montant de 
400 millions de dollars, la BRI s'est 
jointe aux autres bailleurs de fonds 
officiels dans une gigantesque opéra- 
tion financière de sauvetage, de l'ordre 
de 2,5 milliards de dollars. Elle y parti- 
cipa comme cher de file. Et lorsque le 
gouvernement brésilien tarda à rem- 
bourser le crédit-relais organisé par la 

• tour de Bâle», M. Leutwiler haussa 
le ton. Scs remarques publiques n’ont 
flatté ni les autorités brésiliennes ni les 
autres bailleurs de fonds, c’est-à-dire la 
plupart des gouvernements occiden- 
taux. 

Quant ù la crise actuelle. M. Lcutwi- 
Icr a fait savoir qu'elle ne pourra sc 
résoudre avec un simple apport de nou- 
veaux capitaux : elle risque au 
contraire de s'aggraver, dans la mesure 
où il n'existe pas de programme réaliste 
de redressement. Pour l'instant, les pro- 
grammes de ce genre restent fidèles ù 
certains principes qui confinent ù 
l’absurde, tels la concurrence illimitée 
ou le libre-échangisme mondial à sens 
unique. 

En dépit du retard de paiement des 
Brésiliens, la BRI fut la première 
créancière à être remboursée. Dans 
cette affaire, les conclusions de 
M. Leutwiler sont révélatrices du rôle 
d'avocat du diable que joue la BRI : 

* I hâve no use for poliiicians. They 
lack ihe judgemem of central banks. » 
(Je n’ai que faire des politiciens. Ils 
n’ont pas le jugement des banques cen- 
trales.) 

De fait, le jugement collectif de la 
BRI est souvent plus avisé. Dès 1983. 
elle faisait observer qu’ « // est difficile 
d’envisager une reprise soutenue et 
durable dans le monde occidental tant 
que la crainte des conséquences finan- 
cières virtuellement dommageables 
d’une crise mondiale de l'endettement 
n'aura pas été fondamentalement dis- 
sipée «. A cette époque, les autres auto- 
rités de tutelle, dans les banques 
comme dans les administrations, esti- 
maient toutes que le problème de 
l’endettement du tiers-monde était 
d’ordre conjoncturel et non pas structu- 
rel. » Un problème de liquidités, plutôt 
que de solvabilité », disait M. Henri 
Wallicb, qui était alors l'un des gouver- 
neurs de la Réserve fédérale. Du haut 
de la « tour de Bâle », ces propos 
étaient perçus comme relevant de la 
politique de l’autruche. 

Par la suite, la BR! a critiqué suc- 
cinctement, mais fermement, certaines 
mesures d’ajustement imposées par le 
FMI. Elle a encouragé l’application 
d'un nouveau programme de restructu- 
ration qui puisse tout de même permet- 
tre la reprise économique de certains 
Etats gravement endettés. Autrement 
dit, elle a aidé à la formation d’un nou- 
veau consensus international à propos 
du problème « systémique » de la 
dette. Le Mexique est le premier pays 
à en avoir profité, pour des raisons géo- 
politiques. 11 y en aura d’autres. 

Tout récemment, dans son rapport 
annuel de 1986, M. Alexandre Lamfa- 
lussy, directeur général de la BRI, a 
souligné le très réel « décalage institu- 
tionnel * qui existe entre, d’une part, le 
FMI, la Banque mondiale et les ban- 
ques régionales de développement et, 
de l’autre, les diverses organisations 
humanitaires appelées organisations 
□on gouvernementales (ONG). A 
notre connaissance, la BRI est la pre- 
mière des grandes institutions du 
monde bancaire à préconiser officielle- 
ment une collaboration plus étroite 
entre les bailleurs de fonds, les ONG, 
et les pauvres. Une proposition qui 
mérite une réflexion approfondie dans 
la communauté bancaire internatio- 
nale, à commencer par la Banque mon- 
diale et le FMI. 


(1) Aujourd'hui encore, huit membres 
européens siègent exclusivement an 
d’administration de la BRI : fcs banques cen- 
tral» de la RFA. de la Belgique, de la France, 

de nialie. des Pays-Bas, do Royaumc-UuL de 
la Suède et de la Suisse. An total, la Banque a 
pour membres les banques centrales oumsti- 
tutions financières de trente pays ; la quasi- 
totalité des pays d’Europe (à TcxceptiJi de 
FURSS) ainsi que le Canada, les Etats-Unis. 
l’ Afrique du Sud, T Australie et le Japon. 
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LES ZONES D’OMBRE D E L’ « ACCORD 

Un quitte ou double risqué 


-^D’INDUSTRIE des téléconimiiiiicatïons française joue son 
avenir dans les prochaines semaines, avec deux types d’accord. 
Les contours de l’entente entre ITT et CGE sont déjà définis, 
tandis que la Compagnie générale de construction téléphonique, 
ex-filiale d’ilT nationalisée en 1982, doit être reprise par un 
partenaire dont on ignore encore Pidentité. Un dossier qui met 
en jeu l’avenir de Pensemble des télécommunications en Europe. 


« Les accords que j'ai conclus avec 
ITT d’une part. ATT et Philips 
d’autre part, et que j’ai soumis à 
l’approbation du gouvernement débou- 
chent sur l’une des plus importâmes 
opérations jamais réalisées dans le 
monde et donnent à l'Europe l’assu- 
rance d’une présence industrielle à la 
fin du siècle avec une position de lea- 
der dans le secteur-clé des télécommu- 
nications. » Ce 25 juillet 1986, 
M. Georges Pebereau diffuse son testa- 
ment à l'ensemble des médias. Deux 
jours plus tôt, le gouvernement de 
M. Jacques Chirac, après moult débats 
internes, a décidé de ne pas renouveler 
son mandat de PDG de la Compagnie 
générale d’électricité. D cède son fau- 
teuil au numéro deux du groupe, 
M. Pierre Suard. 

M. Georges Pebereau est tombé. 
Victime tout à la fois de la méfiance du 
clan des pompidoliens, agacés d’être 
placés le dos au mur sur ce dossier télé- 
phone, et des ambitions des jeunes 
ministres libéraux qui souhaitent - 
médiatisation oblige — finaliser eux- 
mêmes les accords avec les groupes 
américains. Quatre jours après le mes- 
sage emphatique de l’ancien PDG de la 
CGE, le gouvernement donne un pre- 
mier feu vert aux négociations avec 
ITT. Non sans que quelques ministres, 
à commencer par le premier d’entre 
eux, manifestent leurs inquiétudes. 

Car il y a toujours deux lectures de 
oe type d’accord. La première s’en 
tient aux apparences. La seconde vise à 
déceler les zones d’ombre, à évaluer les 
risques qu’une telle affaire peut faire 
peser sur l'ensemble du secteur des 
télécommunications françaises. Des ris- 
ques que les Anglo-Saxons ont été, eux, 
unanimes à relever. 

Pendant des décennies, le marché 
mondial du téléphone a été partagé 
entre quelques grands groupes indus- 
triels. Aux Etats-Unis, ATT — tout à la 
fois exploitant et fabricant, société pri- 
vée exerçant une mission de service 
public - contrôlait 85 % du marché, ne 
laissant que quelques miettes à un 
groupe comme General Téléphoné and 
Electronics. An Canada, Northern 
Telecom exerçait le même monopole, 
tout comme N EC a u Japon, fournis- 
seur attitré des PTT nippones. Le reste 
du monde était réparti entre trois 
groupes. 

1IT était né en 1925 de la scission 
des activités internationales d’ATT. 
Société de droit américain, à l’action- 
nariat américain, elle exerçait ses acti- 
vités hors des Etats-Unis. Exploitant de 
réseaux, en particulier dans le tiers- 
monde, elle fabriquait également les 
matériels. 

Les groupes Siemens (allemand) et 
Ericsson ( suédo is) se partageaient de 
facto avec ITT les marchés mondiaux. 
Accordant de ci de là, dans les pays 
développés, des licences & des indus- 
triels locaux en leur abandonnant une 
fraction de leur marché national (1). 

Ce bel échafaudage qui permettait 
aux heureux élus de faire de substan- 
tiels bénéfices va se lézarder, dans les 
années 70, sous l’effet de deux fac- 
teurs. Le premier, d’ordre technologi- 
que, doit être mis à l'actif de la France. 
Les ingénieurs du Centre national des 
Télécommunications mettent au point 
le premier central téléphonique électro- 
nique, qui sera fabriqué par Alcatel, 
filiale de la CGE. Pris de court, les 
constructeurs traditionnels cherchent à 
ralentir la révolution technologique 
afin de préserver leurs investissements 
et leurs parts de marchés. Mais, sous la 
pression des administrations euro- 
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péennes qui voient les PTT françaises 
s'engager dans un vaste programme 
d'équipement en centraux électroni- 
ques fabriqués par la CGE, puis par 
Thomson, iis seront obligés, eux aussi, 
de basculer vers le «tout électroni- 
que». Avec quelques années de retard 
sur les centraux français. 

Survient, en 1981, le second facteur 
qui va bouleverser un peu plus le 
monde des télécommunications. Pour 
des raisons où se mêlent l’idéologie et 
la politique, l'administration Reagan 
lance la bataille de la déréglementa- 
tion. Un mouvement qui s’appuie éga- 
lement sur les évolutions technologi- 
ques. Celles-ci, en mariant l'ordinateur, 
le téléphone, les satellites, l'électroni- 


D ES trois grands, c'est ITT qui va 
rencontrer le plus de problèmes. 
Le groupe a perdu le marché français 
et une partie du marché britannique. 
Dans le reste dn monde, les gouverne- 
ments ont repris en main l'exploitation 
des réseaux téléphoniques. Les sources 
de reven u se raréfient, au moment 
même où ITT doit faire un gigantesque 
effort de développement pour rattraper 
son retard technologique. Les ingé- 
nieurs du groupe tentent, à partir de 
1979, une opération audacieuse : ils 
essaient de sauter une génération en 
développant un central électronique 
original : le Système 12. Mais sa mise 
au point va se révéler plus difficile que 
prévu. Du coup, les délais de livraison 
s’allongent. Les coûts de dévelop- 
pement grimpent Le groupe doit s’en- 
detter. 

Toutes ces difficultés entraînent une 
c ontes tation de la gestion du PDG 
d’ITT, M. Rand Araskog, en particu- 
lier par les m ilieux financiers de Wall 
Street IÏT est un conglomérat dans 
lequel les télécommunications ne repré- 
sentent que 4,6 milliards de dollars sur 
un chiffre d’affaires global de 20 mil- 
liards. Or les autres activités (biens de 
consommation, services, assurances, 
équipements électroniques) ont une 
croissance supérieure à celle des télé- 
com et s’exercent pour une large part 
sur le territoire américain. Elles génè- 
rent de substantiels bénéfices et sont 
moins gourmandes en investissements 
et en trésorerie que le téléphone. Une 
campagne est donc lancée, en 1985, 
dans les milieux new-yorkais, pour 
amener M. Rand Araskog à réviser sa 
politique... ou à se démettre. Ce der- 
nier croit touj ours dans les télécom. 
berceau d’ITT. Mais il lui faut tenir 
compte de ce climat En janvier, le 
groupe doit tirer un trait sur le marché 


que, font sauter les cloisonnements tra- 
ditionnels des marchés et favorisent 
l'émergence de nouvelles concurrences 
pour répondre à de nouveaux besoins. 

Les monopoles anciens doivent donc 
sauter, & commencer par celui d’ATT. 
Le groupe est démantelé et perd une 
bonne partie de ses sociétés d’exploita- 
tion locales. IBM est autorisé à entrer 
sur le marché Des réseaux parallèles à 
ceux d’ATT se mettent en place pour 
les liaisons entre les grandes entre- 
prises, les transmissions de données. 
Perdant une partie de son marché cap- 
tif, ATT est obligé de chercher de nou- 
veaux débouchés pour ses matériels 
dans le reste dn monde. Or c’est ce que 
l’on souhaitait & Washington. Ayant 
entrouvert leur marché, les Etats-Unis 
vont ensuite faire pression sur leurs 
partenaires européens et japonais pour 
qu’ils fassent de même. Afin qu’ATT 
puisse s’attaquer au marché des cen- 
traux en Europe et IBM se placer sur 
les nouveaux réseaux et les services qui 
y sont attachés. 

Les fabricants traditionnels de télé- 
phone vont tenter de s’adapter à cette 
nouvelle donne. Pour rattraper leur 
retard, ils développent de nouveaux 
centraux électroniques et cherchent à 
prendre pied sur le marché américain. 
Sans grand succès jusqu’à présent. 
Seuls Northern Telecom et, à une 
moindre échelle, les Japonais ont réussi 
une percée notable. En revanche, Phi- 
lips passe la main et s'allie à ATT. 


américain du téléphone, les équipes qui 
travaillaient sur l’adaptation du Sys- 
tème 12 aux nonnes américaines ayant 
échoué. Le projet est abandonné et le 
groupe passe par profits et pertes 
155 millions de dollars. Une décision 
bien accueillie par les milieux finan- 
ciers. Un abandon qui va cepen dant 
inquiéter un peu plus les clients dTTT 
et.- ravir ses concurrents. 

Pour M. Rand Araskog, la partie 
devient de plus en plus difficile à jouer. 
Qu'un nouvel échec survienne, et c'est 
tout le groupe qui risque d’être 
entraîné dans le gouffre. A moins que 
son PDG ne -soit « débarqué » avant. Il 
lui faut donc une solution pour sa bran- 
che télécommunications. 11 va trouver 
une oreille attentive auprès de 
M. Georges Pebereau et de la CGE, 
également dans une impasse. 

L'avance technologique que la 
France détenait en 1980 avec les cen- 
traux électroniques E10 d’Alcatel a 
fondu. Les élections présidentielles, les 
nationalisations, ont paralysé pendant 
près de deux ans les télécommunica- 
tions françaises, au moment où Erics- 
son, Siemens, Northern Telecom, sans 
parler d’ATT, mettaient les bouchées 
doubles. Partis plus tard dans la course 
à l’électronique, ils ont pu adapter leurs 
centraux aux dernières innovations 
technologiques. A l’exportation, la 
bataille devient plus âpre. Les groupes 
français, qui ont fait le plein des 
«petits marchés», retrouvent face & 
eux les géants du télép hone, qui propo- 
sent désormais aux PTT des pays 
industrialisés des centraux électroni- 
ques. 

Les pouvoirs publics et les indus- 
triels français vont alors commettre 
plusieurs erreurs. Au lieu de mobiliser 
l’ensemble du secteur, d’investir pour 


améliorer les performances des pro- 
duits existants, de développer les 
réseaux commerciaux et de gérer 
l’acquis, ils vont rebattre les cartes. La 
Direction générale des télécommunica- 
tions (DGT), qui a servi d'aiguillon au 
secteur, perd peu à peu son pouvoir au 
profit de la CGE, à qui on va laisser 
par trop la bride sur le cou. Au moment 
même où Reagan déréglemente, où 
ATT et IBM fourbissent leurs armes, 
la France s’enlise dans ses querelles 


internes. La fusion, contre l'avis des 
FIT, à la fin de 1983, des activités 
«télécom» de Thomson et d’Alcatel 
sous l’égide de la CGE, va accroître les 
problèmes. Les équipes sont démobili- 
sées, les clients étrangers perturbés, la 
DGT humiliée, les personnels inquiets. 

Certes, le nouvel ensemble pèse un 
peu plus lourd sur le marché mondial. 


Mais en cédant au mythe de • Télé- 
phone de France », en mettant tous scs 
oeufs dans le même panier, la France a 
en fait rétréci son champ de manœuvre 
en matière d’accords internationaux. 
Avec deux groupes, la marge était plus 
grande qu'avec un seul : le jeu plus 
ouvert, notamment en Europe. 

Deux ans après la fusion. le nouvel 
ensemble Alcatel-Thomson piétine. Les 
succès ù l’exportation se font rares. La 
politique des produits évolue en zigzag 


(abandon puis reprise des centraux de 
Thomson). Le marché américain 
demeure toujours inaccessible. Le 
PDG de la CGE va alors tenter de se 
sortir de cette nasse par une nouvelle 
fuite en avant, un nouveau quitte ou 
double. Il prend langue à la fois avec 
ATT (pour lui vendre ses E 10 en 
échang e d’u ne part du marché fran- 
çais) et ITT. 


L'inconnue du Système 12 

C ONÇU dans la milieu des années 70, mis en développement en 1979, le 
Système 12 dTTT se caractérise par l'originalité des options techniques 
retenues. 

A la différence des autres centraux, qui ont une architecture centralisée autour 
d’un nombre limité d’ordinateurs, les ingénieurs dTTT ont choisi une architecture 
déeentralieée à base de microprocesseurs dont le nombre varie en fonction des 
besoins. Cette modularité permet en principe de construire à des coûts intéressants, 
avec le même matériel et les mêmes logiciels, des centraux allant de deux cents à 
plusieurs dizaines de milliers de Rgnes. Mais la hardiesse de la conception a eu pour 
contrepartie de poser des problèmes plus complexes que prévu. 

Au-delà d’un certain nombre de lignes (quinze mille, semble-t-il), les 
microprocesseurs du S. 12 autoeonsomment trop de puissance pour leurs fonctions 
internes, Bmrtant du même coup les capacités de traitement du trafic téléphonique 
proprement (fit. Ces difficultés ont été aggravées par la cfispendan des efforts de 
recherche dTTT entra sas diverses finales et les querelles entre les équipes qui 
travaillaient à l’adaptation du S. 12 aux nonnes américaines et celles qui, en RFA 
en Espagne, en Belgique et en Italie, développaient chacune sa propre version du 
S. 12. 

Les délais et las coûts de développement du Système 12 s'en sont trouvés 
allongés. Alors qu'il aurait dû être à plaine maturité en 1985, ITT a dû annoncer des 
retards de livraison. Actuellement, un peu plus cfun million de lifpies de S. 12 ont 
été livrées (sur des commandes totales de douze milfions de lignes). Tous sont de 
petite capacité : généralement inférieure à dix mille lignes. Sur les vingt-deux maie 
quatre cents lignes prévues du plus grand central livré en Norvège, sept mille 
seulement sont opérationnelles. Certains pays, tel Taiwan, ont annulé leurs 
contrats. La Mexique vient de refuser l’homologation è trente-deux Systèmes 12 
livrés par la filiale belge dTTT. 

Les responsables dTTT estiment que les erreurs de Jeunesse du Système 12 
sont quasiment résolu e s, l'abandon du marché américain n'étant dû qu'à des 
considérations financières. Des déclarations qui rencontrent un certain scepticisme 
dans le monde des télécommunications. Ainsi, les experts de Thomson, qui avaient 
eu à faire face, eux aussi, à des problèmes de mise au point des logiciels, estimant 
qu’il faudra de deux à trois ans pour surmonter toutes tan difficultés du Système 12. 
Un retard qui en grèvera la coût et risqua d’être mis à profit par les concurrents qui 
peuvent offrir, eux. des centraux aux capacités plus importantes. 

J.-M. Q. 


Accéda' an dnb des géants 


L ES négociations tumultueuses 
débouchent d’abord sur un accord 
avec ATT. Il sera bloqué par le gouver- 
nement Fabius, peu soucieux de pren- 
dre une telle décision quelques jours 
avant le 16 mars. En juin, le PDG de la 
CGE se présente devant le nouveau 
ministre de l’industrie, M. Alain Made- 
lin, avec, cette fois, l*« accord du siècle 
avec ITT », qui serait complété par 
celui — révisé entre-temps — avec 
ATT. 

Les grandes lignes des opérations 
telles qu’elles étaient envisagées au 
milieu de l’été étaient les suivantes : 

• AVEC ITT 

— Les activités dTTT dans les 
télécommunications (une douzaine de 
sociétés en Europe) sont fusionnées 
avec celles d’Alcatel-Thomson. ITT 
détiendra 37 % du capital du nouvel 
ensemble et un holding européen bap- 
tisé Eurotel 63 %. La CGE doit en 
principe assurer la gestion de l’ensem- 
ble; 

— Le capital d’Eurotel est réparti 
entre la CGE (80 % pour le moment) , 
la Société générale de Belgique et la 
société espagnole Telefonica, qui gère 
le réseau ibérique (10 % chacun). La 
CGE cherche d’autres partenaires 
européens pour faire descendre sa par- 
ticipation & 60 % ; 

— Sur le plan finan cier, la participa- 
tion de 37 % dTTT dans le nouvel 
ensemble est la contrepartie de ses 
apports, évalués à 2,8 milliards de dol- 


lars. La CGE paye sa participation pa 
l'apport d’Alcatel-Thomson, évalué ; 
1,4 m illiard de dollars, et un verse men 
en espèces compris entre 600 e 
900 millions de dollars (si Eurotel ni 
trouve pas d’autres partenaires). Tele 
fomca et la Générale de Belgique ver 
sent chacune 300 millions de dollars 
Enfin, il est prévu que la CGE (oi 
Eurotel) reprenne à son compte «n i 
part importante de la dette d’ITI 
(800 millions de dollars). Au total 
ITT recevra donc 1,5 milliard de do] 
lars cash et verra son endettemen 
allégé de 800 millions de dollars. 

• AVEC ATT 

Le gouvernement français doit fain 
connaître sa position à l’automne, après 
avoir examiné les propositions de Sic 
mens et d*Ericsson à propos de la Com 
pagnie générale de construction télé 
phonique (CGCp. Cette ancienne 
filiale d ITT nationalisée en 1981, 
fabrique des centrales sous licence 
Thomson et couvre 15 % dn marché 
français. M. Alain Madelin et sor 
ministre délégué aux PTT, M. Gérarc 
Longuet, paraissent cependant décidé! 
à donner leur feu vert à l’accord avec 
ATT. 

Celui-a accorderait à la CGE une 
sorte de leadership sur le marché d« 
transm issions en Europe, à travers ur 
regroupement des activités dans ce 

le “ France avant 1976. oi 

». 1TT >7? ** filiale d Ericsson fia m 
A lcatel (40 % j qui fabriquait soin licence/ 


ITT en retard 


LE MARCHÉ MONDIAL DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
34 milliards de dollars en 1985 





Source: Northern Business Information, Electronic International Corporation. 
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PU SIÈC LE » ENTRE ITT ET CGE 

pour l’industrie française du téléphone 


domaine d’Alcatel, Philips et ATT. En 
contrepartie, ATT obtiendrait pour ses 
centraux téléphoniques 15 % du mar- 
ché français en reprenant la CGCT. 

Les avantages de ces accords sont 
connus. Le premier est de constituer un 
ensemble de taille mondiale dans les 
télécommunications, avec un centre de 
gravité européen et une direction - 
apparemment - française. AlcateHTT 
télécommunications devrait «peser» 
entre 8 et 9 milliards de dollars de chif- 
fre d’affaires (7,7 en 1985 dont les 
deux tiers pour ITT). Implanté danc 
soixante-quinze pays, il emploiera 
1 50 000 personnes. Sa part du marché 


I TT, pour sa part, réalise une excel- 
lente opération. Le groupe reçoit 
1,5 milliard de dollars, réduit son 
endettement, accroît son taux de renta- 
bilité, tout en gardant un grand pied 
dans le secteur. Un accord «positif», 
immédiatement salué par les milieux 
financiers américains. A Wall Street, 
les actions du conglomérat ont gagné, 
en quelques jours, près de 20%. Un 
concert de louanges qui amène à se 
demander si la CGE ne fait pas un 
marché de dupes. Car cet accord pose 
une série de questions, pour le moment 
sans réponses. 

• Comment gérer un tel ensemble ? 
La fusion Alcatel-Thomson n’est pas 
enco re digérée. Or l'opération avec 
ITT est trois fois plus importante. ITT 
avait déjà du mal à coordonner ses 
filiales européennes, dont certaines 
sont de véritables baronnies. On voit 


mondial existant devrait se situer 
autour de 15%. Loin de rri ère ATT, 
mais largement devant Siemens, Erics- 
son et Northern. D’un coup, la CGE 
accède au club des géants et peut espé- 
rer disposer des ressources financières 
et des marchés nécessaires pour déve- 
lopper les centraux de l'an 2000. 

Dans le domaine des transmissions, 
l’accord avec ATT lia donne une posi- 
tion dominante en E urope . Enfin, les 
alliances avec ATT et ITT peuvent être 
des atouts de poids dans la bataille 
mondiale engagée avec IBM pour le 
contrôle des réseaux de télécommuni- 
cations. 


mal, par exemple, les dirigeants de sa 
filiales allemande SEL accepter la 
tutelle du management français. 

ta Comment résoudre les problèmes 
sociaux? Pour fabriquer les centraux 
électroniques, D faut quatre fois moins 
de personnes que pour un vieux central- 
Alcatel et Thomson ont procédé, ces 
dernières années, à de très importantes 
compressions de personnel quTTT est 
loin d’avoir mené à bien. Les experts 
estiment que, sur les 150 000 emplois 
concernés par la fusion, il faudra en 
supprimer dans les prochaines années 
de 25 000 à 30 000. Comment vont réa- 
gir les gouvernements des pays 
concernés ? Comment arbitrer dans les 
fermetures d'usines? Un dossier très 
«politique», qui sera désormais de la 
responsabilité de la CGE, et donc de la 
France. 

• Comment conserver les parts de 
marché? Un certain nombre d'admi- 


nistrations peuvent être amenées à révi- 
ser leurs politiques d’achat, voire à 
faire pression sur la nouvelle société 
pour qu’elle leur fasse de meilleures 
conditions. S'imaginer que les com- 
mandes s’additionnent automatique- 
ment serait une grave erreur. Dans 
l’industrie, un plus un font rarement 
deux. En outre, le nouvel ensemble 
n’aura toujours pas accès au marché 
américain. 

• Comment harmoniser les pro- 
duits ? Alcatel-Thomson est déjà 
confronté & un dramatique problème 
avec l’existence de ses deux centraux, 
les E 10 et les MT de Thomson. En 
admettant que les difficultés du Sys- 
tème 12 soient résolues, U va falloir, à 
terme, faire converger trois produits de 
conception différente afin de proposer 
à tous les pays utilisateurs un central 
qui soit compatible avec ceux 
d* Alcatel-Thomson et d’ITT. Un pari 
qui coûtera une fortune. Alors que Sie- 
mens, Ericsson ou Northern n'auront à 
faire évoluer qu’un seul central. 

En attendant ce futur central, il faut 
d'abord sortir le Système 22. Quelle 
que soit la part d'intoxication de la 
concurrence, il est patent que sa mise 
au point définitive rencontre toujours 
des difficu ltés (voir l'encadré 
page 16)'. Or ITT s'est engagé à livrer 
ses clients. Si les délais ne sont pas res- 
pectés, si le central ne correspond pas 
aux spécifications, le constructeur est 
soumis à des pénalités. Désormais, la 
CGE sera responsable de l’exécution 
des contrats et devrait payer les cen- 
taines de milli ons de dollars d’indem- 
nités aux diverses administrations. Une 
hypothèse que l’on ne peut totalement 
exclure et qui se traduirait par une 
Berezma financière. 


Il existe un second risque majeur, 
qui découlerait paradoxalement d’un 
succès du Système 12. Si celui-ci sur- 
monte ses difficultés, i! a, quoi qu’on en 
dise aujourd’hui, de fortes chances de 
devenir le produit vedette du nouvel 
ensemble, reléguant au placard les 
E 10 et autres MT, y compris dans le 
réseau français, qui sentit alors, ô para- 
doxe ! par tagé entre les centraux d’ori- 

t inc ITT et ceux d’ATT. Les centres 
e pouvoirs, technologiques et finan- 
ciers, du nouvel ensemble Alcaiel-ITT 
peuvent en être modifiés. Les peripé- 


S ’IL paraît difficile, aujourd’hui, de 
revenir en arrière, tous ces risques 
devraient amener le gouvernement 
français à revoir les conditions de 
l'accord avec ITT et à bien réfléchir 
avant de donner la CGCT, et sa part 
du marché français, à ATT. La DG T 
considère pour sa part qu’il n'y a pas le 
feu. Elle craint en outre d’avoir à faire 
face, à terme, à un cartel ATT-ITT- 
Alcatel pour ses achats de matériels. 

Dans cette affaire, l’industrie fran- 
çaise du téléphone peut être assimilée à 
un parachutiste qui saute avec un dor- 
sal non révisé, et sans ventral. Il 
conviendrait de revenir à des condi- 
tions de saut normales. Pourquoi ne pas 
introduire dans l’accord avec ITT des 
clauses suspensives? Un e partie du 
cash serait versée à ITT au fur et â 
mesure que certaines conditions 
seraient remplies (maintien des parts 
de marché, respect des délais et des 
spécifications pour le Système 12, par 
exemple). La participation d'un grand 


lies de la fusion entre Cil et Honeywell 
Bull en 1976 et bien d’autres affaires 
sont là pour rappeler que la notion de 
pouvoir dans de tels ensembles est 
quelque chose de fort complexe et qu'il 
ne faut pas se fier aux seules réparti- 
tions publiques du capital. ITT n’aura 
peut-être que 37 % {ce qui n’est pas 
négligeable), mais le poids humain, 
industrie! et technologique de ses 
anciennes filiales est trois fois plus 
important que celui d’Alcatel- 
Thomson. 


groupe allemand serait également sou- 
haitable avec, pour corollaire, une 
diminution de la part dTTT en dessous 
de 30 %. 

Enfin, le gouvernement français ne 
doit pas fuir ses responsabilités. Affir- 
mer qu’il - n'esr pas opposé à l’accord 
mais que la CGE doit le financer 
seule » est une hérésie. On peut com- 
prendre les inquiétudes de k Rue de 
Rivoli. Mais, dans ce cas. il ne fallait 
pas donner de feu vert. Seule, la CGE 
aura le plus grand mol à mener à bien 
la fusion et à faire face aux inévitables 
frais supplémentaires. Ses ressources 
financières étant limitées, elle risque 
alors, sans l’appui des pouvoirs publics* 
de perdre peu à peu le contrôle du nou- 
vel ensemble. L’industrie française des 
télécommunications se retrouverait 
alors à la case départ. Dix ans d'efforts 
et des dizaines de milliards de francs 
d'investissements seraient passés par 
profits et pertes. 

JEAN-MICHEL QUATREPOINT. 


Un marché de dopes ? 


Des danses suspensives? 


DURES PERSPECTIVES POUR LES NÉGOCIATIONS DU GATT 


Uvw 




«ta 

• t a 


mi fc'wW ktai-v.-* t 

i* #**#■* Mptfc At «ta 


***♦• » <" ' jW * n* 5 '*■ 

f -tan ta* - » jfcta 5 v 


f- "w ata- - -' s* WVta •ta. 

büûfMpC. * 

-■*- «“■ 

■lymejKr ;■ * *=1 ■* *'*K » 

? t» *«**•■* -*■ * r 


ta- *ta 

îfc 3Ü ta* 

■*— ta • - -- 

jffvtmà. » *.***■ r -*•«=■- 
^jrtafril' mp ■■ • * 

jjh JjW,':: *•••• - 

■£ ÿR** ■' ■* * ïr '*'' t ta ta" 

i -tativA »**•- **•' 

r? 

mm tmrnè --«^v-taîT 

■* ' «T - 

Jf V.«* *'-ta *=' 

*. *- “ta:-" ' ; ' 

«j*-; jfh -f *• 


r-* ■ 


<r. jiHJ . 


wMrt**.'" * ■ ’• 

Mi fcw- -RW' t* " 

-4. i i* ■■■*■■■■ 

y .'40- ^ 


>-A1f 
n- - 


f-msr vs — . -r? 

i- ■•V-- 


* ^fs* ir r *•* 


Quand la loi du plus fort régit le commerce international 


Par 

MARIE-CLAUDE 
CÉLESTE 

I aucun résultat n’est obtenu & 
Punta-del-Este (1), lors du: prochain 
round de négociations commerciales, 
l’Accord général sur les tarifs doua- 
niers et le commerce (GATT) signera 
son arrêt de mort. Sans l'exprimer de- 
façon aussi tranchée, beaucoup de 
représentants d'Etats membres de 
l’organisation (2) partagent cette opi- 
nion que formulait il y a quelques 
semaines l’ambassadeur d’ Argentine 
auprès de cet organisme, M. Léopoldo 
Tettamaiïti. 

Jamais, en effet, libre-échange et 
multilatéralisme, règles d’or du GATT, 
n’ont subi autant d’entorses de la part 
même des parties contractantes. On a 
ainsi vu les Etats-Unis lancer une série 
d’ultimatums à leurs partenaires dans 
le but de réduire un déficit commercial 
qui pourrait atteindre 170 milliards de 
dollars cette année. Les Japonais ont 
été fermement invités à ouvrir leurs 
marchés aux semi-conducteurs améri- 
cains et les Européens à prendre des 
dispositions pour que les ventes de 


Loyauté, 

E N fait, le protectionnisme n’est 
l’apanage d’aucun Etat en parti- 
culier. L'astuce consiste à qualifier 
cette pratique de « déloyale » seule- 
ment quand elle émane de pays étran- 
gers, mais à interpréter, dans un sens 
très Large, les clauses de sauvegarde 
prévues par le GATT, et cela pour jus- 
tifier la protection de ses propres indis- 
tries. A moins que l’on ignore purement 
et simplement les recommandations de 
cet organisme. Les plaintes antidum- 
ping $ont de plus en plus nombreuses; 
quant aux subventions, elles sont deve- 
nues la règle, notamment en matière de 
commerce de produits agricoles. 

L’imprécision de certaines disposi- 
tions du GATT favorise, il est vrai, de 
telles attitudes. Ainsi l’article 163 de 
l’accord stipule que • les parties 
contractantes devraient éviter d’accor- 
der des subventions à l'exportation des 
produits de base ». Mais, si elles exis- 
tent, ces subventions devraient avoir 
simplement pour objectif de leur per- 
mettre de détenir « une part équita- 
ble » des exportations du produit 
concerné, pas plus. 

Or. comment évaluer l’« équité » 
d’un pourcentage? Pas plus que le 
« Tokyo round », les prochaines négo- 
ciations commerciales multilatérales ne 
réussiront probalement à apporter une 
réponse à cette question. 

En attendant, les entraves an com- 
merce international se multiplient. 
Ainsi, à la fin de l’année dernière, les 
Etats-Unis évaluaient à deux cent 
vingt-sept le nombre des obstacles aux 
exportations américaines dans trente- 


céréales et d’agrumes américains ne 
soient pas compromises par l’adhésion 
de l’Espagne et du Portugal à la Com- 
munauté économique européenne- ou 
par les accords préférentiels passés 
avec des pays méditerranéens (3). 

Parallèlement, le protectionnisme 
gagne du terrain. Le GATT notait à la 
fin de l'année dernière (4) que, s’il 
existait dans le monde un indice géné- 
ral qui rende compte des pressions en 
ce sens, D aurait enregistré dans les six 
mois précédents «une nouvelle aug- 
mentation par rapport au niveau déjà 
élevé atteint * auparavant. Les choses 
n’ont fait qu’empirer depuis, au point 
que, selon certaines estimations, 40 % 
du commerce mondial est affecté d'une 
façon ou d’une autre par le protection- 
nisme. 

Ce dernier revêt des formes très 
variées, plus ou moins subtiles. II y a 
quelques mois, la lettre mensuelle de 
l’organisme patronal américain - le 
Conférence Boord (5) — en recensait 
quelques-uns ; livres édités en Grande- 
Bretagne, interdits aux Etats-Unis; 
interdiction aux avocats étrangers 
d'exercer au Japon; impossibilité pour 
les Etats-Unis de vendre certaines caté- 
gories d’ordinateurs au BrésîL 


équité... 

quatre pays. Parmi elles, le représen- 
tant américain pour le commerce, 
M. Clayton Yeutter, citait les restric- 
tions aux importations de vin au 
Canada, de bois, d'aluminium, de 
cuir, etc., au Japon (le pays le plus sou- 
vent mentionné dans les accusations de 
protectionnisme), de camions au Mexi- 
que... 

Effectivement, note la Conférence 
des Nations unies sur le commerce et le 
développement (CNUCED), « des 
problèmes de balance de paiements 
aggravés par l’amenuisement constant 
des recettes d’exportation et la diffi- 
culté d'obtenir des ressources finan- 
cières extérieures ont contraint de 
nombreux pays en développement à 
prendre des mesures restrictives et à 
réduire leurs importations (6) ». La 
CNUCED cite, notamment, l'interdic- 
tion de trois cents articles de luxe par 
le Mexique on des relèvements de 
droits de douane sur certains articles 
au Nigéria, au Pérou ou en Tunisie. 

En outré, les accords de limitation 
«volontaire» des exportations, mani- 
festement contraires à l’esprit du 
GATT, se généralisent. De nombreux 
pays - dont le Brésil, la République de 

Corée, le Venezuela, Ja Hongrie, la Fin- 
lande et l’ Australie - se sont ainsi 
engagés à contenir dans certaines 
limi tes toute une série d'exportations 
vers les Etats-Unis. En février dernier, 
le Japon a accepté pour la sixième fois 
d’* autolimiter» â 2,3 millions d’unités 
ses ventes de voitures particulières sur 
le marché américain, entre avril 2986 
et mars 1987. 



De telles pratiques ne font qu’aggra- 
ver les risques de tension. Ainsi, pour 
compenser certaines de ces restrictions, 
quelques- producteurs japonais se sont- 
tout simplement tournés vers la CEE. 
Tokyo est ainsi accusé d’écouler dans 
la Communauté à des prix de dumping 
les produits qui ne peuvent plus être 
vendus aux Etats-Unis : les exporta- 
tions japonaises vers la Communauté 
ont enregistré une progression de 28 % 
en volume, de janvier à mai 1986 (par 
rapport â la période correspondante de 
1985), alors que les ventes du Japon 
aux Etats-Unis n’augmentaient que de 
3%. Ce «détournement de trafic» 
serait-il le fruit d’une entente tacite 
entre les deux plus importantes puis- 
sances commerciales du monde? 

Mais les Etats-Unis n’ont pas le 
monopole des accords d’« autolimita- 
tion» des exportations. La CEE y a 
également recours; l’année dernière, 
des arrangements de ce type ont été 
conclus avec quinze pays exportateurs 
d’acier. Et la Corée du Sud s’est 
récemment engagée à ne pas exporter 
plus de 1 00 000 véhicules automobiles 
par an au Canada. 

D'une façon générale, les pays en 
voie de développement constituent la 
principale cible des restrictions mises 
en place par les Etats industrialisés. 
L’accord multifîbres (AMF), négocié 
dans le cadre du GATT, en fournit le 
meilleur exemple. Non seulement cet 
arrangement initialement conçu 
comme transitoire a été renouvelé en 
juillet dernier, mais encore il fixe de 
nouvelles restrictions aux exportations 
de textiles du tiers-monde. Les contin- 
gentements sont étendus à des matières 
qui en étaient exclues jusqu’alors, tels 
certains mélanges contenant de la soie. 

L’objectif des pays industrialisés est 
bien évidemment de protéger des 
industries de moins en moins compéti- 
tives face à la croissance des exporta- 
tions du tiers-monde, qui, pour les vête- 
ments, ont progressé de 59 % à 63 % du 
total mondial entre 1983 et 1984. Et il 
y a fort à parier que le démantèlement 
de l’accord multifîbres n’est pas pro- 
che. 

La référence aux conditions de vie et 
de travail, et même au respect des 
droits de l’homme, dans les pays en 
voie de développement tend à se géné- 
raliser pour justifier le protection- 
nisme. Certains représentants profes- 
sionnels et syndicaux d’Etats 
industrialisés proposent ainsi d’inclure, 
les règles du GATT, des disposi- 
tions visant à interdire l’accès aux mar- 
chés étrangers des produits fabriqués 
dans des pays où la législation du tra- 
vail serait inexistante ou insuffisante. 
Ainsi, lors de la session du comité pré- 
paratoire à la conférence de Punta- . . 
del-Este, en juillet dernier à Genève, la 
délégation américaine estimait qne « la . . 
négation des droits des travailleurs 
peut entraver la réalisation des objec- 
tifs du GATT, causer des distorsions 
dans les échanges et aggraver les pres- 
sions protectionnistes ». Devant le tollé 


suscité par cette argumentation dans 
les rangs des pays en voie de développe- 
ment, une proposition dans ce sens n'a 
pas été retenue. 

Mais, il existe bien d’autres moyens 
de limiter la progression des exporta- 
tions du tiens-monde. Telle l’élabora- 
tion de principes réglementant le com- 
merce des contrefaçons dans le cadre 
du GATT, que souhaitent introduire 
les pays industrialisés. 

Or, sous couvert de pénalisations, le 
risque serait évidemment grand de voir 
certains Etats invoquer les nouveaux 
principes pour éliminer des pays 
concurrents dans des secteurs sensi- 
bles. Les craintes dans le tiers-monde 
sont d’autant plus grandes & cet égard 
que l'opinion publique des Etats indus- 
trialisés assimile volontiers contrefa- 
çons et sous-développement. Or, s’il est 
vrai que certains pays en voie de déve- 
loppement, notamment asiatiques, 
tirent de substantiels revenus de cette 
activité — entre 1980 et 1986, par 
exemple, les exportations de cassettes 
« piratées » ont rapporté environ 


200 millions de dollars aux sociétés de 
Singapour, - il n’en reste pas moins 
que le tiers-monde n'a pas le monopole 
de l’industrie de la contrefaçon; 20% 
des articles contrefaits dans le monde 
proviendraient même des Etats-Unis. 

Effectivement, en dépit des déclara- 
tions d'intention, très peu d’Etats occi- 
dentaux semblent prêts à prendre des 
engagements fermes pour éliminer le 
protectionnisme dans un délai déter- 
miné, comme le suggérait en juillet, au 
GATT, un groupe de pays en voie de 
développement. 

Face au protectionnisme, le tiers- 
monde peut être tenté d’utiliser, lut 
aussi, l'arme des représailles. Selon le 
Bureau international du travail (BIT), 
• environ 40 % de la croissance globale 
des exportations américaines de ces 
dernières années peuvent être attribués 
au commerce avec les pays du Sud 
mais très peu d'entre eux disposent 
individuellement des moyens de livrer 
une guerre commerciale aux Etau 
industrialisés, qui représentent pour 
eux aussi de précieux débouebés. 


Légitimer la discrimmation ? 


E N fait, il faut sans doute s'attendre 
à un nouveau rétrécissement du 
système de préférences généralisées 
institué au sein de la CNUCED et qui 
exempte de droits de douane plusieurs 
milliers de produits du Sud sur les mar- 
chés des Etats industrialisés. Réguliè- 
rement, une révision de la liste des pays 
et des articles bénéficiaires de ce sys- 
tème fournit aux pays développés 
l’occasion d’en réduire le nombre. Et la 
CNUCED de souligner que • si une 
nouvelle série de négociations commer- 
ciales multilatérales devait commen- 
cer dans les circonstances économiques 
actuelles, le risque existe que les prin- 
cipaux pays commerçants insistent 
pour que Ton apporte au système com- 
mercial des modifications qui légiti- 
meraient, au lieu de les éliminer, les 
tendances actuelles conduisant à un 
commerce encadré et à la discrimina- 
tion (7) ». 

Dans tous les cas, les pays en voie de 
développement ont beau jeu de dénon- 
cer la contradiction qui consiste pour 
les pays industrialisés à protéger leurs 
secteurs sensibles - chaussures, tex- 
tiles, etc., — tout en exigeant de leurs 
partenaires du Sud qu’ils acceptent le 
libre-échange eu matière de services, 
domaine où les pays riches ont ' une 
position dominante. Les pays déve- 
loppés à économie de marché sont, en 
effet, les pruniers producteurs mon- 
diaux de services, qui contribuaient 
déjà â 67. % de. leur produit intérieur 
brttl au début de la décennie. En face 
de leurs exigences, Jes. pays .du. tiers- 
monde n’offrent pas. cette fois, un 
front uni car certains d’entre eux dispo- 
sent d’ores et déjà d’un secteur de ser- 
vices important, notamment en matière 
de banques (Singapour), de construc- 


tion (Corée du Sud) ou d’ingénierie- 
conseils. 

D’autres divergences apparaissent 
entre pays du Sud. Ainsi les uns s’esti- 
ment lésés par les accords préférentiels 
conclus par d’autres avec des Etats 
industrialisés; on souligne alors que de 
tels arrangements sont contraires à la 
clause de la nation la plus favorisée — 
l’un des principes de base du GATT — 
et reviennent à une mesure discrimina- 
toire. 

En définitive, dans ce climat de crise 
économique généralisée, les prochaines 
négociations commerciales multilaté- 
rales risquent fort d’êire une foire 
d’empoigne où chacun cherchera à 
défendre ses intérêts. Le renforcement 
du GATT, officiellement souhaité par 
tous, apparaît comme un objectif très 
lointain... 


ay où se déroulera, à par- 
’ la conférence minuté- 


(1) Ville d’unis 

lir du 15 septemE 

ri elle <]ui devrait tancer le prochain round de 
négociations commerciales multilatérales. 

(2) Le GATT, fondé en 1947, compte 
désormais 92 membres, après la récente adhé- 
sion de Hongkong et du Mexique. La Républi- 
que populaire de Chine est candidate à fadhé- 
sxml LTJRSS vient, à son tour, d’exprimer son 
intérêt pour Je GATT. 

(3) Voir l’article de Laurence Tu bîana. 

« Menaces sur la eoStique agricole méditerra- 
néenne », le Monde diplomatique, millet 
1986 

(4) GATT, Evolution du sysiime de com- 
merce international, avril 1985-6cmembre 
1985, Genève. 

(5) The tel ter, voL 4, tr 8, septembre 
1985, 845 Third Avenue, New- York. 

(6) CNUCED, Protection/dstne et aména- 
gements de structure. 23 janvier 1986. 
Genève, 

(7) CNUCED, Rapport sur le commerce 
il le développement, août 1986, Genève. 




i 


18 - SEPTEMBRE 1986 - LE MONDE DIPLOMATIQUE 


CHOMAGE AU NORD, 


(Suite de la première page. ) 

Il est vrai qu'il est souhaitable de 
faire un grand effort dans ce sens, mais 
□ serait imprudent d'y voir une solution 
miracle. Ces nouvelles certitudes, en 
effet, me semblent faire curieusement 
écho aux mythes précédents et j'ai de 
sérieux doutes sur leur efficacité immé- 
diate quand je constate la vulnérabilité 
des économies africaines. 

Je doute, en effet, que les forces du 
marché p uiss ent, comme on l'imagine, 
rendre les échanges commerciaux plus 
avantageux pour l’Afrique. 

Comment cela serait-il possible lors- 
que les projections qui sont faites des 
prix et de la demande des produits 
d’exportation africains ne sont guère 
encourageantes ; que se renforcent les 
tendances au protectionnisme et tandis 
que les pays industrialisés, par les sub- 
ventions et les aides indirectes qu’ils 
accordent aux céréales et à tant 
d’autres produits, sont les premiers à 
contourner ces forces du marché ? 

Je doute, également, qu’une libérali- 
sation interne de l’économie suffise à 
en relancer les activités. Ainsi, par 
exemple, je ne crois pas que les prix au 
producteur des denrées alimentaires 
pourront être portés rapidement à des 
niveaux suffisants pour iririter & la pro- 
duction. L'austérité et la pauvreté dans 
les villes ont, en effet, de grandes 
chances de maintenir une pression poli- 
tique considérable pour que les prix 
restent relativement bas, et il sera diffi- 
cile de se passer complètement des sub- 
ventions et du contrôle des prix. 

La situation des économies afri- 
caines est, de plus, considérablement 
aggravée par la dette extérieure. Celle- 
ci est devenue économiquement mons- 


trueuse et sa charge a atteint des 
limites insupportables, eu égard à la 
pauvreté du continent, à la fragilité de 
son économie et à sa Faible capacité de 
remboursement. 

Je n’ai pas ici à suggérer de solutions 
à ce problème et, sur ce point, j’en 
appelle aux autorités monétaires inter- 
nationales et aux pays les plus riches. 
Mais je me dois de rappeler qu’aucun 
programme de développement ne 
pourra être sérieusement entrepris tant 
que la situation actuelle se maintien- 
dra. Des efforts certains sont faits 
pour chercher des remèdes à cette 
crise. Les prêts d’ajustements structu- 
rels accordés par les grandes institu- 
tions financières internationales, en 
particulier, ont, sans nul doute, donné 
un répit à de nombreux Etats. Les solu- 
tions proposées, cependant, sont loin du 
compte et, dans une certaine mesure, 
elles ressemblent fort à une fuite en 
avant : ce qui est proposé en effet, ce 
sont de nouveaux crédits, grâce aux- 
quels on peut refinancer les dettes et 
faire face aux importations les plus 
urgentes. Il ne s’agit donc que de repor- 
ter les échéances et de supporter plus 
longtemps un fardeau temporairement 
allégé. 

La session extraordinaire des 
Nations unies sur l'Afrique a fourni 
l'occasion de constater que les temps 
n’étaient pas encore mûrs pour des 
mesures plus radicales. Celles-ci, pour- 
tant, seraient amplement justifiées par 
la pauvreté même du continent : trop 
de pays, en effet, ne sont plus solvables 
ou ne pourraient l’être qu'à un coût 
social proprement insupportable. 
Faudra-t-ü alors atteindre ces extrêmes 
pour que l’on réexamine la question ? 


SCIENCE ÉCONOMIQUE ET DÉVELOPPE- 
MENT ENDOGÈNE. - Ouvrage collectif sous 
la direction de Xavier Greffe 
* PubflcatkxH de ("UNESCO, Paria. 1988. 
272 pages. 86 F. 

Neuf économistes, enseignants pour la plu- 
part (Casablanca, Alger, Budapest, Caen, 
Stanford, etc.) apportent d'utiles contribu- 
tions à la réflexion sur les questions de déve- 
loppement. L’ouvrage est placé sous b direc- 
tion de Xavier Greffe (université Raris-I) . 

Les diverses études sont consacrées, d’une 
façon on d’une antre, au * discours domi- 
nant * sur le développement, discours en crise 
« du fait de son incapacité à déboucher sur 
des propositions de politique économique per- 
tinentes et durables, ce qui remet dis lors en 
cause son statut scientifique ». 0 convient 
donc de changer les perspectives d’analyse 
concernant l’utilité du mythe de l'accumu- 
lation, le couple dépenses sociales- 
investissements économiques, l’opposition 
- autarcie-ouverture », le principe selon lequel 
te marché est guide du développement, etc. Le 
discours dominant doit être confronté & des 
• savoirs locaux > existant dans les milieux 
autres que celui qui lui a donné naissance. 

Les conditions de l’élaboration de ia 
connaissance économique doivent être modi- 
fiées afin de permettre des solutions que le dis- 
coure dominant ne peut faire aboutir. Or son 
transfert automatique, souvent imposé, sou- 
vent aussi accueilli passivement par le tiers- 
monde. provoque échec sur échec. ■ Faute 
d’émerger de l'histoire sociale et nationale 
d'tut pays et d’itre équilibrées par l’apport 
des sciences humaines, les connaissances éco- 
nomiques ne serviront mie de relais à des dis- 
cours aliénants là où elles devraient tenir lieu 
de contrepartie, voire de filtre. » 

L'ouvrage fait une tris grande place aux 
considérations théoriques sans négliger toute- 
fois les exemples concrets. Relevons, notam- 
ment, l'étude très précise de Martin Camay 
Sur le transfert de la science économique nord- 
américaine vers l’Amérique du Sud. 

L’UNESCO est fidèle à sa mission en pu- 
bliant une réflexion aussi enrichissante. Maïs 
on comprend que, en approfondissant le débat 
sur une question vitale, elle dérange certains 
de ses membres et bailleurs de fonds qui n'ad- 
mettent pas la remise en cause de leur hégé- 
monie idéologique. 

JACQUES DECORNOY. 


ADMINISTRATION PARTICIPATIVE ET DÉVE- 
LOPPEMENT ENDOGÈNE - Ouvrage collec- 
tif sous la dûection de Huynfi Cao Tri. 

* PuMeationa de rUNESCO, Paria, 1986, 

267 pages. 96 F. 

■ Après plus de deux décennies, malgré les 
espoirs qu'elle a fait naître dans les nouveaux 
Etats, ['administration n’a pas réussi à Jouer 
le rôle qui lui était assigné pour le développe- 
ment national. Dans bien des cas. au 
contraire, elle a constitué un handicap sérieux 
aux efforts de développement ». écrit Huynh 
Cao Tri dans un ouvrage collectif de 
l*UNESCO. 

Les divers auteurs, par des approches géo- 
graphiques diverses (Afrique, Asie du Sud- 
Est, Inde, pays arabes, etc.), estiment qu’il 
convient de • créer une base institutionnelle 
(au développement) qui soit autant que pos- 
sible ancrée dans les structures, traditions et 
valeurs locales Encore faut-il que la volonté 
d'atteindre ce but ne cède pas la place au 
mimétisme ou à la tentation de parer au plus 
pressé ; encore fant-Q, aussi, que soit décidée 
l'étude de ces - valeurs locales • - ce qui pré- 
suppose un choix de type de développement. 

A vrai dire, comme pour les questions de 
développement, se pose ici le problème de la 
nature de l'Etat. Ce thème n'est pas abordé de 
front, mais il est implicite dans plusieurs 
études, celle notamment d’une Mauritanienne, 
Turkia Ould Daddah, qui établit le lien entre 
droit coutumier, groupes traditionnels de base, 
administration et unité nationale. Mustapha 
Chaker écrit, de son côté, que « l'aménage- 
ment administratif du territoire doit tenir le 
plus grand compte des enseignements de l'eth- 
nologie et de la géographie ». Evoquant 
l’échec des expériences coopératives en Tuni- 
sie, il note que, si la coopération peut être une 
réponse aux problèmes du développement 
rural, encore faut-il que les organisations de 
production fonctionnent démocratiquement et 
ne soient pas transformées en relais du pouvoir 

De l’ensemble de ces études, il ressort qu’il 
est vain de penser trouver des solutions 
sérieuses pour le tiers-monde en Occident 
comme dans tes pays communistes. 

J.D. 

• Signalons sans pins attend r e l’excellent 
livre de René Dumont, Pour l'Afrique, 
j'accuse (Plon, colL « Terre humaine », Paris, 
1986, 400 pages, ISO F), dont le Monde 
diplomatique rendra compte prochainement. 


Afrique : éviter 


Qu’il faille procéder à des réformes 
importantes pour assainir la situation 
actuelle et porter remède aux causes de 
la crise, je n’ai aucun doute à ce sujet 
Que les politiques proposées aujour- 
d'hui, pour nécessaires qu'elles soient, 
puissent y suffire, je ne le crois pas. II 
faudrait, pour sortir de l'impasse, 
répondre par quelque chose de diffé- 
rent, qui puisse débloquer la crise. II 
faudrait créer un choc, qui réveille 
l'espoir et donne une incitation nou- 
velle à des millions de paysans. 

Je ne vois pour cela que des mesures 
d'exception. A cet égard, les analyses 
conduites par la FAO ne m’ont laissé 
aucun doute sur ce que pourrait être 
cette stimulation : je verrais UL en 
effet, un apport massif de moyens 
matériels dans le secteur agricole. Et, 


pour meure en pratique un tel soutien, 
c'est une autre Forme d’aide que j'envi- 
sagerais : l'aide directe en biens maté- 
riels. 

Supposons, en effet, que les pays 
africains puissent obtenir, dans de très 
bonnes conditions financières, des fac- 
teurs de production répondant à diffé- 
rents besoins du milieu rural. Suppo- 
sons, également, que ces produits 
puissent être injectés dans l'économie 
agricole, en quantités importantes, à 
des prix relativement bas. et pendant 
une période suffisamment longue. On 
pourrait alors s'attendre à une série 
d'effets dont le résultat global serait 
probablement de donner un coup de 
fouet à l'économie agricole et de provo- 
quer une certaine dynamique de 
relance. 


350 millions d’outils manuels en stock 


I MAGINONS, tout d’abord, un 
approvisionnement en moyens de 
production agricole. L'utilisation 
accrue des engrais serait, dans la plu- 
part des régions, l'un des facteurs les 
plus décisifs de l'intensification. A leur 
coût réel, cependant, les engrais sont 
hors d'atteinte de la majorité des pro- 
ducteurs. Une tonne d’engrais phos- 
phatés, par exemple, coûtait récem- 
ment 430 dollars au Kenya et 
330 dollars en Sierra-Leone, alors que 
son prix en Europe est de 150 à 
200 dollars. Le même problème se pose 
pour d'autres intranls (2) importés, 
comme par exemple les produits phyto- 
sanitaires ou les produits vétérinaires. 

Un même genre d'approvisionne- 
ment pourrait être envisagé pour les 
outils et les instruments agricoles, y 
compris les plus simples comme les 
houes, les pelles ou les pioches. Il pour- 
rait concerner, également, les trac- 
teurs, les pompes, les moulins artisa- 
naux et toutes les machines de 
transformation des produits agricoles. 
Il ne devrait pas négliger, non plus, les 
indispensables pièces de rechange ainsi 
que l'outillage nécessaire aux ateliers 
d'entretien et de réparation. 

Mais il ne faudrait pas s’arrêter là : 
toutes sortes d'autres biens manufac- 
turés pourraient, s'ils étaient offerts à 
des conditions avantageuses, jouer un 
rôle de stimulation, soit par leurs effets 
indirects sur la production, soit parce 
qu'ils inciteraient les agriculteurs à 
produire pins pour les acquérir. Ces 
biens pourraient être les plus divers et 
tout dépendrait des besoins prioritaires 
de chaque région. 

L’aide en nature pourrait, enfin, 
concerner le secteur crucial des trans- 
ports. Cest là, en effet, l'une des fai- 
blesses essentielles des économies afri- 
caines. Sans une remise en état et un 
accroissement considérable du parc de 
véhicules, les productions agricoles 
sont très difficiles à évacuer. A défaut, 
comment l’aide en nature parviendrait- 
elle à ses destinataires ? A cet égard, la 
priorité devrait être donnée aux pièces 
de rechange, aux pneus, à l’outillage. 
Ne pourrait-on pas aussi envisager la 
vente, au secteur privé ou & des groupe- 
ments de producteurs, de véhicules & 
bas prix ? 

Une telle * injection » de biens 
matériels dans le secteur agricole pour- 
rait, on s’en rend compte, avoir des 
effets multiples : les facteurs de pro- 
duction contribueraient directement à 
l’augmentation de la production agri- 
cole ; les équipements de transforma- 
tion de la production et les ateliers 
ruraux contribueraient à l’augmenta- 
tion de la valeur ajoutée dans le secteur 
agricole ; les biens d’investissement 
acquis par les agriculteurs représente- 


raient une forme d’épargne ; les 
moyens de transport, enfin, permet- 
traient de relancer les processus de 
commercial isation. 

Les résultats pourraient également 
être importants sur le plan des finances 
des Etats : une aide en nature à des 
conditions avantageuses, en effet, sou- 
lagerait d'autant les importations de 
l’Afrique. Les opérations commerciales 
réalisées sur ces biens pourraient, en 
outre, se traduire, pour les Etats, par 
des profits en monnaie locale. Ceux-ci 
pourraient alors être utilisés pour 
financer, par exemple, l'entretien des 
routes ou La production de semences. 

Les biens distribués par une aide en 
nature pourraient donc réellement 
jouer le rôle d'un - investissement ». 
Cette aide, de plus, serait essentielle- 
ment destinée au milieu rural, ce qui la 


distinguerait de l'aide alimentaire, dont 
les produits profitent principalement 
aux consommateurs! urbains, tn paral- 
lèle. cependant, il conviendrait de faire 
tous les efforts possibles pour dévelop- 
per les industries locales qui pourraient 
produire les intrams agricoles et les 
autres biens industriels. Il ne saurait 
être question, en effet, que l’aide en 
nature soit, à terme, un frein au déve- 
loppement des industries nationales. 

Ce n’est certainement pas l’Afrique 
étranglée par scs dettes, manquant de 
devises et contrainte à une réduction 
sans précédent des budgets et des 
investissements, qui pourrait financer 
les moyens matériels indispensables à 
la relance de la production agricole du 
continent. 

L'aide financière extérieure 
pourrait-elle alors le faire ? Elle le fait 
déjà, mais avec des moyens et des pers- 
pectives limités. Ainsi, les prêts d’ajus- 
tements structurels consacrent cer- 
taines ressources au financement 
d'importations indispensables, avec, 
dans le secteur agricole, une priorité 
pour les cultures d’exportation. Cer- 
taines aides bilatérales, egalement, 
financent des importations d'intrunts. 
de tracteurs, de camions, de matières 
premières pour les usines d'engrais, tl 
s'agit là. cependant, d'opérations spora- 
diques et temporaires, qui ne répondent 
que partiellement aux besoins de lon- 
gue durée de la plupart des pays afri- 
cains. 

Un élargissement des facilites finan- 
cières extérieures semble, par ailleurs, 
assez improbable. Les financements 
bancaires, en effet, sont fermés à la 
plupart des pays africains en raison de 


(2) lntrants : facteurs de production tels 
que : engrais, pesticides, semences, matériel 
agricole, vaccins vétérinaires, cic. 


SUR LA MAJEURE PARTIE DU CONTINENT 
LA PRODUCTION AGRICOLE CROIT MOINS VITE QUE LA POPULATION 

(Rapport calculé d'après les moyennes annuelles de 1970 à 1985 ) 
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SOUS-DÉVELOPPEMENT AU SUD 

le naufrage 


teur endettement De leur côté, les 
fonds de caractère conceâsionnel, 
«““J® «'AID (3) et le Fonds Spécial 
pour 1 Afrique (Banque mondiale), le 
FAD (4) ou le Pro gramme spécial 
pour l'Afrique du FIDA (5), n'ont que 
des ressources limitées pour l’agricuL 
tare vivrière. Leur refinancement est, 
en outre, souvent menacé par le défaut 
de certains donateurs. Quant res- 
sources bilatérales, elles subissent, elles 
aussi. Je contrecoup de la crise mon- 
diale, celui des déficits budgétaires et» 
pour certains, les conséquences de la 
baisse des prix du pétrole. 

Ce n’est pas non plus l’aide alimen- 
taire qui pourrait aider à résoudre le 
problème des ressources. Celle-ci est 
parfois associée à des projets de déve- 
loppement. Dans d’autres cas, cepen- 
dant, elle n’est pas liée à de telles obli- 
gations. Elle apparaît alors avant tout 
comme une forme 

d’approvisionnement plus — ■ .... - 

ou moins normale et 
comme un moyen d’utili- , . 
ser les excédents alimen- 
taires des pays déve- 
loppés. H est certes juste 
de reconnaître que ces 
produits ont été les bien- 
venus quand la famine a 
sévi, et il faut saluer la 
générosité qui s’est alors 
manifestée et a sauvé des 
millions de vies humaines. 

Mais s’est-on assez 
demandé si cette aide n’a 
pas, parfois, découragé la 
production vivrière locale 
et si elle n’a pas détourné 
les consommateurs afri- 
cains de leurs aliments 
traditionnels ? 

Le fond du problème 
est bien là : si la terre 
d’Afrique ne produit pas 
assez, ce n’est pas en 
envoyant des surplus de 
céréales à la population 
de ses villes que l’on 
résoudra le problème ! Ce 
qu’il faut, au contraire, ce 
sont les moyens de pro- 
duire davantage! Aussi, 
ce ne sont pas de nou- 
veaux bateaux de blé 
qu’il faut voir arriver. Ce 
que l’on attend, ce sont 
des cargos chargés 
d’engrais, de matériel 
agricole, d’outils ou de 
pièces de rechange. 

On doit alors s’interro- 
ger ; tons ces produits ne 
pourraient-ils pas être 
fournis directement aux 
pays africains par les pays 
industrialisés qui les 
fabriquent ? En d’autres 
termes, une aide directe 
en biens matériels ne 


serait-elle pas un moyen de coutourber 
les difficultés du financement exté- 
rieur, les contraintes de l’importation, 
les limitations des aides bi ou multilaté- 
rales? 

Comment d’ailleurs ne pas être 
frappé par la surproduction d«i« les 
pays industrialisés ? Comment ne pas y 
voir les excédents, les industries « en 
panne ». les usines d’engrais et d’outils 
ralenties ou arrêtées faute de marchés, 
les chômeurs improductifs assistés par 
les gouvernements ? Sait-on. par exem- 
ple, que l’on estime & 350 millions 
d’unités le nombre des outils manuels 
actuellement en stock <h»ns une dizaine 
de pays européens et pour lesquels il 
n’y a ni demande ni marché ? Sait-on, 
également, que l’activité des usines 
d’engrais est de plus en plus déprimée 
et que la situation tendrait à être com- 


parable dans le secteur du machinisme 
agricole ? A-t-on alors fait l’évaluation 
de ce que coûte cette crise pour les éco- 
nomies développées en termes de chô- 
mage ou de ralentissement industriel ? 

Comment, dans ces conditions, ne 
pas établir le parallèle avec le dénue- 
ment de l’Afrique ? Comment ne pas 
se demander si les ressources que les 
pays développés et les grandes firmes 
industrielles mobilisent pour faire face 
au coût de la crise ne pourraient pas 
être mieux utilisées ? Ne pourraient- 
elles être affectées au financement 
d’une production industrielle destinée à 
l’Afrique et au tiers-monde ? Cette 
production additionnelle ne serait-elle 
pas largement payée par la résorption 
du gaspillage actuel et par une meil- 
leure affectation des ressources ? Il y a 
des raisons de le croire. 


Voilà le paradoxe sur lequel je vou- 
drais que l'on réfléchisse. N'y a-t-il pas 
là les bases d'une action sans précé- 
dent ? Peut-être serait-il possible, par 
une politique judicieuse, d'employer les 
capacités industrielles sous-utilisées 
des pays industrialisés pour fournir, à 
des conditions avantageuses, les pro- 
duits manufacturés dont les pays pau- 
vres ont besoin pour relancer leur pro- 
duction ? Ce serait là, alors, la 
démonstration que les crises sont soli- 
daires et qu’il est possible de tirer parti 
de la crise industrielle au Nord pour 
mieux faire face à la faim au Sud. 

A partir de ces réflexions, je propose 
que l’on essaye d'aller plus loin et je 
sentis heureux que la FAO apporte son 
soutien à une telle expérience si un 
consensus des pays africains et des 
pays donateurs se dégageait pour 
l’encourager. 
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Je ne sous-estime pas les difficultés 
pratiques de celte entreprise, mais il 
existe déjà un capital d'expérience en 
matière d'aide en nature. L’innovation 
consisterait à donner une forme dura- 
ble à cette aide et â lui garantir un 
approvisionnement beaucoup plus 
large par une meilleure utilisation des 
capacités industrielles du Nord. Les 
pays donateurs seraient-ils alors prêts à 
réaffecter une partie de leur aide, 
jusqu'à présent largement donnée sous 
forme alimentaire, à cciic entreprise ? 
Je pense qu'ils y trouveraient un intérêt 
à long terme. Une aide en nature, limi- 
tée dans le temps et attachée à une 
relance durable ne risque pas, en effet, 
de mettre en péril la liberté des 
échanges extérieurs et intérieurs du 
continent. Ce serait, au contraire, 
l’intérêt bien compris des exportateurs 
que d'apporter leur sou- 
1 tien à l’aide ainsi propo- 

, sêe. Ils prépareraient de 

celte manière des mar- 
chés futurs, qui n'existent 
pas faute de pouvoir 
d'achat et de solvabilité. 
Ce serait également 
l’intérêt du commerce 
local, car mieux vaut coo- 
pérer que dépérir. 

La relance de l'Afrique 
est une œuvre de longue 
haleine. Les mobilisations 
qui se sont faites lors des 
famines ont témoigné 
d'une immense généro- 
sité. Mais U ne faut pas en 
rester à ccs manifesta- 
tions exceptionnelles. Il 
nous faut partager le sen- 
timent d'impuissance des 
gouvernements et des 
populations d’Afrique 
qui, pour l’heure, n’ont 
d’autre choix que de se 
plier aux conditions de 
leurs créanciers, de se 
soumettre davantage aux 
forces des marchés mon- 
diaux ou d’attendre une 
aide problématique. Rele- 
ver ce défi serait afTairc 
d’imagination, de bonne 
volonté et de continuité. 
Je ne doute pas que cela 
soit possible. 

ÉDOUARD SAOUMA. 


(Guy La Querrec-Magnum) 


A IA FAUCILLE. MOISSON DANS UNE RIZIÈRE DU TCHAD 
Fooraîr à bas prix des «ails simples, onéreusement stockés en Europe 


(3) AID ; Agence interna- 
tionale de développement, 
filiale de la Banque mondiale 
(Washington). 

(4) FAD: Fonds africain 
de développement de la Ban- 
que africaine de développe- 
ment (Abidjan) . 

(5) FIDA : Fonds interna- 
tional de développement agri- 
cole (Rome). 


Les conditions d’un redressement 
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'AFRIQUE est-clle un contr- 
it perdu ? Perdu pour une produc- 
a agricole soutenue, pour FautosufS- 
tee alimentaire, bref, pour la survie 
momique ? Tant de réponses décou- 
lantes ont déjà été apportées à ces 
îstions, parfois pour des raisons qui 
îaient plus à l’émotion qu’à 
aquéte, que l'Organisation des 
rions unies pour l'agriculture et Vali- 
dation (FAO) a décidé, en 1984, 
mener une étude de vaste ampleur 
ce sujet. 

Dette étude, qui sera rendue pubfi- 
ï le 8 septembre tors de la quator- 

Am la PAO nnnr 


l’Afrique, organisée à Yamoussoukro 
(Côte-d’Ivoire) (1), aura demandé 
plus d’un an de travail. Ses résultats 
sont à la fois accablants et revigorants. 
Accablants, parce que le constat dressé 
de la situation agricole du continent 
reste des plus sombres, malgré les 
bonnes récoltes de 1985 ; revigorants» 
parce que, estime la FAO. l’Af rique 
peut, sous certaines conditions, pro- 
duire plus, beaucoup plus qu’aujour- 


d’bui. 

En Fan 2010, c’est-à-dire dans moins 
de vingt-cinq ans, si les tendances 
actuelles persistent, la situation alimen- 
taire de l’Afrique < sera pire encore 
qu'au plus fort de la famine de 1983- 
1985 «.écrivent les auteurs de l’étude. 

Le taux d'autosuffisance ne sera plus 
alors que de 48 % en Afrique du Nord 

et de 80 % à 87 % au sud du 


Sahara (2). 

Ce constat repose sur les projections 
de la situation actuelle et sur une ana- 
lyse serrée de l'enchaînement des fac- 
teurs depuis les années 60. En tête de 
ccs facteurs, [a FAO place la trop fai- 


ble priorité qu’ont constamment accor- 
dée les pays africains à l’agriculture : 
celle-ci, qui assure {dus de la moitié du 
produit intérieur brut du continent, 
reçoit moins de 10 % des budgets de la 
plupart des Etats. Puis vient le facteur 
démographique. La population a dou- 
blé depuis I960 ; elle frôle aujourd’hui 
les 400 millions d’habitants : au 
rythme — le plus élevé du inonde - de 
3 % d’augmentation annuelle, elle 
atteindra le milliar d un quart de 
siècle, au prix d’un gonflement déme- 
suré des villes. 

Or, parallèlement à cette expansion 
démographique, la superficie des terres 
arables a régressé, malgré l’intense 
défrichement et la déforestation ; plus 
de 4 millions d'hectares sont dégradés 
ou défrichés chaque année. Le recul de 
la forêt se fait donc au profit non des 
cultures mais du désert qui, hii, ne 
cesse d'avancer. Déforestation, déserti- 
fication, sécheresse persistante aussi, 
depuis le milieu des aimées 50, avec 
des « pics » aigus depuis quinze ans. 

S’ajoute à cela la faiblesse du pro- 
grès technologique : il n’y a pas eu, en 
Afrique, de « révolution verte » compa- 
rable à celle de F Asie. En outre, depuis 
1980, les cours mondiaux des produits 
de base qu’exporte le continent se sont 
littéralement effondrés. L'Afrique a 
dû, néanmoins, continuer d'importer 
une part croissante de sa nourriture et 
nne quautitéde biens de consommation 
courante. 

D’oi) le poids chaque année accru de 
la dette : la FAO estime que celle-ci 
absorbait déjà 12 % des recettes 
d'exportation du continent en 1980- 
1983 et que ce pourcentage atteindra 
21 % en 1987. Les importations agri- 
coles, à elles seules, dépassent annuel- 
lement les 5 milliards de dollars et ne 
cessent de croître, absorbant les deux 
tiers des recettes tirées des exporta- 


tions agricoles. Si rien ne change, d’ici 
à 2010, le déficit céréalier de l’Afrique 
aura qnintuplé et l’aide alimentaire 
extérieure devra être multipliée par 
dix, ne serait-ce que pour maintenir les 
niveaux actuels de consommation, déjà 
trop faibles. 

La sous-nutrition apparaît ainsi 
comme une conséquence généralisée de 
cet enchaînement. La ration quoti- 
dienne moyenne de l’Africain est la 
plus faible du monde : 2 150 calories 
par jour et par personne, 1 500 même 
dans certains pays (contre 3 500 en 
Amérique du Nord et en Europe) . 

Enfin, l’aide extérieure permet-elle 
d'atténuer ces chocs cumulés ? Jusqu'à 
présent, elle n’est parvenue qu’à parer 


à certaines urgences et elle doit, impé- 
rativement, être profondément repen- 
sée ( lire, ci-dessus, l'article de 
M. Edouard Saouma). Mais elle ne 
saurait se substituer à d'autres 
réformes de structures, d'ordre interne, 
que propose la FAO. 

L’avenir, tel qu’il ressort de ce 
constat, est en effet inacceptable, rap- 
pelle l’Organisation. Inacceptable, évi- 
demment, pour les intéressés mais aussi 
pour le reste du monde, oà la produc- 
tion ne cesse de croître. Les stocks 
mondiaux de céréales atteignent ainsi 
aujourd’hui le total jamais égalé de._ 
362 millions de tonnes, soit 21 % de la 
consommation humaine, conservés « eu 
réserve (3) ». 


de la terre, on assiste à une concentra- 
tion croissante de 1a propriété et à une 
aggravation du phénomène des paysans 
sans terre. 

Mais aucun effort ne sera durable si 
les paysans ne peuvent écouler leurs 
produits; si — ce que Fon observe 
actuellement — des surplus coexistent 
avec des famines localisées, faute de 
moyens de transports, de stockage et de 
commercialisation, et si les paysans ne 
disposent pas des intrants indispensa- 
bles. L’aide extérieure peut jouer ici un 
rôle crudaL A ce propos, ie rapport 
souligne que, « au moment où ('Afri- 
que traverse la crise économique la 
plus grave qu'elle ait jamais connue, et 
où le revenu par habitant fléchit de 
1 % par an, le montant de l'aide par 
habitant diminue d’au moins 3 % ». 

Le redressement agricole de l’Afri- 
que est possible, conclut la FAO. Par 
exemple, des techniques simples de 
récolte de l’eau, déjà expérimentées 
avec succès ao Burkina-Faso, pour- 
raient permettre d'exploiter quelque 
50 millions d’hectares de terres labou- 
rables dans les régions semi-arides du 
continent. Si la moitié seulement de 
cette superficie était plantée en 
céréales, l'accroissement de la produc- 
tion pourrait être de 10 à 25 millions de 
tonnes, chiffre comparable au déficit 
céréalier actuel de l'Afrique noire. Un 
tel « décollage » pourrait ne pas être du 
domaine du rêve. 


(1) L'agriculture africaine: les vingt-cinq 
prochaines années. FAO, Rome, 8 septembre 
1986. 

(2) Ce dernier pourcentage semble relati- 
vement élevé pour l'Afrique noire. Il recouvre 
en fait de très fortes disparités entre les pays 
du Sahel, tris démunis, et ceux de la zone 
équatoriale, beaucoup moins défavorisés sur le 
plan nutritionnel. 

(3) World Food Report 1986, FAO, Rome 
(publication annuelle, â paraître en français 
sons 1e titre : La situation alimentaire mort- 
diale. 1986). 


les moyens pour les paysans 


A la lumière de ces chiffres, l'Afri- 
que paraît ainsi plongée dans une 
profonde obscurité et dans le marasme. 
Pourtant, il n’est pas inconcevable 
d’imaginer pour elle un « scénario de 
progrès ». pour reprendre l’expression 
de la FAO. 

Scénario de progrès qui consisterait 
d’abord à valoriser les terres eu accrois- 
sant fortement leur productivité (plus 
qu’en étendant les surfaces cultivées). 
Pour ce faire, B conviendrait d’utiliser 
sans délai des variétés améliorées de 
céréales, de légumineuses, adaptées à 
l'écologie africaine. « Dans la plupart 
des pays, lit-on dans ce rapport, il 
serait possible d’inverser la tendance 
au déclin de la production d’aliments 
de base par habitant. » 

Mais 3 y a à cela plusieurs préala- 
bles : cesser d'épuiser les sois, rempla- 
cer la culture itinérante par des planta- 
tions (ce qu'a fait la Côte-d’Ivoire), 


multiplier les mesures contre Férosion, 
réglementer strictement les pâturages, 
protéger les forêts. Tout cela implique, 
à l’évidence, une domestication de 
l’eau qui, pour l’Afrique sèche, suppose 
un effort d’irrigation que l’on n’a guère, 
jusqu'à présent, envisagé que sous 
l’angle des «grands projets». Projets 
pharaoniques, parfois démesurés, par- 
fois inexploitables. 

Les projets villageois, la modernisa- 
tion des techniques traditionnelles, 
l'encadrement des agriculteurs ont été 
bien souvent négligés. Us sont pourtant 
essentiels au développement rural, 
comme l’est toute une politique d’inci- 
tation des paysans : soutien des prix 
aux producteurs, mise au point de for- 
mules de crédit adaptées, amélioration 
de la jouissance des terres. 

Ce dernier point est crucial car, avec 
Feffacement du droit coutumier dans' 
lequel la propriété du sol était collec- 
tive, et avec l’apparition d’un marché 
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AIDE AU DEVELOPPEMENT 

grand bazar 


ÊCIDÊMENT, le modèle « entreprise » gagne partout 
du terrain. Les organisations non gouvernementales, longtemps 
vouées à l’aide bénévole grâce au libre concours de leurs adhé- 
rents, n’échappent plus au « conraintes du marché ». Il faut 
promouvoir le « produit » auprès de généreux et anonymes do- 
nateurs. Entrent alors en action tontes les techniques de la mer- 
catique». et que le meilleur l’emporte. La faim deviendrait-elle 
une sorte de râleur à faire fructifier? 



I Laurent Mao us-Gamma) 


OMAR KHALIFA, AMBASSADEUR DE SPORT AID DANS LES RUES DE PARIS 
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Le président de la Banque' mondiale 
les a gentiment appelées « les Robins 
des bois du développement ». Ministre, 
M. Jean-Pierre Cot a estimé nécessai r e 
de les encourager. Et M. Michel Guil- 
lou, le spécialiste du RPR pour les 
questions de coopération, a récemment 
conclu qu’* un parti pris idéologique 
avait conduit à surestimer leurs poten- 
tialités (1) ». La vague libérale qui 
submerge la plupart des pays occiden- 
taux devrait, par contrecoup, permet- 
tre le renforcement des organisations 
privées de coopération internationale. 

Pour les ennemis du toat à l’Etat, 
par l’Etat et pour l'Etat, les organisa- 
tions qui se définissent comme «non 
gouvernementales» (ONG) devraient 
jouir d’un grand capital de prestige et 
de sympathie. Et le refus partagé de 
s'inscrire dans la logique du pouvoir et 
de la puissance devrait fonder une sorte 
de solidarité entre toutes les compo- 
santes de la société civile qui, sans but 
lucratif, veulent œuvrer dans le champ 
de la coopération internationale. Il n'en 
est rien. Le « parti pris idéologique » 
avec lequel M. Michel Guillou nous dit 
qu'il faut «en finir », c'est le tiers- 
mondisme. Dès lors, il y a les bonnes 
ONG ; elles sont à la fois « co n cr èt es et 
pragmatiques ». Et il y a les autres; 
celles que, bien entendu sans aucun 
parti pris idéologique, la fondation 
Liberté sans frontières (LS F) a accu- 
sées de « faire de la politique * et 
décidé de combattre. Et 3 est vrai que 
certains porte-parole de cette fondation 
n’ont pas fait.de quartiers ; les termes 
de l'échange ? Une imposture. Le tiers- 
monde? Une illusion, un non-être ou 
un bon jeu de mots à la tragique et 
regrettable destinée. L'Occident ? Un 
précieux et fragile modèle à imiter par 
tous. Les coupables de la faim et de la 
guerre ? Les tiers-mondistes, et les diri- 
geants du Sud qui appliquent leurs 
recettes. 

Un moment, on a pu croire que la 
robe sans couture de l'humanitarisme 
allait se déchirer au grand jour. Rapi- 
dement, il apparut que, dans ce jardin 
préservé où ne doivent pousser que les 
fleurs des bons sentiments, il ne fallait 


Par CHARLES CONDAMINES 


pas jeter trop de pierres. Sous peine de 
suicide collectif. Personne ne voulant 
porter ce chapeau-là, la polémique est 
devenue plus feutrée. Les derniers 
documents publiés par LSF sont plus 
tempérés. Certains de ceux qui avaient 
pris le départ de la croisade n'ont pas 
tardé à refuser « de servir aussi naïve- 
ment la droite la plus conserva- 
trice (2) ». 

M. Yves Lacoste (3) a maintes fois 
invité les parties en présence à s'unir 
contre l'extrême droite raciste. M. Ber- 
nard Kouchner s'est fait encore plus 
conciliant : les ouvrages de M. Pascal 
Bruckner ou de M. Carlos Range! ne 
sont en rien contradictoires avec ceux 
de MM. Jean-Pierre Cot ou Edgard 
Pisani (4) ; tout compte fait, personne 
ne sait ce qu'il faut faire. Et comme il 
faut pourtant faire quelque chose, 
seule nous reste la charité. A condition 
qu'elle soit vigoureusement moderni- 
sée. Au diable donc les quêtes et les 
sermons dans les églises. Vivent les 
mailings et la télé. 

S’il est sans intérêt d'aviver d'inu- 
tiles polémiques, il serait tout aussi 
décevant de noyer le poisson. Sans vou- 
loir aucunement reprendre l'ensemble 
du dossier, peut-on avancer quelques 
remarques ? On va le voir, les façons 
de dire et de faire peuvent aussi per- 
mettre de mieux comprendre le fond 
du nécessaire débat. 

Du point de vue historique, on peut 
grosso modo distinguer deux généra- 
tions d'ONG. La plus ancienne date de 
la première décennie du développe- 
ment. L’impulsion de départ vint, le 
plus souvent, d'instances officielles ; 
pour le Comité français contre la faim, 
ce fut la FAO (1960) ; pour l’Associa- 
tion française des volontaires du pro- 
grès (AFVP), le ministère de la coopé- 
ration (1963), pour le Comité 
catholique contre la faim et pour le 
développement (CCFD), le pape 
Jean XXIII (1961). La section fran- 
çaise de Terre des Hommes est créée 
en 1963, et c'est en 1965 que 
M. Armand Marquiset fonde Frères 
des hommes. 


La deuxième génération date des 
années 70. C'est celle des «sans fron- 
tières». Après les médecins et en 
l’espace de quelques années, presque 
toutes les professions ont adopte ce 
labeL 

« Lorsque Je veux informer l'ensem- 
ble des associations tiers-mondistes de 
mon département, je dois envoyer plus 
de soixante lettres », confiait récem- 
ment un ami angevin. Petites ou 
grandes, anciennes ou nouvelles, natio- 
nales ou locales, confessionnelles ou laï- 
ques, indépendantes ou rattachées à un 
syndicat, une municipalité, une entre- 
prise, un parti politique ou une Eglise, 
avec ou sans volontaires, de courte ou 
de longue durée, spécialisées ou non 
sur un village, un pays ou un continent 
du Sud, concentrant ou non leurs 
efforts sur un domaine particulier 
(santé, éducation, agriculture, enfance, 
alimentation), les ONG sont en France 
aussi nombreuses et diverses que les 
variétés de fromage et les sujets de 
mécontentement. On les compte par 
milliers. Le volume d’activités salariées 
ou bénévoles qu'elles canalisent est très 
considérable (5) : des réunions 
internes ou pubùques par dizaines de 
milliers, des bulletins par millions, des 
mailings par dizaines de millions et le 
montant cumulé de leurs ressources 
financières s'élève à 1 300 millions de 
francs (6). 

. Autant qu'on puisse en juger en 
l'état actuel de la recherche, la ten- 
dance est à la hausse. Comparé aux 
performances des partis, syndicats, 
associations de culture populaire, mou- 
vements écologistes ou féministes, le 
tiers-mondisme semble plutôt bien se 
porter. 

Puisque nous sommes en démocra- 
tie, il est normal que ce milieu soit 
aussi un lieu de lutte pour le pouvoir. 
Et donc que les hommes ou les appa- 
reils politiques élaborent des stratégies 
spécifiques pour en capter le potentiel 
symbolique ou électoral. Lorsque 
M. Christian Nucci rassemblait sous la 
boulette de son ministère les projets des 
ONG pour les présenter aux collecti- 
vités locales, la question se posait de 
savoir qui manipulait qui. Et notam- 
ment si les ONG ont besoin de passer 
par le ministère pour atteindre les mai- 
ries et les régions. De même, ceux qui 
avaient soupçonné cFarrièrè-pensées 
politiciennes certains promoteurs de 
Liberté sans frontières ne s'étaient sans 
doute pas trompés. Le docteur Malhu- 
ret est aujourd’hui membre du gouver- 
nement de M. Jacques Chirac. Cela 
prend, pour certains, l'allure d'une 
récompense ; pour d'autres, celle d’une 
trahison. Et dire, que Paris-Match 
l’avait présenté, avant les élections de 
mars 1986, » comme un homme à la 
sensibilité de gauche (7) » . 

Nul doute que l'offensive actuelle- 
ment menée contre le Comité catholi- 
que contre la faim et pour le développe- 
ment (CCFD) n’obéisse aussi & des 
préoccupations hexagonales et électo- 
ralistcs. A force d'entendre les interpel- 
lations des Eglises du tiers-monde, et 


notamment d’Amérique latine, le cen- 
trisme démocrate-chrétien s'était laissé 
contaminer par la gauche... 11 fallait 
donc réagir. C’est aujourd'hui chose 
faite. 

En France, il semble que le volume 
des transferts privés en direction du 
Zambèze soit en augmentation. Mais le 
marché de la collecte de Fonds n'est 
évidemment pas extensible à l'Infini. 
Pour l’ensemble des pays de l'OCDE, 
l’évolution est plutôt décevante : en 
monnaie constante, les ressources pro- 
pres des ONG n’ont pas augmenté. Au 
cours des dix dernières années, elles ont 


B IEN entendu, le rendement de cha- 
que opération dépend de la noto- 
riété de l’opérateur. Emportera les plus 
grosses parts de marché celui qui fera 
davantage parler de lai, sera mieux 
connu et aura su se construire la meil- 
leure image de marque. Dès lors, cha- 
que association a tendance à croire — 
et surtout à faire croire — qu'elle est la 
meilleure, la plus efficace, la plus 
moderne. La preuve de sa supériorité 
étant avant tout constituée par le nom- 
bre de ses passages à la té lé. C'est là 
une affaire de carte de visite et de rela- 
tions essentiellement parisiennes; une 
affaire d'argent : pour payer la publi- 
cité non rédactionnelle et les frais de 
coproduction ou de coreportage ; une 
affaire d'opportunité aussi ; par exem- 
ple, lorsque se produit un accident 
aérien, il peut être utile d’annoncer de 
toute façon qu'un volontaire se trouvait 
à bord. Quitte à devoir démentir par la 
suite. Cela fera deux mentions au lieu 
d’une. Enfin, il est des opérations qui se 
« vendent » ou passent mieux que 


môme diminué de 200 millions de dol- 
lars. Ce qui a beaucoup augmenté, en 
revanche, ce sont les subventions accor- 
dées aux organisations bénévoles par 
les gouvernements des pays n ehes . 

Le cas des Etats-Unis esi particulié- 
rement significatif de ce phénomène et 
sans doute annonciateur d'un retourne- 
ment de tendance en Europe (wir le 
tableau ci -dessous). Dans la maison 
mère du libéralisme. 1 franc investi 
dans un premier envoi postal destiné à 
récolter des dons ne rapporte plus que 
25 centimes. Les prévisions de ceux qui 
vont prendre des leçons defund raistng 
à New-York sont unanimes dans le pes- 
simisme : sur le marché français de la 
faim, la concurrence va devenir encore 
plus féroce. En France aussi, les fonds 
collectés auprès des particuliers vont 
coûter de plus en plus cher. Seuls ceux 
qui auront pris de l'avance et atteint 
une taille suffisante pourront survivre. 
La révolution industrielle est en mar- 
che. Malheur à ceux qui en seront 
restés au stade de l'amateurisme et de 
l'artisanat. 11 est donc vital d'occuper 
de bonnes positions. Le vent est encore 
porteur, mais pas pour longtemps. Tout 
récemment une ONG, et non des moin- 
dres. a investi dans un seul » publipos- 
tage» une somme largement supé- 
rieure à son chiffre d’affaires annuel. 

Dans de telles circonstances, la col- 
lecte de fonds sc professionnalise et 
impose sa logique à toutes les autres 
activités : la propagande prend le pas 
sur l'information, eu au niveau du fonc- 
tionnement. le modèle «entreprise» 
étouffe la vie proprement associative. 

A l’aide de tests comparatifs, 
d’études de marché et autres techni- 
ques. les spécialistes de la mcrcatique 
et de la communication ont vite fait de 
démontrer que. s’il s'agit d'obtenir de 
l’argent, ce sont la physionomie et les 
attentes du donateur qui doivent dicter 
la conduite à tenir. C’est à lui et de lui 
qu'il faut d’abord parier. Et pour cda. 
d’abord, bien le connaître. Alors seule- 
ment On pourra déterminer le contenu 
meme du message, son illustration, son 
degré de personnalisation, etc. Il faut le 
traiter comme une entreprise traite un 
client : c’est-à-dire lui proposer un 
« produit» spécialement conçu pour le 
séduire. L'offre de don doit être ajustée 
à la propension à donner. La demande 
4 prendre en compte est donc celle du 
donateur désireux de donner, et non 
pas d'abord celle de partenaires du 
Sud. Comme à La Redoute, l’essentiel 
de la transaction se passe par corres- 
pondance. La science et la technique 
de la mcrcatique ajoutent ainsi un nou- 
veau fleuron à leur couronne ; le com- 
merce du don. 


d’autres; c'est notamment le cas des 
secours d'urgence. 


(1) Michel GtûUou. Une politique afri- 
caine pour la France. Albatros, Paris, 1986. 
p. 78. Voir page 2 l’article de Jacques Decor- 
noy. « Un théoricien libéral de la coopéra- 
tion. - 

(2) Jean-Luc Domeoacb, la Croix du 
15 mais 1985. Voir aussi sa mise au d»ny 
le compte rendu du premier colloque de LSF : 
le Tiers-mondisme m question. O. Orban, 
Paris. 1986, p. 153. 

(3) Yves Lacoste, Contre les anti- 
tiers-mondistes et contre certains tiers- 
mondistes. La Découverte, Paris, 1985. 

(4) Bernard Kouchner. Charité «»«*»»»», 
le Pré aux dercs. Paris, 1 986. 

(5) Sur ce point an pourra lire, par exem- 
ple, Vaccaro, la Bataille pour la générosité. 
Essai sur le financement privé des orgamsa- 
ttons caritatives ou de recherche. Thèse de 
troisième cycle, Paris-Dauphine, 1985. 

(6) C’est l'estimation effectuée après 
enquête par la Commission coopéra tiau- 
aevetoppanest, Paris, 1986. 

(7) P. Forestier, « Les impostures da tiers- 
mondisme », Paris-Match, février 1 985. 



Le Cours Descartes 

Etablissement d’enseignement privé secondaire. 
Toutes classes de la 6 e aux terminales A, B, C, D. 
Externat - Internat mixte 

Possibilité d’internat à l’année. 

Cours de vacances. 

But de l’école : 

- Réussir 1 adolescence des enfants qui lui sont confiés. 

- Viser la réussite scolaire en vue de la réussite dans la vie. 

- Toujours élever l’enfant à ses propres yeux, développer sa 
confiance en lui, le sens de ses responsabilités, le goût de 
l'effort, l'aider à se prendre en charge. 

Caractéristiques de l’enseignement : 

- Pédagogie efficace tournée vers l’avenir. 

- Développement de la culture générale : faire apprendre à 
bien penser pour bien faire. 

Atmosphère de Fécole : 

Ambiance de discipline ferme et intelligente dans le 
calme d’un très beau cadre de verdure, dans une ville au 
climat doux et ensoleillé ; foyer de culture d'exception- 
nelle qualité. Montpellier : une des plus prestigieuses uni- 
versités du monde. 

Cours Descartes : 2250, route de Mende, 34100 Montpellier. 
Tel. : 67-63-36-03. 



LA PART CROISSANTE 
DES SUBVENTIONS GOUVERNEMENTALES 
DANS LES RESSOURCES DES ONG 


( Fonds propres et subventions reçues des gou 
en millions de dollars constants de 19 


Pays 


vememems. 

1982) 


Fonds propres 


1973 


1983 


Subventions publiques 


1973 


1983 


Total 


1973 


1983 


Australie 

Belgique 

r«—^« ....... 

France 

RFA 

Japon 

Pays-Bas 

Royaume-Uni .. 

Suède 

Etats-Unis .... 
Ensemble OCDE 


30 

21 

123 

12 

287 

15 

30 

101 

34 

1760 

2550 


38 

35 

125 

44 

398 

27 

120 

306 

83 

1272 

2408 


(US 

10 

20 


6 

11 


72 


12 

32 

118 

17 

190 

28 

97 

5 

40 

573 

1217 


30 

31 
143 

12 
287 
16 
30 
107 
45 
1760 
2 621 


50 
67 
243 
62 
588 
54 
217 
121 
123 
1845 
3 624 



non 

mêmes organisations dans I 

Source : OCDE, Comité d'aide au développement. 
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ET POLITIQUE-SPECTACLE 

de la charité 


La primauté accordée à l’efficacité 
financière tend à écraser la vitalité 
associative. Le statut juridique, généra- 
lement emprunté à la loi de 1901 , 
devient une coquille vide. Les dona- 
teurs remplacent les cotisants, et les 
directions nationales travaillent de plus 
en. plus avec L’argent des autres. S’agis- 
sant d’informer un large public ou de 
«collecter des fonds», les perfor- 
mances réalisées par les membres 
actifs à la base, sont évidemment déri- 
soires par rapport â celles des staffs 
nationaux mieux équipés. Certains 
continuent cependant à « galérer» 
leur coin. D'autres se .déoouragenL 
Beaucoup tentent de freiner une 
«modernisation» souvent jugée indis- 
pensable par les dirigeants. Un certain 
nombre, «"fi", s’investiss en t H«nc Fédu- 
cation au développement, la multiplica- 
tion des liens interpersonnels avec df* 
partenaires du Sud, ou encore le lob- 
bying auprès des décideurs politiques 
ou économiques. . 

Pour ceux-là, le Nord n'est pas seule- 
ment un lieu d’approvisionnement 
logistique. H n’est pas peuplé que de 
donateurs réels ou potentiels. Ceux qui 
y habitent sont aussi des consomma- 
teurs, des producteurs, des citoyens et 
des contribuables. 

On peut évidemment rêver d’un 
monde idéal, «vu* fl est improbable 
qu'un gouvernement subventionne une 
ONG qui se mêlerait de critiquer sa 
politique de coopération. Au Canada, 
le SUCO en a récemment fait la dou- 
loureuse expérience. De même, si une 
entreprise est dénoncée pour avoir 
exporté au Sud des médicaments ou 
des pesticides interdits dans le pays 
d'origine, il est prévisible qu'elle ne 
donnera ni argent ni fertilisant à ses 
détracteurs. C'est la règle dn jeu. 

Le don est par essence désintéressé 
et libre. .Comme Dieu hû-méme. H 
peut tout au pins être attendu ou 
demandé. Personne n'y a droit, sous 
peine de voir anéantie la souveraineté 
du donateur. Si le don est exigé, alors 
la justice pointe le bout de sa griffe, les 
mains se ferment et les poings se 
lèvent. En Europe, ça fait un peu vieux 
jeu de s'exprimer ainsi. Mais, en Afri- 
que, en Asie ou en Amérique latine, 
c'est notre modernité & noos qui, pour 
beaucoup, semble. avoir subitement 
perdu le nord et lamêmoire. ... 

Là-bas, la faim continue d’être un 
fléau à combattre. Ici, elle a tendance 
à devenir un instrument de notoriété. 
Une sorte de valeur à faire fructifier. 
La faim, ça marche et ça.fait marcher ! 
Au hit-parade dn bruit et des images, 
elfe atteint aujourd’hui des sommets. 
Et il n'est pas très éloigné le jour où 
l'on verra des volontaires vêtus aux 
couleurs d’Adidas ou de Coca-Cola dis- 
tribuer des tablettes protéinées offertes 
par Nestlé, ou des jouets militaires 
frappés aux insignes de Dassault Déci- 
dément, les temps changent Hier 
encore, certains tiers-mondistes 
avaient non sans succès, accusé la 
firme suisse de «tuer des bébés». 
Ceux-là appartenaient à la première 
génération d’ONG. Celle qui avait 
commencé par transférer des couver- 
tures et des boîtes de lait à Calcutta ou 
& Recife. Soucieuse de ne pas retomber 
les errements colonialistes et à 
l’épreuve du terrain, elle avait rapide- 
ment renoncé à intervenir dans le tiers- 
monde connue dans un espace vide 
offert à la libre entreprise des Blases. 
Le tenais des urgences avait donc été 
quelque peu délaissé au profit des 
actions de développement. La 
deuxième génération l’a redécouvert, 
ou en tout cas occupé. En faisant ou en 
laissant croire que ce type particulier 
d'intervention était l’alpha et l’oméga 
de toute aide an tiers-monde. 





(Tom MihalekrSygma) 


UN CONCERT A PHILADELPHIE AU PROFIT DE L’ETHIOPIE (JUILLET 1985) 

: L’Idée de d ouar à etn qei ont faim est ne Idée wdlintu , on peut b vendre comme an bon db qoe de rock » (BobGddof) 


Les catastrophes naturelles (trem- 
blements de terre, inondations, séche- 
resses-.) ou politiques (guerres, dépla- 
cements massifs de population.»), il y 
en a toujours eu, et sans doute y en 
aura-t-il toujours. Pour continuer à 
intéresser un public menacé d’accoutu- 
mance, les reporters rivalisent 
d'audace, et Ton ne sait pins jusqu’où 
peuvent reculer les limites de l’horreur. 
On se l’est demandé, par exemple, avec 
la mort en direct sur notre écran d’une 
petite fille colombienne. 

- Ceux qui ont la chance, les relations 
ou l’à-propos nécessaires pour faire 
incruster leur numéro de CCP sur de 
telles images recevront des milliers de 
chèques. Surtout s'ils sont les premiers. 
Des volontaires blancs s'activant parmi 
les décombres, les cadavres et les 
blessés augmenteront encore le rende- 
ment financier de l'annonce. Le pro- 
cessus d'identification si cher aux 
publicitaires peut alors jouer à plein ; fl 
n’y a ni solution de continuité ni fron- 
tière entre ceux qui partent et ceux qui 
restent. Us sont du même monde et, par 
leur effort commun, ce monde devient 
le monde entier. Quand les nouveaux 
missionnaires sont sur place, ils devien- 
nent la courroie de transmission, le pro- 
longement de la générosité de ceux qui 
sont restés. Quoi de plus gratifiant ? 

Lorsque, à la suite d’un accident, un 
homme est en train de mourir dans un 
fossé, il est, par définition, incapable de 
se sauver lui-méme. S’il n’y a pas 
d’intervention extérieure, si les secours 
n’arrivent pas à temps, fi est perdu. U 
importe donc que l’alarme soit donnée, 
les voies d'aocès impérativement déga- 
gées et les sirènes assez bruyantes pour 
être entendues. U est vital que les 
ambulanciers ne perdent surtout pas de 
temps à discuter do pourquoi et du 
comment de l'accident. A la limite, s’ils 
arrivent à temps, qu’importe que les 
«commandos» soient blancs ou noirs? 
L’important est qu’ils ne soient 
retardés par aucune frontière. 


« Une idée fugace mais très Me » 


S ’AGISSANT de l’aménagement 
(pour ne pas dire l’ouverture) des 
voies du développement, les choses sont 
bien différentes. Tout d’abord, les 
médias en parlent moins : trop banale- 
ment quotidien. La création d'une coo- 
pérative de pécheurs, l'inauguration 
d’une banque de céréales ou la consti- 
tution d’une centrale d’achat par des 
artisans ruraux ne font pas un 
«scoop». Pas même un titre. Surtout, 
le « développement » n’est pas comme 
un objet que l’on déplace sur une table 
ou sur une carte. D ne peut être apporté 
de l’extérieur. Un groupe humain n’est 
pas un négatif photographique : il ne 
peut être «développé». SU n’est pas 
lui-même le maître d’œuvre d e son 
devenir, il n’y aura pas de développe- 
ment. Cela, les ONG les plus anciennes 
l'ont découvert, et cette découverte est 
devenue Fane de leurs convictions les 
plus vivaces. La pratique du partena- 
riat est à leur niveau ce que la revendi- 
cation d’indépendance nationale est 
aux Etats. Certes, il y a faute à ne pas 
porter assistance à personne en danger; 


Mais, s’agissant du développement, fi 
importe aussi de ne pas se comporter 
comme si l’on était partout également 
chez soL 

Dès lors, fl y a au moins deux acteurs 
et deux initiatives, séparés par de nom- 
breuses f r o ntières. Et celles-ci ne sont 
pas seulement étatiques. En tout cas, le 
partenaire du Sud n’est pas seulement 
un corps sous perfusion, un tube diges- 
tif à remplir ou une main tendue. Ni 
une victime muette à force d’être 
exsangue et décharnée. Sur le pourquoi 
et le comment de sa situation à lui, fi a 
des tas de choses à dire, et fl est indis- 
pensable de prendre le temps de F écou- 
ter. Parfois même, il arrive qu’il 
demande des comptes : «5/ vous devez 
nous vendre pour avoir de l’argent, 
confiait récemment un ami indien, 
nous ne voulons pas de votre argent. » 
On encore, tel évêque brésilien, au plus 
fart de la sécheresse du Nord este et à 
propos de l'aide alimentaire envoyée 
par l’étranger : « Nous ne sommes pas 
des cochons dont il suffirait de remplir 
les auges. Ce que nous voulons, c’est la 
réforme agraire. » Ken sûr, fis ne sont 


pas non plus des anges. Et il arrive que 
certains discours d’ONG donnent à 
penser que, en dehors des paysans orga- 
nisés à la base, il n’y ait que des 
démons. Ce culte-là ne vaut guère 
mieux que celai du prolétariat, du pro- 
grès technique ou du marché. 

D reste que les sirènes des pompiers 
font beaucoup de hruiL Beaucoup plus 
que les pelles et les pioches des canton- 
niers du développement D reste, sur- 
tout, que la coopération pour le déve- 
loppement n’est pas une succession de 
c ris, images chocs ou opérations com- 
mandos. Comme la faim qu’il s’agit de- 
vaincre : elle ne se réduit pas à une suc- 
cession de famines ou d’accidents cli- 
matiques. Fussent-ils spectaculaires! 

Si le Sud n'est pas encore. Dieu 
merci, un immense camp de récupéra- 
tion nutritionnelle, s’il est réellement 
habité par des gens, U n’est plus un ter- 
rain d’aventures, d'évasion, d'exercice 
ou de dévouement pour les enfants 
gâtés de la planète. Et, au sens strict, il 
n'y a pas deux milliards d’hommes 
dans la salle d’attente de nos médecins. 
Par sa nature même, l’aide d'urgence 
tend à faire croire le contraire. Ecouter 
et aider ceux qui, là-bas, revendiquent 
pouvoir, dignité, égalité et liberté n'est 
pas chose facile. Manifestement, le 
champ de la nécessaire éducation an 
développement ici n’a pas encore été 
labouré dans toutes ses profondeurs et 
largeurs. Mais le doit-il ? Et le peut-il ? 

En cas d'urgence, la motivation a la 
farce catégorique de l’évidence : elle 
est indiscutable. On ne peut pas ne rien 
faire. S’agissant du développement, les 
choses se compliquent : la politique, la 
culture, l’histoire, l’économie, la démo- 
graphie, se conjuguent sans venir à 
bout d'une situation concrète irrémé- 
diablement complexe ; la «charité» s’y 
perd ou, en tout cas, elle éprouve le 
sentiment d'y perdre sa pureté et l'évi- 
dence de sa motivation. Mais, juste- 
ment, la théorie sous-jacente indique 
clairement qu’elle n’a rien à faire là- 
dedans» 

Car l’économie (de marché) a ses 
règles. La politique aussi. H ne faut pas 
vouloir changer Le monde. Le conserver 
est déjà bien assez. Et, à la limite, Ü se 
conserve tout seul. Laisser librement 
jouer les mécanismes p r o p res à chacun 
des secteurs de la vie sociale, et tout ira 
bien. Ou, en tout cas, le mieux possible. 
Rien n’est pire que de mélanger la 
morale ou la religion (charité privée) 
avec la politique ou l’économie. De ce 
point de vue, rien n’est plus aberrant et 
dangereux que les fondamentalismes 
ou intégrismes en tout genre, qu’ils 
soient musulmans ou catholiques 
(théologie de la libération, etc.). Gare 
aux ONG qui, par ingéniosité, aveugle- 
ment, générosité mal comprise, confu- 
sion des genres on culpabilité morbide, 
continuent à vouloir se mêler de ce qui 
ne les regarde pas. On à soutenir ceux 
donc l’histoire enseigne qu’ils devien- 
dront demain autant de tyrans. 

Vouloir aller au-delà de l'aumêne 
ponctuelle, c'est à coup sûr s'exposer à 
de monstrueux accouchements. Mais, 
encore une fois, il faut être moderne. 

Le «marketing» (mercatique) est 
la dé de la réussite, et les e n tr ep ri ses 
pr i v é es doivent trouver dans ces prati- 
ques humanitaires copieusement affi- 
chées de quoi améliorer leur image de 
marque. 


La modernisation de la charité, c’est 
comme le progrès. On ne l’arrête pas. 
La troisième décennie du développe- 
ment n'a pas encore enfanté une nou- 
velle génération d’ONG. Peut-être est- 
elle tout simplement eu train de les 
soumettre toutes à la kri du spectacle, 
et aux ordres de ceux qui le font. Des 
sous-traitants, en quelque sorte; en 
attendant de devenir peut-être de sim- 
ples prétextes. 

Il y a quelques mois, la direction de 
la troisième chaîne de télévision et 
celle de RTL se sont unies pour lancer 
« les camions de l’espoir » en faveur du 
SaheL Plus récemment, un chanteur de 
rock. Bob Geldof, a défrayé la chroni- 
que internationale en organisant les 
concerts de Wembley et de Philadel- 
phie. En France, ridée a été reprise par 
les « chanteurs sans frontières », et 
nous avons eu le disque pour l’Ethiopie 
et le concert de La Courneuve. 

D’autres émules français du même 
Bob Geldof ont ensuite décidé de frap- 
per un grand coup en direction des 
enfants. Tout devait être bouclé en un 
mois. Au Café du commerce, on en a 
sans doute moins parlé que de Coiuche 
et de ses restaurants du cœur, mais 
l’opération School Aid est d’ores et 
déjà annoncée comme un succès. En 
quelques jouis, quelque sept cënt cin- 
quante mill e jeunes scolaires se sont 
mobilisés pour remplir et envoyer en 


Afrique des sacs de lentilles, de farine 
et de sucre. Pour Bob Geldof, «/a 
seule question est de savoir si nous 
sommes prêts â regarder, de nos fau- 
teuils. des enfants mourir de faim. Si 
oui, nous n’appartenons pas à une 
société humaine ». Comment ne pas 
être d’accord ? 

Coiuche était un homme de cœur et, 
au sens noble du terme, un bon amu- 
seur public. Il n'était pas ce qu’il est 
convenu d’appeler un spécialiste de la 
pauvreté et des problèmes sociaux. Pas 
plus que Bob Geldof n'est un expert en 
matière de développement. Mais, pour 
lui. « Vidée de donner à ceux qui ont 
faim est une idée excitante, on peut la 
vendre comme un bon disque de rock ». 
Les responsables de FR 3 et de RTL 
ont dû tenir un raisonnement à peu 
près semblable; et, en l'espace de quel- 
ques heures, fis ont collecté pins de 
. 50 milli ons de francs. Peu de chose, en 
vérité, en regard des millions de dollars 
rassemblés par Band Aid. 

Les pauvres ne sont la propriété de 
personne. Sauf, peut-être, des dames 
patronesses et des dictateurs. Pour 
intervenir dans le domaine de la néces- 
saire charité, il n’est pas besoin de 
montrer patte blanche ou de demander 
un visa aux professionnels de la chose 
ou à leurs bureaux d’études. Les 
besoins sont immenses et les bonnes 
volontés encore trop peu nombreuses. 

Mais est-ce par jalousie ou pour pré- 
server leur «fromage» que certaines 
ONG affirment que, ici comme ail- 
leurs, la bonne volonté ne suffit pas ? 
Bob Geldof se dit encore préoccupé par 
l’idée que la dynamique lancée pourrait 
un jour s’institutionnaliser. U tient 
absolument à ce que tout cela reste 
« une idée fugace mais tris belle Un 
miracle, en quelque sorte. Un instant 
d’absolue pureté à l’irrévocable effica- 
cité. 

' Assez de discours et de raisonne- 
ments, semblc-i-on dire. Ce qu’il faut, 
c’est faire quelque chose, et tout de 
suite. C'est cela qui compte. Cest évi- 
dent. Vouloir poser des questions sur le 
pourquoi de la pauvreté et le comment 
de sa disparition, c’est perdre du 
temps, briser l’élan du cœur et dange- 
reusement compliquer les choses sim- 
ples. De tout cela, .on a assez parlé. La 
justice ? Vofià qui divise, et on sait où 
cela mène! Quand fl devient langage 
articulé, le cri perd de sa force et de 
son impact, dégénère en parlotes insi- 
pides ou en intellectualisme. Si la cha- 
rité cherche à devenir lucide, si elle 
s’organise, si elle se donne les moyens 
de durer, elle se dévalue en incitation à 
la paresse et à la passivité. Elle y perd 
spontanéité et ferveur. Si elle veut être 
une réponse à des besoins exprimés par 
d’autres, elle se dilue en d’intermina- 
bles auscultations. Si elle se soucie de 
tirer les leçons du passé, elle se décou- 
rage en d’interminables recherches. Au 
diable donc les experts et les compé- 
tences. Ce qui compte, ce n’est pas 
savoir où ça va et ce que ça produit. 
L’essentiel, c’est que ça pane. Et vite ! 
B ne faut pas que ça dure. Si ça dure, 
cela devient très rapidement ennuyeux. 


D n’y a pins de tiers-monde 


M ÊME modernisées, même spécia- 
lisées dans les secours d’urgence 
ou l’envoi de volontaires, même obnubi- 
lées par la conquête du donateur, les 
ONG restent «branchées» sur le 
tiers-monde. Et donc, finalement, 
ennuyeuses. Dans cette mesure même. 
C’est pour cela qu’elles risquent d'être 
laissées dans l’ombre ou, en tout cas, au 
second plan, et le tiers-monde avec. En 
ce sens-là. Liberté sans frontières a rai- 
son d’affirmer que le tiers-monde 
n’existe plus. Les caméras doivent 
avant tout intéresser le public et, c’est 
bien connu, rien ne l’intéresse davan- 
tage que loi-même. Lorsque la troi- 
sième chaîne a lancé « les camions de 
l'espoir », noos en avons appris bien 
davantage sur nos tablettes protéinées, 
l’adresse de nos conducteurs au volant 
et la générosité de certains construc- 
teurs de poids lourds que sur les espoirs 
des habitants du Sahel : ils sont trente 
millions d’affamés, errant dans le 
désert, et voilà tout 
TF 1 a consacré, le 21 avril dernier, 
tout un dimanche après-midi à la pro- 
motion de Care, une puissante ONG 
nord-américaine récemment installé- 
en France. On peut bien sûr s’interro- 
ger sur les raisons qui ont conduit la 
chaîne à choisir une ONG pratique- 
ment inconnue ici. Mais, phîs fonda- 
mentalement, qu’avons-nous vu et 
entendu ? Eh bien, nous nous sommes 
regardés en train de faire le compte de 
nos bonnes œuvres et de soupeser affec- 
tueusement le poids de nos largesses. 
Pendant cinq heures. L’information 
concernant les activités de l’association 
n’a pas duré plus de cinq minutes. Elle 
a même dû être raccourcie de manière 
à permettre à M. Gilbert Bécaud 


d’enlever son costume et de le mettre 
aux enchères; le fruit de la vente 
devant servir à soulager la misère du 
monde. Mais il était arrivé en retard, et 
les protagonistes du «show» étaient 
des vedettes sportives. MM. A Prost, 
Y. Noah, J.-P. Rives, M. Platini, 
B. Borg, et beaucoup d’autres ont ainsi 
offert certains de leurs prestigieux 
équipements. Un maillot de Rocheteau 
a battu tous les records : 310000 F. 
Tous les chèques étaient évidemment 
les biemvenus, de même que certaines 
publicités ; j'ai notamment retenu celle 
des saucissons J. Bridou et celle de 
Mfik Way, « Le chocolat qu’on mange 
sans faim.» 

Quand fi était â son apogée, le tiers- 
mondisme politique avait sommé le 
Nard de se mettre à genoux devant le 
Sud. Là-bas allait se lever le soleil des 
lendemains qui chantent. Là-bas allait 
naître 1110100» nouveau. Là-bas, dans 
le sang des guerres de libération, 
l’humanité définitivement humaine se 
donnait à elle-même le baptême de tous 
les renouveaux. Tous les habitants du 
Vieux Monde étaient ardemment 
invités à se repentir et à faire péni- 
tence. Et plus encore à hâter de leurs 
discours et de leurs deniers ce néces- 
saire avènement . 

Aujourd’hui, nous sommes les meil- 
leurs. Pères nourriciers et bienfaiteurs 
de la planète, c’est fou ce que noua 
savons donner et le plaisir que nous y 
prenons. L’homme blanc ne sanglote 
plus sur le malheur des Noirs. Ni sur le 
sien. Il se regarde et, comme Dieu 
après la création, ü se trouve bien; lui 
et ce qu’il fait. Il jouit, et il est seul. 
Quel progrès ! 

CHARLES CONDAMNES. 
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AU NICARAGUA 

Meurtre exemplaire 


DESCRIPTION D’UN BAGNE AU MEXIQUE 


Un évêque en enfer 


L'Etat mexicain dn Chiapas, situé an sud, sur la côte 
Pacifique et à la frontière du Guatemala, connaît depuis long- 
temps la violence et les conflits paysans. Les Indiens et les 
métis, qui, pour l'essentiel, peuplent cet Etat, ignorent souvent 
l’espagnol et sont fréquemment victimes de l'abus des auto- 
rités- Les acte» d'injustice sont légion et divers groupes et 
bulletins les dénoncent réguBèreeoent- 

ActueOement, la violence prend, an Chiapas, des propor- 
tions inquiétantes, et quelques cas d’injustice apparaissent 
comme particulièrement révoltants. Par exemple, celai du 
docteur Roberto Gômez Alfara, directeur de l'hôpital de 
Couritan, révoqué parce qu'il luttait pour - une santé gratuite 
peur le peuple » ; ou celui du journaliste Jorge Emique 
Hernandez Aguila, arrêté en mai dernier parce qu'il se faisait 
l'écho des protestations paysannes; ou encore celui de 


Teodoro Vasquez, un syndicaliste indien, en prison depuis 
1980, faussement accusé d'avoir tué son père, lequel vient 
ré gu lièrement lui rendre visite sans que cela modifie la déci- 
sion des autorités. 

Le Mexique est certes on Etat de droit, mais le Chiapas 
se trouve mw doute trop loin de la capitale pour que le cri des 
victimes de faite! injustices parvienne aux oreilles des diri- 
geants du pays. D’autant que nombre de ces victimes sont 
déportées au sinistre bague des îles Maria, un archipel 
tropical situé & l'ouest de Guadalajara, à 100 kilomètres au 
large de la très moderne et très chic station balnéaire de 
Puerto-Vajlarta. L'évêque de San-Cristobal-de-Cbiapas, 
Mgr Samuel Ruiz, a récemment rendu visite à ce bagne d'un 
autre âge afin d'apporter un réconfort spirituel aux prison- 
niers. Son témoignage est terrible : 


I L y a, au bagne des îles Maria, 
beaucoup plus d'indiens que de 
métis. Parmi les Indiens, ce sont 
les Tojolabals qui prédominent, bien 
qu'ils constituent le plus petit groupe 
ethnique du Chiapas. Cela révèle la 
violence des conflits qui les opposent 
aux puissants propriétaires terriens. Il 
y en avait plusieurs qui étaient à l'évi- 
dence innocents maïs qui, par igno- 
rance de la langue, n’avaient pu se 
défendre. Apparemment, la seule rai- 
son pour les déporter était la nécessité 
de vider les prisons du Chiapas pour les 
remplir à nouveau : c’était à l’époque 
où Xavier Coello Trejo était secrétaire 
du gouvernement du Chiapas, alors 
que la répression était l’une des plus 
vives qu’ait connues notre région ces 
derniers temps. 

Un nombre considérable de prison- 
niers chiapanèques ont déjà purgé la 
moitié de leur peine, ce qui leur donne 
le droit d’fitre libérés, mais aucun ne l’a 
été. D'autres sont là pour un délit qu’ils 
n’ont pas commis ou sans même avoir 
été condamnés. Enfin, il y en a qui ont 
purgé toute leur peine et n’ont pas été 
libérés. 

La discipline est rigide : lever tôt, à 
4 heures du matin ; à 5 heures, réparti- 
tion du travail et prise d'un bol 
d'atole (1) pour travailler jusqu'à 
l'heure du repas. Tous sont soumis à 
cette dure discipline, aussi bien les 
bagnards que leurs gardiens; ceux-ci 
aussi deviennent pratiquement des 
détenus. 

Lorsqu’à rrive une «cordée», c'est- 
à-dire un nouveau groupe de prison- 
niers, chacun d’eux reçoit une raclée, 
afin qu’ils sachent que « là-bas » on ne 
plaisante pas. Dès l’instant de leur 


débarquement commence un traite- 
ment brutal pour qu'ils se soumettent, 
filent doux, et comprennent bien qu'ils 
n'arrivent pas dans quelque paradis 
mais qu'ils viennent pour expier. Cette 
violence a pour but de les mater 
d’emblée. 

Le personnel de la marine a la res- 
ponsabilité finale de l’ordre, mais il 
n'est pas directement en contact avec 
les détenus. C'est plutôt la police de 
sécurité et les contremaîtres qui sont 
les premiers responsables de l'ordre, de 
la discipline et du travail. Quand un 
déporté commet un délit, ü voit sa 
peine aggravée. Pour un simple acte 
d’indiscipline, il est condamné au 
cachot. 

Des détenus nous ont rapporté que, 
la nuit, ils sont suspendus par les bras, 
tout nus, ne touchant le sol que de la 
pointe des pieds, et dans cette position 
ils sont frappés. Le lendemain. Us doi- 
vent aUer travailler comme d'habitude. 
A l'occasion de ces châtiments, ils peu- 
vent faire l’objet d'abus sexuels die la 
part des gardiens. Quelques jours avant 
notre visite, ces derniers avaient vio- 
lemment battu un détenu et l'avaient 
flagellé avec des branches de 
nopal (2). D'autres sont piétines ou 
bas tonnés. 

Les punitions moins graves sont la 
«matinée» et le «bateau». La «mati- 
née » consiste à décharger le navire qui 
arrive tous les huit jours ; cela oblige 
les détenus à travailler de l'après-midi 
jusqu'à l'aube du jour suivant, et à 
5 heures du matin ils doivent repartir 
faire leur travail quotidien. 

Si la faute est plus grave, on les relè- 
gue à nie Magdalena, où les corvées 
sont beaucoup plus pénibles, l'isole- 
ment plus grand, la surveillance plus 


sévère, la nourriture plus précaire ; 
bref, leur situation est encore plus 
dure. 

Le budget du prisonnier est squelet- 
tique. Ces revenus très bas font que les 
hommes sont obligés de louer leurs 
épouses. L’homosexualité, pour raison 
économique, n'est pas non plus excep- 
tionnelle ; le directeur lui-même a 
reconnu qu'il y avait là un problème 
grave. 

II n'y a personne pour contrôler ceux 
qui sanctionnent. Qui surveille, 
contrôle le comportement de la police 
de sécurité ? Personne. Si un policier 
déclare que tel prisonnier a commis 
telle faute, sa parole est sans appel. II 
□'y a pas moyen de contrôler l’action de 
ceux qui appliquent les châtiments. 

Certains détenus ne veulent pas par- 
ler, parce qu'il règne une ambiance de 
peur généralisée. Il y a d'autres situa- 
tions injustes ; cela nous amène à pen- 
ser que la justice n'existe pas dans ce 
pénitencier, qu'il y en a une autre dans 
l’au-delà, et que celle des hommes souf- 
fre de nombreuses limitations. 

A la fin de notre visite, le directeur 
nous dit qu'ils avaient besoin, là-bas, de 
travailleurs sociaux, - de gens qui vien- 
nent vraiment pour [les] aider-. Il sou- 
haite la visite de prêtres qui connais- 
sent les langues indigènes, - mais pas 
de ceux qui vous parlent de l'enfer, car 
les détenus ont déjà assez d’enfer avec 
ce qu 'ils vivent ici ». 


(1) Boisson mexicaine obtenue en faisant 
bouillir un mélange d’eau et de mais cuit 
moulu. 

{2} Cactée dont les branches aplaties sont 
pourvues d’épines (son fruit est une sotte de 
figue de Barbarie). 


L A logique de Rambo exige que 
l'histoire soit réécrite. Un offi- 
ciel américain. M. Elliot 
Abraras. justifiait ainsi l'octroi par 
radmimstration Reagan de 100 _ mil- 
lions de dollars (dont 70 millions d'aide 
militaire) à la Contra : « D'un point de 
vue moral, ce sont des obligations qui 
découlent de notre position de plus 
puissante démocratie des Amériques et 
du rôle que nous avons joué dans 
l'éviction d'Anastasio Somoza du pou- 
voir en 1979.- Le président Reagan 
appuie la résistance démocratique non 
seulement parce qu'elle est un frein à 
l'agression sandiniste mais aussi parce 
que la résistance essaye d'apporter la 
démocratie au Nicaragua (1). » Ainsi, 
ce sont les Etats-Unis qui ont renversé 
Somoza. et les soudards de la Garde 
nationale sont devenus des « combat- 
tants de la liberté ». 

La conversion est dore pour des gens 
à qni leurs instructeurs faisaient crier à 
l'entraînement ; « Abajo ? - El pue- 
blo ! Arriba ? — Somoza ! (2) ». On 
leur disait aussi qu'ils étaient des tigres 
et qu’il leur fallait du sang. Dans le 
manuel de la CIA, rédigé ù leur inten- 
tion. Operaciones sicologicas en la 
guerra de guérilla, on leur apprend 
aujourd’hui qu’ils sont les « com- 
mandos de la liberté » engagés dans la 
« croisade chrétienne et démocrati- 
que (3) -. Mais ils restent des tigres. 

Le manuel de la CEA préconisait 
d’« assassiner (neutraliser) des cibles 
judicieusement choisies ». Lundi 28 
juillet, sur la route de Jinotega à 
Wiivili. là où. dans les années 30. San- 
dino avait établi ses coopératives agri- 
coles. deux Nicaraguayens. William 
Blandon et Mario Acevcdo, un Alle- 
mand. Bernard Erick Kolbcrstein, un 
Suisse. Yvan Claude Lcyvraz et un 
Français qui était aussi Nicaraguayen, 
Joël Fieux, ont été tués dans une 
embuscade tendue par la Contra. 

A Lyon, où il vivait avant de partir 
au Nicaragua. Joël Fieux était anar- 
chiste et antimilitariste. En juin 1980, 
il faisait parvenir de San-José-de- 
C os ta -Rica ces quelques lignes, dans 
son style décapant : « Brejnev est aussi 
invité, comme Castro, Carter et Ara- 
fat. à participer au premier anniver- 
saire de la révolution du Nicaragua . 
où je pense me rendre également ! » 
Cétait pour y rester. Le Nicaragua 
sandiniste était un peu son Espagne à 


lui : le rouge et le noir, les couleur* de 
la CNT-FAl. le - .Vu posaran mot 
(Tordre de la défense de Madrid, qu'il 
mettait au bas de scs lettres. - Com- 
ment vous parler du Joël sans te repla- 
cer dans son contexte -. écrivait-il en 
19S4. « Et accrochez-txius bien, un 
contexte que j'ai délibérément choisi, 
dans lequel je me plais, dans lequel je 
vois, je palpe, un certain futur... 
duquel nombreux sont ceux qui n’en 
ont que l'espérance. Tout est rose ? 
Tris loin de là ! Mieux, il y a ce senti- 
ment, cette force, cette réalité indélé- 
bile de la jouissance irremplaçable 
d'être partie prenante, d'être co- 
auteur. d'être protagoniste de quelque 
chose de grandiose... (4). » 

A Matagalpa, tout le monde connais- 
sait le visage d'adolescent de - Djoél. 
el Fronces -. S'il faut une image pour 
saisir ce qui est unique. Joël avait un 
peu Thumour. la façon d'être et de dire 
les choses de Renaud. Joël Fieux vivait 
avec Faiima et leur fils d’un an. Oswal- 
dito. Il avait acquis la nationalité nica- 
raguayenne, par choix et pour pouvoir 
bientôt venir en France, où il était 
poursuivi pour insoumission. U avait 
mis ses compétences en imprimerie au 
service du * processus » et participait 
aux projets de développement dans la 
région nord. Pour cela il avait à sc 
déplacer dans des zones dangereuses ; 
• Bref, des fois on se croise avec les 
potes à Somoza. el on s 'en est toujours 
sortis. » Jusqu’à ce 28 juillet I9Sb. où 
Joël et ses compagnons sont tombés 
sous le feu de la Contra, victimes d'une 
« stratégie de terreur et de sabo- 
tage (5) » élaborée ù Washington pour 
une guerre non déclarée, qui. scion tes 
autorités sandinistes. a coûté au Nica- 
ragua 6 000 morts en 1 985. 

PHILIPPE VIDEUER. 


(1) International Herald Tribun #. 1” juil- 
let 1986. 

(2) - A bas? - Le peuple! Tnr ’ - 
Somoza ! Signifie aussi : - en bas-en haut - 
pour rythmer des - pompes ». 

(3) Cf. le Manuel de la CIA, éditions 
EPO. Anvers, 1985. 

(4) Ses amis préparent une plaquette de 
souvenirs sur Jod Fieux qui sera éditée à 
l'Atelier de création libertaire, 13. rue Pierre - 
Blanc, 69001 Lyon. 

(5) Cf. l'article de Reed Brody. ancien 
ministre adjoint de la justice de l'Etat de New- 
York, le Monde diplomatique, août 1986. 


Skmâ £e& 


S DOSSIERS «NOTES ET DOCU- 
MENTS », que publie le Groupe de recher- 
che et d’information sur la paix à Bruxelles, 
poursuit sa série sur l'Initiative stratégique de 
défense (LDS), avec deux cahiers consacrés. 
Ton au «dânt sur l’IDS aux Etats-Unis», 
l'autre aux « domaines technologiques touchés 
par l’IDS ». (Respectivement : juin, n* 96, et 
juillet, a* 100, bimensuel, 120 F belges. - 
GRIP, 33, me V«n Hoorde, 8- 
1030 Bruxelles.) 

S LA REVUE DE L’OTAN publie un 
article de Michaël Alexander, ambassadeur 
britannique, sur les négociations consacrées à 
la réduction des forces nuliutïres en Europe, et 
on article de Claude Arnaud, ambassadeur de 
France, sur Eurêka. (Juin, bimestriel. - Ser- 
vice de l'information, OTAN, 
1110 Bruxelles.) 

B Le réseau intégré de transmissions auto- 
matique (RJTA. système acheté à l'industrie 
française par l'armée américaine) fait l’objet 
de quatre articles et d'un débat dans 
DÉFENSE NATIONALE, qui publie d'autre 
mut on article de Charles-Henry Domine sur 
l'intelligence artificielle. (Août-septembi > 
mensuel, 35 F. - 1, place Joffre, 
75700 Paris.) 

S PROBLÈMES ÉCONOMIQUES 
publie un dossier sur la France avec, en parti- 
culier, des études sur le financement du déve- 
loppement industriel de 1945 à 1985 et sur les 
revenus des ménages (1960-1984). Dans le 
numéro suivant : la spécificité des monnaies et 
des structures monétaires des pays arabes 
pétroliers du Golfe. (N- 1986 et 1987, 13 et 


27 août 1986, 7,50 F. — La Documentation 
française, Paris.) 

B Publiée par le Parti socialiste de Catalo- 
gne; la revue L’OPINIO SOC3ALISTA pré- 
sente un ensemble de réflexions sur la politi- 
que de la gauche devant la crise et le texte 
d’une conférence de Claude Julien prononcée 
& Barcelone sur la politique des moyens de 
communication. (N“ 2, trimestriel, abonne- 
ment annuel : 1 500 pesetas. - 75-77 Nicara- 
gua, Barcelone.) 

B Une étude très documentée de William 
A Dorman. dans WORLD POUCY JOUR- 
NAL, porte un jugement sévère sur l’attitude 
de la presse américaine à l’égard du tiers- 
monde. Dans le même numéro : des articles de 
Kenneth E. S harpe, sur El Salvador, et d'Ann 
Markusen sur les dépenses militaires aux 
Etats-Unis; et un débat sur les nouvelles 
conditions de la classe ouvrière aux Etats- 
Unis. (Eté, trimestrieL 4.95 dollars. - 
777, United Nations Plaza, New- 
Yorit 10017.) 

S STUDIA DIPLOMATICA publie une 
très longue étude sur les relations entre les 
Etats-Unis et le Zaïre, depuis l'époque où 
Washington essayait de « faire abandonner à 
Lnmumba ses chimères et ses tentations pro- 
soviétiques ». (N* 1, 1986, bimestriel, 
450 francs belges. - 88, aveane de la Cou- 
ronne, 1050 Bruxelles.) 

B Au sommaire de RAW MATERIALS 
REPORT : la crise de l’acier aux Etats-Unis. 
L’étude montre que le déclin de la sidérurgie 
s’explique par les mêmes phénomènes qni 
s’observent en d’autres secteurs industriels de 
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ce pays. (Voir l’article de Jean Lempcricre 
pages 12 et 13.) (VoL 4, te 3, 1986, trimes- 
triel, abonnement annuel : 225 couronnes. - 
PO Box 81519. S-104 82 Stockholm.) 

S Quels sont les intérêts et les groupes qui, 
en Belgique, font pression pour empêcher des 
sanctions contre l'Afrique du Sud? ARTI- 
CLE 31, journal consacré aux activités de 
l'extrême droite, répond 3 cette question dans 
sa dernière livraison. (N* 21, juHtet-août, 
mensuel, 15 F. - BP 423, 75527 Paris 
Cédex IL) 

B La « sévère bataille » qui se déroule au 
Vietnam en un moment où la « construction 
du socialisme» se trouve « à l’heure de 
vérité» est longuement analysée p ar Ch arles 
Fooraiau dans RECHERCHES INTERNA- 
TIONALES. Lire aussi un article de Paul 
La veau sur les techniques de pointe en RD A, 
et des extraits du rapport de M. Gorbatchev 
au vingt-septième émigrés du PC soviétique. 
(ArrikaH'ub 1986, trimestriel, 60 F. — 
Institut de recherches marxistes, 64, bmde- 
vard A- Bhmqnï , 75013 Paris.) 

B Un excellent arti de de NDdti R. Keddie, 
dans POLITIQUE ÉTRANGÈRE, tente 
d'expliquer les nomb re uses raisons de la mon- 
tée de rtslamisine an Proche-Orient. L’auteur, 
insistant sur tes causes politiques et sociales, 
écrit par exemple : « L’islamisme n'est pas 
fort dans tes Etats qui sont véritablement, 
essentiellement traditionnels et n’ont pas subi 
un impact majeur de la culture occiden t ale. » 
(2/86, trimestriel. 75 F. - IFRI, 6, ne 
Ferras, 75683 Paris Cedex 14.) 

B AL URDUN AL JADID («La Jorda- 
nie nouvelle ») est une revue en arabe consa- 
crée au royaume haebémite. On peut y lire la 
première partie d'une étude sur les rapports 
entre l'OLP et la Jordanie, aima qu'un dossier 
sur les mouvements populaires de 1955-1956 
qui empêchèrent l'adhésion dn roi Hussein au 
pacte de Bagdad. (N* 7, printemps 1986, tri- 
mestriel, abonnement aune!: 20 doOmrs. — 
PO Box 4856, Nicosie, Chypre.) 

B Le corporatisme du mouvement syndical 
et tes rapports entre la presse, le pouvoir et la 
politique sous Sa date : tels sont les thèmes de 
deux articles publiés par l’excellente revue 
orientaliste américaine, THE MZDDLE 
EAST JOURNAL. (Eté 1986, trimestriel, 
6,95 dollars. - 1761 N Street, NW, 
Washington, DC 20036.) 

B MAGHREB MACHREK consacre sa 
dernière livraison aux «Effets sociaux des 
migrations interarabes » : migrations provo- 
quées par l’exploitation du pétrole, bien 
entendu, avec leurs conséquences en Egypte et 
en Libye, notamment. Dans 1e même numéro : 

• L’Algérie face au contre-choc pétrolier.» 
112, avril-mai-jriu, trimestriel, 28 F. — 
i Documentation française, Paris.) 

B Dans GRAND MAGHREB, la suite de 
l'étude d’Adnan Ermifcr sur l'industrie de 
montage automobile an Maghreb. Ce mois-ci : 
en Algérie. Signalons aussi un artide de 
Habib El Malki sur - Le Maghreb 
aujourd’hui et demain ». (N* 50, 14 juillet, 
mensuel, 30 F. - BP 45, 38402 Saint- 
Martin-dTlères. Cedex.) 

B L’instruction du Vatican sur la tbédorie 
de la li bératio n est diversement commentée, 
dans LETTRE, par des théologiens : Jean 
Cardomud, Leonardo Boff, Gustave Gutier- 
rez, J an Sobrino, etc. (Jiria-juBlet, mensuel, 
20 F. - 68. rue de Babyioae, 75007 Parts.) 


ET. 


B Akus que le Fonds monétaire internatio- 
nal vient de sanctionner le Pérou, il faut lire 
les articles, que. sur une quarantaine de pages, 
PROBLÈMES D’AMERIQUE LATINE 
consacre à ce pays sous la signature de Fran- 
çois Bourricaud, Jean Picl, Henri Favre, Jean- 
Paul Delcr et Yves Saint-Gcours. Dans le 
même numéro, des articles sur la dette argen- 
tine et sur l'informatique au Brésil et en 
Argentine (Deuxième t i U ne s ti c, trimestriel, 
48 F- — La Doc umen tation fr anç a ise . Paris.) 

B Dans les ÉTUDES Charles Antoine 
montre 1e rôle actif de l’épiscopat dans les 
décennies du développement au Brésil. 
(Juillet-août, mensuel, 33 F. — 14, rue 
«TAssas, 75006 Paris.) 

B Crise et régions frontalières en Améri- 
que centrale, tel est le thème principal de la 
revue ESTUDIOS SOCIALES CENTROA- 
MERICANOS (te 40, janricMTriL trois 
numéros par au, abonBemcnt ammd : 20 dol- 
lars. - Apartado postal 37 (2060), Cradad 
Universitarra « Rodrigo Fado », San Pedro, 
Costa Rica.) 

B « Nos p riorités contre la faim » : dans un 
dossier, LA LETTRE DE SOIAGRAL donne 
la parole & divers spécialistes (économistes, 
agriculteurs, etc.) qui, en définissant ces 
besoins, désignera du même coup tes causes 
des pénuries alimentaires du tiers-monde. 
(N* 50, jmDet-ttoût, mensuel, 15 F. - 5, rut 
Fnmçofs-Bizetxe, F-3S000 Rennes.) 

B Une longue étude d'ignacio Martin B&ro 
sur «Iss chemins de la paix au Salvador» 
ouvre le premier numéro de CUADERNOS 
DE DIVuLGACXON, qui contient aussi des 
articles sur FEtat, la sécurité et la paix en 
Amérique latine. (N* L, juin. - Apartado pos- 
tal 11-589, 06100 Mexico DF, Mexi q ue.) 

B Publication du Haut Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés, la revue 
RÉFUGIÉS attire l'attention sur la situation 
alarmante en Afrique australe, où tes papula- 
tions contraintes de fuir leur pays en raison 
des troubles politiques sont de plus es plus 
no m bre u ses. Des Informations sur le Bots- 
wana, la Zambie, le Zimbabwe, .le Swazi- 
l a nd— (N* 32, août, mensuel, gratuit. - Palais 
des nati on s, CH 1211 Génère Iftj 
_ B On imagine les difficultés que l’univer- 
sité de Kano, au Nigéria, a dû su rmonter pour 
publier ce numéro du NIGERIAN JOUR- 
NAL OF FRENCH STUDZES, qui comporte 
une section de linguistique, un dossier sur les 
cultures francophones, des études regroupées 
sous la mention - littérature et culture », et 
enfin des comptes rendus de livres (par exem- 
ple, les Phalènes, de Tchicaya U Tarn Si). 
Ce numéro a bénéficié d'une aide financière 
de l’ Instimt Pre-Hefvetia. La revue mérite 
l'appui des responsables français. (Avril- mai, 
1986, n* 2, abonnement ammel : 20 miras. — 
Bayera Umrcraity, Kano, bBgérta.) 

B FOlAVQINE, mensuel du Mouvement 
rural de jeunesse chrétienne, se demande: 
« Mais où est passée l'autogestion 7 » Un petit 
dossier, comprenant un entretien avec 
M“ Huguette Bouchardeau, ex-secrétaire 
nationale du PSU. (N* 56, juflleft-atoûf, mas- 
suel, 10 F. — 53, rae des Renaudaa, 
75017 Parte.) 

B DROITS, «revue française de théorie 
juridique », consacre son dernier numéro è la 
coutume : cette loi qui procède de la longue 
tradition d’un usage. Elle est examinée 


l'ancien droit et k nouveau, et dans différents 
types de droit : international, canonique, etc. 
Une des études concerne k Conseil constitu- 
tionnel (N* 3, semestriel, 105 F.- PUF, 
Paris.) 

S POUVOIRS saisit l’actualité en réédi- 
tant son numéro de 1980 consacré au Conseil 
constitutionnel avec les mises au point 
qu’appeOaiem tes circonstances actuelles et 
l’évolution des choses. (N* 13 bis, 1980-1986, 
trimestrieL 76 F - PUF. Paris.) 

S L’informatique vue de droite : sous ce 
titre, trois articles sur la dénationalisation, la 
déréglementation et la carte d'identité infor- 
matisée sont réunis dans TERMINAL. 
(N* 29, jumct-MOL 27 F. - 18, rae de CUtU- 
lott, 75014 Parte.) 
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V\enip| 3 , LES RAISONS DE LA VICTOIRE DES SOCIALISTES AUX ÉLECTIONS MUNICIPALES 

- Dépendance et parasitisme d’État à la Jamaïque 




élections municipales du 29 juillet 1986 à la Jamaïque 
ont été remportées par le Parti national popniaire (PNP, 
socialiste) de M. Michael Manley, ancien premier ministre. Ce 
verdict vient sanctionner la gestion de M. Edward Seaga, leader du 
Parti travailliste jamaïquain (JLP, conservateur) et actuel chef du 
gouvernement. La droite» au jpouvoir depuis 1980, s'est en effet 
revelée incapable de guérir Peconomle de ses maux endémiques. 
Les recettes ultralibérales appliquées sur les conseils de 
M. Reagan, ainsi que les exigences du Fonds monétaire 
international (FMI) ont entraîné une baisse dn pouvoir d'achat et 
un grave accroissement du chômage. 

La population ressent de plus en plus durement les sacrifices 
qui lui sont demandés et exprime son mécontentement de diverses 
manières : par la révolte violente, comme au début de 1985; par le 
vote-sanction, comme en juillet dernier; et, en tout temps, par ces 
paroles de protestation que sont les chansons du reggae. 

... Par DENIS MARTIN* 


A l'exception (Tune mince minorité, 
toutes les couches sociales de la Jamaï- 
que sont touchées par la crise, y com- 
pris celles qui avaient permis la nette 
victoire du Parti trav aillis te jamaïquain 
(Jamaica Labour Party, JLP) de 
M. Edward Seaga en 1980. Les miiiV-n» 
d'affaires s'insurgent : • Le gouverne- 
ment utilise les ressources disponibles 
pour l’amélioration de la situation de 
l’Etat plutôt que pour celle des condi- 
tions de vie du peuple ». disait le prési- 
dent de l’Organisation du secteur privé 
après la présentation du budget 1985- 
1986. Les classes moyennes sont déses- 
pérées et n'avaient jamais imaginé 
connaître un tel appauvrissement ; elles 
sont contraintes à la lutte : grèves 
d’infirmières, d’enseignants, de méde- 
cins, d'étudiants, se succèdent depuis 
plusieurs mois. 

En janvier 1985, une hausse sou- 
daine de l'essence et du gaz domesti- 
que a fait bourgeonner des barrages de 
rues; et des «émeutes de la faim» ont 
éclaté et secoué l’ile plusieurs jours 
durant. En juin de la même année, une 
grève générale a paralysé le pays avec 
la participation, timide sans doute mais 
ô combien symbolique, de la Busta- 
mante Industrial Trade Union 
(BÏTXJ), le syndicat institutionnelle- 
ment lié au parti gouvernant (le JLP) 
comme, à gauche, la National Wor- 
kers’ Unit», NWU. est liée au Parti 
national populaire (People’s National 
Party. PNP) de M. Michael Manley. 

Ces flambées, pourtant, ne suppri- 
ment pas ce qu’un journaliste jamaï- 
quain appelle V • atmosphère d’ennui 
politique », de désenchantement, qui 
conduit à une méfiance généralisée à 

* Chercheur an Centre d’études et de re- 
cherches internationales. Fondation nationale 
des sciences politiques, Paris. 


l’égard du système. La désaffection 
frappe les deux grands partis, le JLP et 
le PNP, sans qne le Parti ouvrier jamaï- 
quain (Workers’ Party of Jamaica, 
WPJ, communiste) réussisse à en pro- 
fiter. 

En réalité, le choc est si sévère que 
depuis 1982. pour beaucoup, la préoc- 
cupation première est la survie. Au 
pouvoir de 1972 & 1980, M. Michael 
Manley n’avait pas réussi à convaincre 
de sa capacité à résorber la crise par 
une politique socialiste modérée ; après 
sa victoire électorale en 1980, le JLP 
avait annoncé la «délivrance» et 
assuré du redressement en arguant de 
sa compétence, appuyée par des ami- 
tiés nord-américaines. Après une 
embellie de 1980 à 1982, il a échoué à 
son tour, peut-être plus gravement 
encore que M. Manley, son prédéces- 
seur. Le PNP a donc pu remporter le 
récent scrutin municipal — par 57 % 
des voix contre 43 % au JPL (1), — 
mai» l’espérance paraît morte. 

Lors de la campagne pour ces élec- 
tions municipales de juillet dernier, à 
l’occasion de certains meetings, un 
retour d'illusion était toutefois percep- 
tible. Exemple ; le rassemblement dn 
9 mars 1986 à Half-Way Tree, dans le 
jardin public poussérieux qui marque 
le centre de gravité de Kingston, entre 
la ville haute (la riche) et la ville basse 
(la pauvre). 

Le Parti national populaire avait ras- 
semblé ses partisans par dizaines de 
milliers. Absent du Parlement à la 
suite de son refus de participer aux 
élections anticipées de 1983 (organi- 
sées à la hâte, sans révision des listes 
électorales), le parti de M. Michael 
Manley intervenait dans le débat politi- 
que en proposant des solutions à 
l’enthousiasme des foules. Entre 


autres : convaincre que le gouverne- 
ment de M. Edward Seaga aurait les 
moyens de faire des merveilles sociales 
grâce aux économies permises par la 
baisse des prix du pétrole. Le secrétaire 
générai du PNP alignait les chiffres 
devant on auditoire légèrement dissipé. 

Soudain ses propos sont noyés par un 
déluge reggae ; la voix du chanteur 
Bob Marley (mort en 1981) clame : 
« Unissons-nous, restons ensemble, ils 
ne pourront rien contre nous. » La 
foule se resserre, tend le poing et se 
met ft onduler au rythme de la musi- 
que. Un frisson la parcourt, et le mot 
«Michael» se forme sur des milliers 
de lèvres. Les haut-parieurs annon- 
cent ; « Le camarade Michael 
» Josué » Manley vient d’arriver parmi 
nous. » H s'empare sans tarder du 
micro pour stigmatiser, avec les 
accents d'uu predjeant baptiste, les 
riches, les puissants, le gouvernement. 
□ accuse : les « gros * ont vendu le 
pays pour s'acheter de « belles 
choses » : de clinquantes voitures, des 
frigos à double porte et ces • assiettes 
à satellites » (antennes paraboliques) 
qui ont poussé comme champignons 
dans les beaux quartiers. D raille : 
l'économie est en lambeaux, la dette 
extérieure est immense, et « ils » se 
prétendent bons gestionnaires... 

Mais l'inquiétude n’est pas seule- 
ment le fait d'un parti d'opposition 
réduit à la rue. C'est la presque totalité 
de la société jamaïquaine qui reste 
interdite devant la froide détermina- 
tion de M. Edward Seaga, que nul 
n'ose plus nommer le « magicien de 
l’économie». 

A la radio (le disque est introuva- 
ble) , Edy Fïtzroy chante : « Je veux 
être un homme libre dans mon pays. » 
Dans le principal quotidien de lHe, le 
Gleaner. le professeur Cari Stone, dont 
l’indépendance à l’égard des partis est 


reconnue, écrit : « Le gouvernement de 
M. Seaga est le premier qui. depuis la 
fin de la guerre, n’a pas considéré 
l'enseignement comme une priorité... 
Le gouvernement de M. Seaga est te 
premier qui ait pratiqué une politique 
sociale de droite (2) . * Ailleurs, 
devant la marée pâle des experts améri- 
cains prenant position aux points 
névralgiques de l'économie, on parle de 
de-blackening process (de désindigêni- 
sation, en quelque sorte) et de reca Ioni- 
sation (3) . 

On imprime sans sourciller, et cela 
se dit plus facilement encore, que la 


politique économique n'est pas décidée 
par le gouvernement mais, conjointe- 
ment, par le FMI, la Banque mondiale 
et Washington (4). 

La préoccupation première de 
M. Edward Seaga semble être de pas- 
ser les tests du FMI pour obtenir de 
nouveaux prêts, alors que l'endette- 
ment extérieur n'a jamais été aussi 
élevé (3,6 milliards de dollars pour 
19S4. soit, par habitant, plus que le 
Mexique : le service de la dette pour 
1983-1984 représentant 40% du 
revenu des exportations) . 


Les riches deviennent pins riches 


A U lendemain des élections de 
1980, les aides américaines ont 
afflué (5) TnaîB le premier ministre en 
a délibérément réservé le bénéfice aux 
entreprises les plus grosses travaillant 
pour l’exportation, négligeant la 
relance de la production à usage 
interne. U en est résulté deux phéno- 
mènes amorçant une spirale de stagna- 
tion intérieure et de dépendance exté- 
rieure. D'une part, la production 
intérieure a, dans l'ensemble, diminué 
depuis 1982, asphyxiée par la concur- 
rence des produits importés en masse ; 
les restrictions de crédit et les taux 
d'intérêt très élevés ; la faiblesse de la 
demande, sapée par le chômage ; 
rinflation et une très lourde fiscalité 
D’autre part, tant les capitaux étran- 
gers que l’épargne jamaïquaine ont été 
quasi monopolisés au profit d’un Etat 
qui, en dépit des déclarations, est rien 
moins qne libérai. 

Le creusement de Pécari entre riches 
et pauvres a pris alors une tonalité par- 
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ticulière. En 1984. 25% des foyers ne 
pouvaient se permettre qu’un repas par 
jour, la malnutrition se développait. A 
Kingston, en 1985, les salaires hebdo- 
madaires étaient couramment de 60 â 
70 dollars jamaïquains (I dollar des 
Etats-Unis * 5,5 dollars jamaïquains) . 
Une «belle» voiture coûte plus de 
90 000 dollars jamaïquains ; une 
« assiette à satellite », 1 5 500 : un aller» 
retour Miami (où certains vont réguliè- 
rement faire leurs courses) , 699. 

Et ces •riches qui deviennent plus 
riches encore ». comme le répètent à 
l'envi les chansons reggae, ne provien- 
nent pas d’une couche d’entrepreneurs 
actifs dans les secteurs productifs. Ils 
tirent avantage de leurs liens avec un 
Etat, dont les appareils économiques 
ont été consolidés ft l’époque du PNP et 
qui. en dépit des promesses électorales, 
n’ont pas été démantelés après 1980; 
soit que ces hommes opèrent dans 
l’Etat, soit qu’ils interviennent dans des 
secteurs qui lui sont directement liés 
(import-export, notamment). 

L’austérité imposée par le FMI. 
appliquée avec ardeur par M. Edward 
Seaga, dramatiquement subie par les 
plus démunis et aussi, maintenant, par 
la petite bourgeoisie, n’aboutit donc 
pas au renforcement de la concurrence 
ni ft un assainissement et ft une dynami- 
sation des structures économiques qui 
rendraient au « libéralisme » sa 
vigueur ; elle étouffe au contraire le jeu 
des forces du marché, ft l'intérieur, et 
accroît ft l’extérieur la dépendance que 
l'initiative pour le bassin des Caraïbes 
lancée par M. Reagan, risque encore 
d’accentuer, comme l'indiquent les pre- 
miers accords textiles signés entre les 
Etats-Unis et la Jamaïque. En fait, le 
système tient davantage du parasitisme 
d’Etat que du capitalisme d’Etat 


(Randy TaylarSygma ) 

LES OBSÈQUES DE BOB MARLEY EN MAI 1981 
Un chant qd reflète les dhflhdoni, les espo h a et la r&KUion 


(1) Le Monde. 1* août 1 9S6 

(2) The Daily Gleaner. 12 nuis 1986. 

(3) Wenty Bowes, «Januica recoloni- 
sed», Caribbean Contact, avril 1986. 

(4) Voir, entre autres. Cari Stone, Close. 
State and Democracy, Blncfcett Publicbers, 
Kingston, 1985. 

(5) Ibid. 


LE RENOUVEAU DU REGGAE 


« Pas se laisser faire » 


Entre la révolte et le désarroi 




UTTES sectorielles et résignation d'ensemble, tels sem- 
blent être les traits contradictoires de la société jamàP- 
_ quaine d'aujourd'hui. Ambivalence et hésitation, rencon- 
tes à plusieurs reprises dans iTrisfiatra de M e, qu e la chanson 
pulaire, le reggae, comme à l’ ordinaire, retranscrit fi dè te- 
am (1). 

A l'instar de M. Edward Seaga, le premier ministre, ses 
dettes regardent volontiers vers le Nord américain, en quête 
un cross over, d'une ouverture sur un marché plus large. Les 
ansons doivent répondre à une demande qui fait peu de plat» 
x traditions jamaïquaines. Il convient d'américaniser les musi- 
es, cT internationaliser le message de sorte qu'il puisse tou- 
er l'autre sans trop le dépayser, tout en l'émoustillant par la 
éservation d'un exotisme caraïbe et de thèmes de protestation 
mes. Bref, il faut, pour réussir au-delà des mers, être Jaméï- 
ain comme l'entendent les Américains ; s'y prêter n'axdut 
s le talent d'ailleurs. Jknmy Cliff, avec son Grammy’, en est un 
ample (2). 

Ainsi, le groupe Chaftce reprend, sur un accompagnement 
e rock, des formules rastafarierwes stéréotypées permettent 
appeler dans le vague à la résistance locale (3). Chez Third 
orld, tel des orchestres historiques du mouvement reggae 
urtant, la musique garde bien peu de caractères jamaïquains. 
Mine quelques citations identificatoires (4). 

Mais les héritiers de Bob Marley, sa veuve Rite, son «s 
ny au sein des Melody Makers, parviennent grâce à leur nom 
è leurs qualités artistiques à connaître un succès international 
ec des chansons qui ne renient pas V héritage : celui des mod- 
es religieuses portant un message pacifiste universel, pour la 
mière (5) ; celui du reggae classique affirmant son espoir an 
jeunesse, pour les seconds (voir ci-contre ) (B). 

De cette manière, les Marley font 1e Ben avec les ten- 
nces les plus marquantes d'un reggae qui connaît, à la Jamai- 
e même, un regain de créativité après un passage è videau 
but des années 80. Et, toujours, 0 balance : entre un appel à 
lutte qui ne sait plus guère où s'investir et le désarroi devant 
bsunüté du système. Même I Afrique, terra promise des 
■tas Drend figure douloureuse quand I Ethiopie n est plus 
dTjah (HàHé Séiass» divinisé) mais sw^franta 

faut aider (7), telle la Jamaïque sourisse à Babytone lies 
ces du mal opprimant le peuple noir). 

Alors dans une société où la femme, souvent chef de 
nille pauvre, est la première touchée par la ense, il est impôt- 
rt^Kr attention à l'émergence de chanteuses reggae à 
r «nmwflmartt féministe. Ri» Marley. seule ou avec les 
hrees participe de ce mouvement. Mais aussi Sophïa George 
nt fe GrfeGM», brocardant les «hommes è femmes», a 


embrasé la Jamaïque (8) ou, mieux encore, le groupe féminin 
Pep avec, notamment, So Proud (9). 

Autre catégorie dont le reggae s'est toujours fart te 
héraut : les jeunes. Les Melody Makers les incarnent, Chance ex 
Third World les chantent. Ils sont investis d'espérance face à la 
« perversité » des puissants, à T incompréhension devant l'injus- 
tice d'un système qui fait le monde « dingo d’argents — comme 
le chante une autre femme, Loma Nelson (10), — qui met les 
méchants au pouvoir on ne sait pour combien de temps (1 1),. qui 
« ségrôgua les hommes et brise les familles s (12). 

Même si, de-ci de-là, r amour apparaît comme le remède à 
la crise, on ne sent plus dans la production récente du reggae, 
dans celle qui vise le public jamaïquain surtout, l'engagement 
énergique, enthousiaste qui transportait la musique au début 
des années 70. 

Le reggae tire, comme ft son habitude, fa morale de cette 
situation où les points de repère traditionnels de la lutte politi- 
que sont en train de s'estomper ; « Personne ne sait où le vent 
va souffler. Ni ce qui se trame derrière les portes fermées. En 
ces temps d'esclavage, H faut faire attention. Regarde avant de 
marcher, écoute avant de parler ( 1 3). » 

D. M. 


(1) Sur les rapports entre reggae et politique, voir Sébastian 
Clarke, les Racines dit reggae (Editions Caribéennes, 1981) et Denis 
Constant. Aux sources au reggae : musique, société et politique en 
Jamaïque, yen en 1982 aux éditions Parenthèses, réédité en 198$ (dis- 
tribution PUF, Paris) . 

(2) Jimmy CiifT : The Power and the Glory, Kingston, Son Power 
Production C 38986, 1983 (cassette). 

(3) Chaiîg»- : Sum’up. Kingston, Pipe Mûrie PMLP 003, sd (cas- 
sette). 

(4) Third World: Sense of purpose. Kingston. Jah’s Mûrie, 
sd (cassette). 

(5) Rita Marley: Harambe, Kingston, TufF Gong, 1982 (cas- 
sette). 

(6) Melody Makers : Play the game right, Kingston, TafT Goug- 
EML 4XT-I7I65 America. I9S5 (cassette). 

(7) Franlde Paul: - Ethiopie» Here I corne», Legal reggae 
mxmc.lüflgst<n,SoQset.sd (cassette). 

(8) Sophie George: Girlie Glrlie. Kingsto n , Winner, 198S 
(45 1). 

(9) Pep : So proud ; Kingston. High Heel, 1985 (45 1 _). 

(10) Lama Nelson : Deh pan de low. Kingston, Ralph Holnea 
Productions, sd (cassette). 

(11) Dennis Brown: « Tbey fighi 1», Slow down, Kingston, 
Dynastie, 1985 (cassette). 

(12) Half Pint :« PaliticaJ fiction », In fine style. Kingston, Son» 
Sounda,sd (cassette). 

(13) Haif Pmt : « Look before yoa wafle -, Jnfine style, loc. ch. 


Le groupe Melody Martes, anqne! appartient Ziggy Marley - leflls du légen- 
daire Bob Marley, - proposait, quelques semaines après ks « émeutes de la faim » 
de janvier 1985, tue chanson intitulée Nash Leggo («Pas se laisser faire») dont les 
paroles sont restées snr les lèvres do petit peuple jamaïqnam. 

Je me souviens du bon vieux temps. 

Toi le peux-tu ? Mais maintenant : 

Les gosses du ghetto veulent à manger. 

Les gens dans la rue veulent où s’abriter. 

Aide-les Seigneur 1 

On peut accuser ces jeunes-là peut-être de temps en temps. 

Mais on peut pas les accuser tout le temps. 

Ils sont tous victimes de la pauvreté. 

Mais ce sont de chouettes nattés (1). 

On s'accroche et on se laisse pas faire, 

On peut pas se laisser faire, on peut pas. 

Les temps sont si durs, tout le monde devient dingue. 

Et les jeunes-là se demandent quoi faire de leurs bras. 

Parce que vous nous avez piégés dans la pauvreté. 

Je dis que vous nous avez descendus en captivité. 

Et où qu'on regarde, c'est encore one autre histoire. 

Oh mais faut qu’on change tout ça ! 

On s’accroche ici er on se laisse pas faire. 

On peut pas se laisser faire, on se laisse pas faire. 

On peut pas se laisser faire, on se laisse pas faire. 

On peut pas se laisser faire. 

Os se réveillent, se réveillent, se réveillent à 6 heures du mat’ 

Et personne ne veut être leur ami. 

Est-ce que c’est parce qu’ils n'ont pas de chaussures 
Que vous les aimez pas ? 

Est-ce que c'est parce qu’ils n'ont pas de vêtements ? 

Chaque fois que je vous vois sourire, vous les richards 
Votre pouvoir sur les cœurs est une honte.- 
Oh mais nous sommes de chouettes nattés (1) I 

On s'accroche ici et on se laisse pas faire. 

On se laisse pas faire, on se laisse jamais faire. 

(Texte traduit d'après l'enregistrement Play the Game Right, Tuff Gong BMI /America 
4 XT-17165. avec les risques d’erreur que comporte la transcription du ■ patois » jamaïquain 
par un nOn-ioctaew}. 


(1) Natty dread. figure centrale de la tradition orale dn ghetto et Ai nttafarisme : le 
«chouette natté», arborai» les dreadlocks (bondes naturelles formées par ks cbevenx non 
pognés) typiques des rasiafariem. est le symbole de la résistance culturelle ft la satiété donür 
naine, ft ses pièges et ft ses peman&és. 
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L’AMÉRIQUE LATINE DANS LE 


Dictateurs de papier et républiques ubuesques 


A 


JTÈ 


Par 
PHILIPPE 
VIDELIER • 


ND RÉ BRETON livrait, à son retour de la 
Maison bleue de Coyoacon, en 1939, ses impres- 
sions à la revue Minotaura : « Un des premiers fan- 
tasmes du Mexique est fait d'un de ces cactus 
géants, du type candélabre de derrière lequel surgit, 
les yeux en feu, un homme tenant un fusil (1). » En 
Europe, des années 20 aux années 60, cette image 
forte de l'Amérique latine domine la bande dessinée, 
un genre que Francis Lacassin, Alain Rssnais et leurs 
amis du Centre' d'étude des littératures d'expression 
graphique (CELEG, 1962-1967) tenaient pour un 
art, le neuvième, lorsque le monde des adultes 
s'obstinait à ne voir dans les « petits Mïcfcays s 


qu’un r poison en images pour enfants (2) ». Insen- 
sibles à l'argument, les adolescents se plongeaient 
chaque semaine dans la lecture de Spirou (diffusion 
hebdomadaire ; 117 000 exemplaires en 1966), 
Trntih (187 000 exemplaires en 1960} ou Pilote 
(180 000 exemplaires en 1965) (3). 

Depuis Pancho Villa jusqu’à la mort de < Cbe » 
Guevara, plus d’une cinquantaine d'c histoires en 
images ». comme on disait alors, ont eu pour cadre 
l'Amérique latine, sans compter les histoires de fli- 
buste, celles sur la Conquista ou l'Amérique préco- 
lombienne, ni le genre western qui parfois franchît le 
Rio Grande. En janvier 1951 Spirou offre à ses lec- 
teurs trois histoires latino-américaines : Trf et Tondu 
en Amérique centrale, l'Epervier bleu et la vallée 
interdite, Blondin et Cirage au Mexique. En mars 
1963, dans le même hebdomadaire, quatre héros de 
papier poursuivent simultanément leurs aventures 
entre la Caraïbe et le Pérou : Buck Danny et les 
Voleurs de satellites, Marc Dader et l'abominable 
homme des Andes, les Aventures du capitaine Mor- 
gan, et Diego au pays des Quatre Vents. 

Plus que toute autre région à cette époque, 
l'Amérique latine est productrice d'imaginaire dans 
la bande dessinée, r Ce qu'on n'a pas pu faire soi- 
même, disait Maurice Tillieux, créateur de Félix et Gil 
Jourdan, on l'a fait en BD (4). » L’Amérique latine 


est loin, reste lointaine, et donc porteuse d’exo- 
tisme. c Cest la raison pour laquelle il y a tellement 
de clichés dans la BD de l’époque, poursuit Maurice 
Tillieux, parce qu'on était très peu renseigné. Main- 
tenant on peut avoir une documentation extraordi- 
naire et purs on a la possibilité de sa déplacer... Mais 
vers les années 50, ce n’était pas pensable pour une 
raison très simple : on ne gagnait pas suffisamment 
d'argent pour la faire. » L’unification de la planète 
dans l’univers mental de l'Occident est un phéno- 
mène récent, lié à l'accès à la consommation de 
masse de l’image (télévisée) et du voyage. On peut 
aujourd'hui se rendre au Mexique pour assister à un 
match de football. 

Un code graphique et linguistique implicite veut 
que, dans la bande dessinée, l'Amérique latine, où 
que l’on se trouve, se reconnaisse aux saguaros. les 
fameux cactus géants de type candélabre d'André 
Breton, aux sombreros mexicains et aux ponchos 
colorés, aux églises espagnoles baroques et à 
l'emploi de quelques mots-clefs tels que senor et 
surtout caramba. presque toujours présent, pas 
moins de dix foix dans Blondin et Cirage et de vingt- 
trois fois dans l’Oreille cassée, et qui marque réton- 
ne ment, la colère, et en tout cas la qualité de Sud- 
Américain. Pour le reste, l'espagnol est souvent 
approximatif, les paysages passe-partout et tes 
noms ridicules : général Tapioca. Lababal, Pancho 
Brilla, ville de Confession, etc., décalque hispanisé 
du vocabulaire français commun, destiné à obtenir 
un effet comique, sombrant parfois dans la vulgarité 
comme par exemple chez Pellos, le docteur Laco- 
licos dans les Pieda-Nickelés chez les réducteurs de 
têtes (1959). Et purs, en Amérique latine, on aime 
obligatoirement la musique, la sieste et la révolution. 

En pages centrales de son numéro du 30 août 
195 1, Spirou annonce la naissance, sous ie crayon 
de Jacovitti. d’un nouveau héros, Pippo e le jeune 
garçon sans peur et sans reproche... aux prises avec 
les coutumes bizarres du Mexique... Savez-vous ce 
qu'est le Mexique ? Le Mexique est un ensemble de 
chaleur, de révolutions continuelles et de som- 
breros... Mexique, terre romanesque, où, sous un 
soleil chatoyant, parmi le vacarme des coups de feu 
et l’odeur. des cactus en heurs, se déroulent des 
aventures palpitantes » I 


Des révolutions de pacotille 
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( Louis Forton, éd. H. Veyrier) 


vemeur de l'une — c Le sais-je ? répond le gouver- 
neur de l’autre, peut-être par habitude. » La révolu- 
tion échappe à toute rationalité, c C est fou ! 
s'exclame Tondu, quel démon malin m'a poussé 
dans ce pays de toqués ? ». Bd» Fncotin et Razibus, 
quoiqu'en termes plus mesurés, ne disent pas autre 
chose de la Botofogie en 1963 : e Alors, les Botofo- 
gierts ne cessent d'être en révolution I — Et sans 


C ETTE mythologie de la révolution a pour corol- 
laire le personnage du tyran : Alcazar, au men- 
ton proéminent et aux uniformes pompiers, de 
l'Oreille cassée ; Zantas. cousin de Fantasio méta- 
morphosé en dictateur mégalomane de la Palombie 
[Spirou. Ig Dictateur et le Champignon. 1 953) ; Tor- 
nade le Pacifique, en Pérugie (Nie et Mina. 1959) ; le 
général Poncho, chassé du San- Mirador par un coup 
d'Etat et qui annonce une terrible vengeance : c té 
reviendrai à San-Mirador» (C triton à New-York, 
1960); au Massacara, Calderon au look plus 
moderne d'officier kaki (Gil Jourdan. l'Enfer de Xtque 
Xique. 196 1) et qui porte le même nom que le prési- 
dent costa-ricien renversé en 1948 par Jasé 
Rgueres, etc. 

Les tyrans de papier sont des êtres capricieux et 
colériques qui ne supportent pas d'être contredits, 
même dans leurs désira les plus absurdes : e Je fais 
ce que je veux !... Je suis le maître t », rugit Alcazar. 
Dans leurs républiques ubuesques er banarûères. ils 
organisent leur propre culte et caressent de gran- 
dioses rêves de puissance. Le général Zantas. le 
regard halluciné, expose avec force gestes ses pro- 
jets de conquête aux t colonels > Spirou et Fanta- 
sio : * Je vais envahir le territoire de la république de 
Guaracha I Je traverserai la frontière par surprise et 
j'écraserai la misérable armés guaraefuenne ! Le len- 
demain, mes blindés occuperont la capitale et bien- 
tôt, j’aurai tout le pays entre les mains !... La pays 
et ses richesses I De l’or... de l'argent ... rous les 
métaux I... Du caoutchouc ! De tout !... » 

Tandis que le générai Fia mon, président de l"Be 
caribéenne dTnagua, un éclair de fofie dans les yeux, 
prétend unifier sous sa férule toute l'Amérique du 


savoir pourquoi ! — Ça dors * — Comme tu cto ! » 
Dépouillée de tout contenu ho Jonque. la révolution 
prend en Amérique latine le caractère cf un atavisme. 
A tel pomt que l'une des « curiosités » de la province 
de Copia bamba au Mexique. * st petite que voua ne 
la trouverez pas dons un atlas ». est que tout au 
long de son histoire elle n*a jamais connu de révolu- 
tion IBerok et Duval, Vive Panciuco, 1 963). 


Sud : * L’Amérique entière nous appartiendra f Le 
prix à payer sera sanglant I Mars qu'important cent 
mille, ou même cent mille morts si ta libération d'un 
quart du monde est à ce prix » {Buck Danny. Alerte à 
Cap Kennedy. 1964). a II est fou ! remarqua l'un do 
ses ministres, sa mégalomanie ha a tourné la tête » : 
sentence magnifique qu'on ne touve que dans les 
bandes dessinées. 

Hernendo Lababal. président » très, très 
méchant» du San-Matamor. sa contente, ha. de 
régner sur sa capitale Lababalix er son port Lebebe- 
ha [Eric et Artimon, té Tyran en acier chromé. 1 962). 
Dans son bureau, il admire son effigie en empereur 
romain, et il fait construire en Europe une statue de 
lui gigantesque, pariante de surcroît : « Matamo- 
riens I Cest le père de la patno qui vous parie I Moi. 
Hemando Lababal. l'homme choisi par le destin pour 
faire votre bonheur à tous !... Mais que ceux qui ose- 
raient en douter le sachent bien I La main d'acier de 
Lababal les écrasera comme des moucherons. » 


(1) André Breton, Souvenir! du Mexique, Minomure 
n» 12-13, mai 1939. 

(2) Louis Pauwels en 1947. cité par Jacques Sadoul, 
Panorama de la bande dessinée. J’ai Lu, Pans. 1976. Il 
iaai signaler pour être juste que la revue Planète, de 
M. Pauwels, publia en 1967 une anthologie de la bonde 
dessiné e . 

(3) Jean Bruno Renard. Clefs pour la bande dessinée. 
Scgbera. Paris. 1978. et Livre d'or du journal Pilote, Dar- 
gaud, Paris, 1980. 

(4) Schtroumpf-les Cahiers de ta bande dessinée. 
tr> 34, 1977. 

(5) Les dates indiquées sont celles de la première 
publication eu magazine. 


Ces tyrans qui tremblent et font trembler 
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1953 : ZANTAS, MAITRE DE LA PALOMWE 


(André Franquin, éd. Dupuis) 


1923 : LES PIEDS-MCKELÉS ARRIVENT AU MEXIQUE 


L ES première dans le genre, les Pieda-Nickeiés de 
Louis Forton arrivent au Mexique dans l'Epatant 
du jeudi 1* r mars 1923, cinq mois avant que des 
tueurs gouvernementaux n'abattent Pancho Villa 
pour de vrai dans son hacienda de Durango. Fran- 
chissant par mégarde la frontière de l'Amérique 
sèche, les PiedsrNickelés sont assaillis par tés sol- 
dats du général révolutionnaire Ca brades, un scélé- 
rat prêt à leur donner du galon contre un peu 
d'argent et qui imprime de faux billets de banque de 
tous les pays « pour arriver à faire vivre la révolu- 
tion » - f Cette armée d'opérette ne me dit déjà 
rien qui vaille ». soupire Croquïgnol. 

Le décor est planté : cette Amérique latine est un 
théâtre où Ton joue costumé à la révolution. L'armée 
du San-Théodoros, une des nombreuses Républi- 
ques fictives de la bande dessinée, et 'que visite Tm- 
tin. compte, en 1935, 49 caporaux pour 3 487 
colonels {l'Oreille cassée) (5), et les troupes sont 
particulièrement versatiles. Le même colonel qui 
dénonce le général Tapioca, s cet infâme tyran», et 
fait acclamer le vaillant général Alcazar, se retourne 
peu après contre le même général Alcazar e cet 
infâme tyran» et jure fidélité au e brave général 
Tapioca ». Au Chicaraguay, Félix, de Maurice Tillieux 
(1949), est incorporé de force dans l'armée des 
rebel tes démocrates du générai Népomucàne Gon- 
zales aux prises avec les gouvernementaux républi- 
cains du président Ricardo. On lui donne le choix 
entre un engagement et douze balles dans la peau. 

* Historien, université Lyon-H, 


Car on fusille beaucoup dans ces insurrections de 
pacotille : les Pieds-Nickelés. en huit planches, 
échappent deux fois au peloton d'exécution, Tintin 
est condamné à mort le jour de son débarquement 
au San-Théodoros. Au Mexique, confie Pancho Brilla 
1e rebelle à Pippo, r la fusillade est une chose utile et 
même nécessaire». Tout se passe dans une 
ambiance bon enfant : e Après tout, ce n'est qu'un 
mauvais moment à passer, cette fusillade, pas 
vrai ? », dit à Tmtm le colonel chargé de son exécu- 
tion. La bande dessinée déplace l'histoire dans la 
sphère du folklore. 

La révolution fait partie du paysage au même titre 
que les cactus-candélabres ou les églises baroques 
et tourne à la marrie. * Nous sommes toujours en 
révolution, messieurs, explique en 1923 un officier 
de Ca brades aux Pied s-Nickelés, er nous nous en fai- 
sons gloire. C'est notre raison d’être. S'il n’y avait 
pas de révolution, nous ne pourrions pas mener la 
joyeuse vie. » 

Lorsque Spirou et Fantasio arrivent è Chiqirito, 
capitale de le Palombie, en 1952, où qu'ils se tour- 
nent les édifices sautent : té palais du président de la 
République, la banque nationale... r Tamale ! 
s'exclame le chauffeur de ta», encore c es révolu- 
tionnaires !... Vite vous avez peut-être le temps 
d'apercevoir la cathédrale... » 

En 1950, dans une aventure de Trf et Tondu des- 
sinée par Wilt, la ville de Sari-Salvador fait une 
guerre sans fin à la ville de Santa-Ana. c Puis-je me 
permettre de vous demander poiaquoi nos deux 
villes sont toujours en guerre ? », interroge le gou- 



f Jean Ache. éd. Hardi) 

1959 : TORNADO LE PACIFIQUE RÈGNE SUR LA PÊRUGŒ 




RÉSIDENTS HORS FRANCE METROPOLITAINE 

Commandez tous LIVRES ou DISQUES français 
«de voire choix, dlsponfoles chez les Editeurs, en joignant 
lia valeur approximative (minimum 150 F) ou équivalent 
cen toutes devises convertibles. 

m DÉTAXE ds 7 % sur le PRIX IMPOSÉ EN FRANCE pour les ivres 
■ REMISE de 10* sur les disques at casseras 
• Frais réels de port en recommandé [préciser AVION ou SURFACE). 
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VOTRE LIBRAIRIE A DOMICILE 


14, Place de Rungis- 75013 PARIS 



Téléphone: 45-88-44-45 


Association de SOLIDARITÉ TIERS-MONDE et de comnmaicaüon 

Très sérieuses références. Dossier d’information sur demande. 

Redherche 

MÉCÈNES ET DONATEURS 

TéL 46-71-82-53 


Provence 

Propriétés exceptionnelles 
dans le « VAR OUEST » 

— Villas bord de mer, bastides et mas provençaux de caractère 

— Terrains exceptionnels 

— Vignobles 

Ecrire pour brochures et üsms: 

M—LuceGhltti 

Ghittimar Consultants SA 
2256 route de Bandd 
83110 SANARY-SUR-MER 
T*. : 94-29-86-64 -Télex :401890F 
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MIROIR de la bande dessinée 


inspirés de modèles souvent trop réels 


ü» dictateurs fous sont enfermés dans un carde 
de la terreur : ils terrorisent leur peuple et leur 
ent oura ge et eux-mêmes sont terrorisés par les ter- 
roristes vrais ou supposés. Ils tremblent et font 
trembler, ils ont l'insulte facile et la colère prodi- 
flieuse. Zsntas. victime d'un attentat, effrayé et en 
loques, ordonne au chef de la sûreté d'arrêter tous 
les assistants au meeting, les gardes, cent étran- 
gers. et... le chef de la sûreté. Tomado le Pacifique 
m en ae e le* dignitaires du palais : * Je vous tiens 
pour responsables. Vous êtes les compEces de ces 
traîtres I Je vous ferai exécuter tous. » II Invective 
ses poliders : « vils pourceaux », « dindes galon- 
nées a. Cafderon envoie au bagne de Xique Xique 
y* de la polic e : c Petite limace gluante et 
incapable » et gratifie le directeur dudit bagne d'un 
sonore » larve baveuse ». 

Mais le tyran a aussi le souci des apparences et le 
sens de ta mise en scène. Catderon utilise des gaz 
hilarants pour être certain de r effet de ses bons 
mots sur la fouie. En Pérugie, Tomado le Pacifique 
compte sur la police pour obtenir, au moment voulu, 
les vivats du peuple : r Tous nos ennemis seront 
exterminés Jusqu'aux derniers, leurs maisons rasées, 
leurs cendres dispersées aux quatre vents I » 
c Bravo bienfaiteur I », approuve un aide de camp, 
e ton peuple va éclater en applaudissements enthou- 
siastes ». c Alors qu'attendez-vous ? », grondent 
les policiers. Et le peuple d'acdamer son bienfaiteur. 
A Chiqu/to, on voit la foule ovationner son président 
qui gesticule du haut d'une tribune sous ses portraits 
géants : * Vive Zantas f », et la poficrâ mértar botter 
les fesses d'un assistant endormi. « Que pense le 
peuple de mon discours, demande Zantas ? — Rien 
mon général I On a oublié de brancher les micros. » 

Dans l’Enfer de Xique Xique, Tfllieux condense le 
drame latino-américain dans un dialogue antre r ex- 
chef de la police de Calderon, limogé, et l'inspecteur 
Croûton, de la police judiciaire parisienne : c Vous 
qui êtes de le partie, collègue, vous devez compren- 
dre. Je ne faisais que mon métier f » Croûton : eh y 
a la manière, mon vieux. » Un dialogue pour mili- 
taires argentins. 

S'il fallait s'offusquer de quelque chose, c'est 
moins de la représentation de l'Amérique latine dans 
la bande dessinée que de sa réafité. Les joyeuses 
fusillades de Tintin ou des Pieds- Nickel es sont moins 
meurtrières que la f fête des balles » à laquelle nous 
convie Martin Luis Guzman dans sa chronique de la 
révolution mexicaine, lorsque le générai Rerro, 
adjoint de Villa, abat comme à la foire les trois cents 
prisonniers « rouges ». partisans de Pascual Orozco 
(6). S Hergé force le trait lorsqu'il campe les colo- 
nels breloquants et polychromes de r Oreille cassée, 
B ne parvient pes au degré de cruauté d’Obregon, 
assassin de Pancho Villa, et un temps maître du 
Mexique, qui prétendait ne connaître personne c qui 
résista à une canonnade de 50 000 pesos ». 


L'Amérique latine, pour son malheur, ne manque 
pas de modèles pour les personnages de bandes 
dessinées. Si San-Matamor a son port de Lababalia 
et la Pérugie son Bienfaiteur, le Nicaragua avait 
Puerto-Somoza, la République dominicaine sa capi- 
tale Gudad-Tmjiilo, du nom du dictateur Rafael Tru- 
jBlo le c Benefactor », et l'on mourait plus dans ses 
prisons que dans les geôles de Pérugie. f Mes dicta- 
teurs i moi ne sont jamais bien méchants, confes- 
sait Hergé. Il n’y a rien là de commun avec ce qtd 
existe au Salvador, au Chili ou en Argentine (7). » 
Difficile, an effet, de caricaturer un Pinochet : a Au 
Chili, pas une feuille ne bouge sans que je le sache 
ou que je l'y autorise (8). » 

Plus difficile encore d'organiser un scrutin mieux 
que le général Stroessner le i Pa cif i cate ur », de sur- 
passer la junte argentine dans l'art de disperser, de 
1976 à 1983, aux quatre vents les cendres de ses 
ennemis. Impossible de faire plus vénal qu’un Fran- 
çois Duvalier, plus ridicule que le jean-daucfisme, 
doctrine livrée en kit avec le président à vie de Haïti. 

En 1951, dans le Guatemala de Tif et Tondu, les 
gens disparaissent, victimes du Fantôme des 
Lagunes : c Sans doute veut-ff dominer les Noirs et 
les Indiens et exploiter le pays i son prof i t. U a du 
retard, car le métier de dictateur est passé de 
mode. » Hélas pour te Guatemala I on se mit à dispa- 
raître pour de bon dans ce pays à dater du coup 
d'Etat pro-américain de 1954 et jusqu'à D y a peu. 
Comme dans les bandes dessinées ultérieures de Ttf 
et Tondu, les crimes étaient signés de la Main Blan- 
che (9), mais au matin, dans les rues de Ckidad- 
Guatemaia, on retrouvait vraiment des cadavres tor- 
turés. 

Hélas pour l'Amérique latine I le métier de dicta- 
teur ôtait encore bien porté : un régime militaire 
dans treize Etats latino-américains sur vingt en 
1954, plus de la moitié de la population du conti- 
nent sous la botte en 1975 (10). Que la Bolivie ait 
vécu au rythme moyen d'un coup d'Etat tous les dix 
mois de 1821 à 1980, que la guerre civile larvée 
appelés la riotenda en Colombie ait fait au bas mot 
trois cent mille morts en une décennie ( 1 948-1958), 
tout cela appartient au domaine de r histoire et non 
de r historié ta, la bande dessinée en espagnol. 

Contre le tyran, la bande dessinée légitime la 
révolte. * & tu constates que la terreur règne au 
Guabana, cela voudra dire que la cause des révolu- 
tionnaires est bonne » {Barelli et les agents secrets, 
1964). La révolution cubaine triomphante, en 1959, 
apporte même quelques symboles : prenant exemple 
sur les castristes, les maquisards de Nice et Mino 
(1959 I) ont juré de se laisser pousser la barbe 
jusqu'au jour où la Pérugie sera débarrassée de 
a l'abominable carcasse» de Tomado. Dans Bob 
Morane contre la terreur verte (1963), le port de la 
moustache est considéré comme une offense par le 
régime du président Porfirio parce que les insurgés 
en ont fait leur signe de ralliement, .ce sont les Mos- 
tachosos (on dit plutôt « Bigotudos », mais enfin...). 


Les Blancs et les autres 



(Maurice TUUeux, id. Del igné) 

1949 : FÉLIX, AVENTURE AU CHILI 


M AIS la bande dessinée reste un genre c dépoé- 
tisé », au sens que Roland Barthes donne à 
ce mot dans ses Mythologles. L'Amérique latine ra- 
contée aux enfants est un mythe et e le mythe ne 
nie pas les choses, sa fonction est eu contraire d * en 
parler; simplement) B les purifie, les innocente, les 
fonde en nature et en éternité, B leur donne une 
clarté qui n'est pas celle de T expGcaihn. mais celle 
du constat (1 1) »• Ainsi, l'impérialisme tel que 1e vit 
f Amérique latine est singulièrement absent de la 
bande dessinée. U apparaît seulement dans r Oreille 
cassée, inspirée de la guerre du Chaco (1932- 
1935), sous forme d’une rivalité entre la General 
American du général Alcazar. et la Compagnie an- 
glaise des pétioles (pou* Royal Dutch Shell), qui se 
tient derrière le Nuevo-Rico du général Mogador, en 
guerre pour le contrôle du désert du Gran-Chapo, 
supposé imbibé de pétrole. 


Mais ta relation inégale demeura comme fait de 
:ure entre Européen (ou Nord-Américain) et Sud- 
léricain dans la situation ethnocentrée et socaale- 
nt située du héros, c Mes amis et moi on s’enfi- 
i de la révolution mexicaine, dit Raxiuldingue, r un 
t Pieds- Nickelés, toutefois, le hasard nous ayant 
xspités dans la mêlée, S serait dégoûtant de ne 
i chercher 6 débarrasser le Mexique du tyran qui 
js enferma dans ce château. » Soulignons le 
ous ». C Des Blancs !... Et même des poTiaers I 
una l Nous sommes sauvés », s'exclame Nie, en 
rugie. Et plus tard : e Je me moque de votre «ten- 
eur, de votre Libertador et de tous vos petits dé- 
(és pérugiques l Je suis français. » Soulignons 
etits ». La situation de Français (ou de Beige) est 
„ en avant comme s’B s’agissait d'une qualité 
-ticuTiërement avantageuse. De cette dichotomie 
c/nous naît un sentiment de supériorité qu s at^ 
ne jusque dans les bonnes causes : t Tout est 
n qui tirât bien grâce à vous, senor Barelh » - rar 
français (ou le Belge) surgit comme démiurge de 
stoira des autres, qui au fond ne sont que des fi- 
■ams. Frederi le Gardian, par exemple, aide Bruno 


le Libérateur chrétien i se débarrasser de la tyrannie 
de Paresco r apostat livré r tour entier à Satan » et 
au culte inca (c'est la môme chose! : c Compagnons 
de Justice et Liberté, vous ne serez plus seuls dans 
le bon combat.. Des amis de France nous assurent 
Fappui du gouvernement fédéral. » (Frédéri, le Signe 
de roiseau de feu, 1954). 

Paradoxalement, le Parti communiste partait en 
guerre dans la Nouvelle Critique contre le « plan 
Marshall des idées ». e De plus en plus nombreux 
Osait-on, textes et images nous viennent des USA, 
presque tous de basse qualité, qui empoisonnent les 
jeunes esprits par leur bêtise, leur outrageante im- 
moralité. qui restreignent durement les possibilités 
de la production française de iïvres et journaux pour 
enfants (12). » Alors qu'existait sur place et forte- 
ment une littérature enfantine de combat, d'inspira- 
tion catholique, bien, bien avant la théologie de la 
libération. La révolution se faisait inquiétante. 
€ C'était le révolution, alors Don Roberto me dit s’il 
m'arrivait malheur »... e En prévision des tempe 
troublés qui s’annoncent »... € Au temps des trou- 
bles de la révolution. » (BkmcSn et Cirage au Mexi- 
que. 1951). c Non messieurs, je regrette... Nous ne 
pouvons pas mlSchor cet individu même bous cau- 
tion... c'est un dangereux anarchiste... Pardonnez- 
nous cette méprise, cher monsieur, mais dons un 
pays comme h nôtre, on n'est jamais trop prudent » 
(au Sambaguay. Tif et Tondu, Plein Gaz, 1957). 
Hors de ce consensus idéologique, le dessinateur 
André Rranquin. chez qui apparaît une franche hosti- 
lité à la dictature pour elle-même dans le Dictateur 
et le Champignon, fait figure d'exception, a Là. ce 

sont des planches que j'ai aimé faire , où l'on sent la 
présence d’un dictateur, une tension persistante, 
romniprésencâ de r armée. Et cela monte jusqu'à 
T arrivés du tyran, dont on voit seulement la voiture. 
une Mercedes noire, comme pour tous les tyrans... 
Oui, B y a une grande satisfaction à faire péter un 
char (13). » Des années plus tard, Franquin dessi- 
nera pour Amnesty international. 


Avant-guerre, antre 1937 et 1939. dans l'hebdo- 
madaire Bayard, publié par La Bonne Presse, Patéo. 
ami du « riche Mexicain » Don Juanrto Alvarez, du 
c richissime senor Almeno. ex-roi de la poudre insec- 
ticide » et du « milliardaire américain Walter Smith, 
grand ami de la France ». menait au Mexique le bon 
combat : r Hein ? Un mouvement révolutionnaire ? 
— Hélas! oui... et kt revolver que je t'ai donné tout i 


l'heure te sera peut-être plus utile que tu ne le 
crois. » (Paulo au Mexique!. Plus loin : t Ce sont des 
vagabonds qui profitent des troubles actuels pour 
dévaliser les voyageurs. La police a déjà assez à faire 
avec les anarchistes ». aie. Tout cela est dit sur un 
ton si naturel qu'il implique un commun positionne- 
ment du héros, du narrateur et du lecteur dans 
l’ordre normal des choses, qui est l’ordre existant. 


Complots et intrigues de guerre froide 



(Chartier /Hubinon. id. Dupuis ) 

DÉBUT DES ANNEES 60: DEUX FAÇONS DE VOIR LA CRISE DES CARAÏBES: 
SAINT-DOMINGUE, DANS BUCK DANNY_ 



_ ET LA BAIE EMES COCHONS, DANS UNE BD CUBAINE 


A U début des années 60, cela prend la forme 
d* une commune adhésion aux valeurs de 
r atlantisme et à la politique étrangère des Etats- 
Unis comme allant de soi. C’est la bande dessinée 
de guerre froide dont le plus brillant exemple est la 
série Buck Dsnny (neuf millions d’albums vendus 
entre 1947 et 1980), un colonel de l'aéronavale 
américaine flanqué de ses deux complices Tumbler 
et Tuckson, sur un scénario de Jean-Michel Chartier, 
qui scénarise plus vite que son ombre — t J'ai du 
écrire entre trois et quatre cents histoires » — et qui. 
même lorsqu'il envoie ses héros en Corée, c ne- 
fart-pas-de-polrtique ». t On m'a soutenu, gémissaït- 
D, que Buck Danny en Corée, c'était de la politique... 
Après cette aventure f ai été pris dans le colfimateur 
de h commission de surveillance des publications 
destinées à ta jeunesse et catalogué comme raciste, 
vendu aux impérialistes américains ( 14). » 

La première fois que Buck Danny pose le pied sur 
te sol latino-américain, c'est en 1956 dans le journal 
Risque Tout, t le journal du cran et de F enthou- 
siasme», au San-Boiivar pour y défendre les intérêts 
du complexe militaro-industriel américain. En 1962- 
1963, pendant le bref intermède démocratique du 
président Juan Bosch, Buck Danny poursuit les 
Voleurs de satellites (des gens de l'Est) installés 
clandestinement sur le territoire de Saint-Domingue. 
Les Dominicains étant présentés comme des gens 
hostiles et butés, il ne s’embarrasse pas des conven- 
tions internationales, k D'après cas idiots, dit un offi- 
cier supérieur américain, nous cherchons un mauvais 
prétexte pour intervenir chez eux ou pour couvrir des 
opérations destinées i ramener au pouvoir l'ancien 
dictateur I» 

Le lecteur est donc invité à participer, pour la 
bonne cause, è la violation de la souveraineté de 
Saint-Domingue. Et qui se souvient aujourd'hui de 
l'intervention militaire américaine d’avril 1965 ? Ces 
< idiots > de Dominicains ? L'hebdomadaire Spirou 
du 3 janvier 1963 constate que, c de pan et d'autre 
du détroit de Floride, on se regarde toujours comme 
chien et chat ». A Cuba, à cette époque, on dessinait 
aussi, mais pour raconter r histoire de Carlos Ulloa, 
un Nicaraguayen, aviateur comme Buck Danny, qui 
pilotait un vieux Sea Fury des forces aériennes 
cubaines le jour de la Baie des Cochons, en 1961, et 
qui fut abattu par un projectile américain. 


Les autres aventures latino-américaines de Buck 
Danny sont bâties sur le même modèle, mais dans 
des pays imaginaires. En 1964, dans un remake de 
la crise des fusées, il fait échouer les plans machia- 
véliques du dictateur « ïnaguayen » dont les agents 
en Amérique latine n'attendaient qu’un signe pour 
« déclencher en chaîne, avec l'appui des partis natio- 
naux qu’ils ont noyautés, les émeutes, les grèves, 
les révolutions ». En 1967, lorsque meurt c Che » 
Guevara dans une vallée bolivienne, Buck Danny fait 
échouer une révolution au Mantegua après avoir par- 
ticipé 2 des manoeuvres aéronavales t ayant pour 
thème la défense de la zone du canal de Panama » 
(Alerta atomique — l'Escadrille de la mort). Dans le 
même genre, r hebdomadaire concurrent Tmtin 
dorme vie en 1964 à Jimmy Stone. agent de la CIA. 
c six mois de Corée, une blessure, une citation... 
quatre parachutages sur les commandos vietcongs 
au nord de Saigon, une deuxième blessure et la 
médaille » — voilà pour la biographie. 

II déjoue au Guatemala, dans Dispositif guet- 
apens. un vaste complot sèio-coréen à ramifications 

centre-eméricarnss ; * Un récit en images d'un genre 
nouveau, annonce le journal, plein de mystère er de 
suspense. » Et quel suspense I Le Belize, « théâtre 
de manifestations inexpliquées qui dégénéraient 
souvent en ôchauffourées et même en émeutes ». La 
révolution avait cessé de ressembler à celles d’Alca- 
zar. Dans un monde unifié par les ondes hertziennes 
autant que divisé par les puissances, la littérature 


enfantine choisissait son camp, par la bande. Mais, 
faut-â moraliser ? c Certes, disait un héros de Sdas- 
cîa, il y avait de quoi avoir du mépris, du dégoût, de 
quoi être enragé. Mais B y avait aussi de quoi 
rire (15). » Et pus. peu d’années après, avec 
mai 68, une autre Amérique latine faisait son appari- 
tion dans la bande dessinée, où le social entrait à 
plein : celle d'Hugo Pratt, de Vidal /Clavé... 

J.-M. Chartier se lamentait sur ia e politisation à 
outrance » da Pilote. Les auteurs de I* ancienne géné- 
ration s'essayaient au nouveau genre, tentant d’être 
ce qu'ils n'étaient pas. Pour Maurice Tillieux, Us 
commençaient è » faire des conneries (4) ». et per- 
daient du même coup, pour les meilleurs d’entre 
eux, le don magique qui avait fait leur succès. 
Comme Hergé avec Tintin et les Picaros ( 1 976), ins- 
piré des tupamaros et de l'affaire Debray, où Tintin 
n’est plus que son pâle reflet, t Ou/, ajoutait Maurice 
Tillieux, moi j'aimais bien Hergé dans ses clichés, 
dans ses lieux communs, c’était très chouette parce 
qu’il y avait de la vie là-dedans... Le désir de vivre 
quelque chose qu'on ne vivra jamais s'efface mainte- 
nant au profit du décor. » S'efface aussi ce qui était 
essentiel et que Jijé appelait c un don d'enfance ». 

PHILIPPE VIDEUER. 


(6) Martin Luis Guzman, Avec Pancho Villa. Grasset, 
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Mes livres 



UNE AMÉRIQUE DES TÉNÈBRES 


Métamorphoses et possession 

LES SORCIÈRES iTEASTWKK, de John 
Updike, Gallimard, Paris, 1986, 350 pages, 98 F. 


«T 


TE ne peux pas être autre chose que ce que je suis. Je trouve trop de conten- 
tement dans ma condition, on me caresse sans cesse . » Ainsi pariait une 
jeune sorcière française, vers 1660. Dans l'Amérique des années 80, lis 
sorcières de John Updike revendiqu e nt le même droit — et le même bonheur — à 
être elles-mêmes. 


Aujourd'hui comme hier, l'épanouissement de la personne exige quelques 
métamorphoses. Alexandra, Jane et Suide transforment allègrement leurs ex- 
maris. La première le réduit & une poignée de poussière polychrome qu'elle scelle 
dans un bocal placé sur un des rayons du haut, dans la cuisine. La seconde 
l'accroche dans la cave de son pavillon, an milieu des herbes sèches, et s'en sert, à 
raison d’une pincée à la fois, pour assaisonner son philtre. La dernière pérennise 
son ancien mari sous forme d'un carré de plastique qu'elle utilise comme napperon. 

Libérées, les trois sorcières se retrouvent chaque jeudi autour de leurs chau- 
drons. Elles se racontent les caresses reçues, les fantasmes vécus, les libertés prises. 
KÏW tissent un réseau de complicité oh les amants s'échangent, oh l'on cesse d’être 
obnubilé par son poids, où l'on donne libre cours à ses impulsions — y compris 
d'artiste. Alexandra sculpte des corps de femmes nues (et jamais elle n'oublie de 
marquer, d'un soupçon d’encoche, la fente de la vulve, sa façon à elle de protester 
contre la mensongère lissîté des poupées de sim enfance). Jane joue du violon et 
donne des leçons de piano. Solde, éehotière dans le journal local, a l'art d'arracher 
les secrets aux êtres qu'elle inter vi e w e. 

* Alors le Diable, une fois terminées ses admonitions, descendit de la chaire, 
puis leur commanda à tous de s'approcher pour lui baiser le cul, qu’à les en croire il 
avait froid comme glace. » Ainsi parlait Agnès Sampson en 1590. Le Diable, c'est ici 
Van Hom, quarante-deux ans. Jamais marié. Originaire de New-York. Souche 
hollandaise. L'étranger. H s'approprie le manoir de l’Enax, que les anciens, très 
anciens, propriétaires avaient acquis des Indiens dans des conditions douteuses. U 
installe une salle de musique avec trois pianœ et un laboratoire oh il espère décou- 
vrir le juteux successeur du silicium. Il invite les sorcières dans son « Jacuzzi », 
immense baignoire aux eaux chaudes et mouvantes, agrémenté d'une sono-stéréo. 
Après quoi, il leur offre son postérieur. A malin, malin et demi, la bande des trois 
franchit un nouveau seuiL Les métamorphoses ? Cria ne suffit plus. Alors, on 
fabrique des sortilèges, on jette des sorts, on s’efforce de posséder le démon. L’occa- 
sion est fournie par Jenny, leur adepte docile, devenue leur rivale: Jenny et son 
frère s'installent dan» le manoir. Jenny épouse le Malin. Trahison. U convient de se 
venger. Les sorcières concentrent leur pouvoir au cours d'une séance désopilante oh 
elles fabriquent une effigie de Jenny avec des rognures d’ongle, des poils, et du sang 
menstruel de la victime. Le père de Jenny tue son épouse à coup de tisonnier avant 
de se suicider. Jenny avorte. Pois elle meurt d'un cancer. Le Malin s'enfuit avec le 
frère. 


ÇfOUVENEZ-VOUS des célèbres procès en sorcelleries. Jamais les juges, même 
«O les plus humains, ne mettaient en doute la culpabilité des accusées. Les 
sorcières elles-mêmes n'en doutaient pas — pourtant, aucune n'était coupable de 
rien. » Ainsi parlait Frédéric Nietzsch e en 1887. Malgré leur rage assassine, les 
sorcières d 'Updike ne sont pas plus coupables que leurs aînées. Le mal est ailleurs. 
Il vient de plus loin. Cest l'ambition de s'approprier la terre, la science, les Ames. 

Le décor de cette grotesque facétie qui tourne au drame, c'est Eastwick, Rhodes 
Island, en Nouvelle- Angleterre, là même oh les Pères pèlerins débarquèrent en 
1620. La pesante atmosphère qui entoure ces nouvelles sorcières de Salem est 
marquée par la Puissance des ténèbres (Power of Darlmess) qui enveloppait déjà le 
monde de Nathaniel Hawthome. Deux siècles plus tard, an retrouve les mêmes 
démons, les mêmes tabous, les mêmes remords. Et le même clin d'oeil : des méta- 
morphoses ? Oui La possession ? Non. 

PERRE DOMMERQUES. 


• L’ARBRE A PALABRES : ESSAI SUR LES CONTES ET RÉCITS TRA- 
DITIONNELS DE L’AFRIQUE NOIRE, de Jacques Chevrier (Hatier, Paris, 1986, 
335 m 110 F). - Si P Afrique sobsaharienae possède peu de bibKotUqiKS et à peine 
quelques monuments , elle est riche d'antres formes de cMbation. 14 littérature 
orale, cette tradition qui constitue le « hûn du conriurut », est Fan de ces trésors peu 
coubs et dont ce fine bous donne un mrveüleax aperçu. 


ECONOMICA 


120 nouveautés depuis janvier 1986 


L' APRÈS-DOLLAR 98 F 

Anton BRENDER et alh 

DIAGNOSTIC, ORGANISATION, 

PLANIFICATION D'ENTREPRISE 185 F 

Marcel CAPET et alii 

LES POLITIQUES DE L'EAU EN AFRIQUE 290 F 

Gérard CONAC/C. SA VONNET -GUYO T/ F. CONAC 

DROIT CONSTITUTIONNEL 

ET INSTITUTIONS POLITIQUES 165 F 

Charles DABBASCH et alii 

LE PROTECTIONNISME 195 F 

Bernard LASSUDRIE-DUCHENE/J.-L REUTERS 

LA CHARTE DES NATIONS UNIES 280 F 

Commentaire article par article 
Jean-Pierre COT/ Alain PELLET 

Préface de Javier PEREZ de CUELLAR 

LES FONDEMENTS 

DE LA PENSÉE ÉCONOMIQUE 250 F 
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QUAND SE RENOUVELLENT LES REGARDS SUR LA CHINE 


Les choix sont-ils déjà faits, à Pékin ? 


EPUIS le choc que fui. pour f opi- 
nion occidentale, la publication 
des livres d’Edgard Snow sur la 
révolution chinoise et depuis l’édition des 
ouvrages fondamentaux et aujourd’hui 
encore inégalés du général Guillermas 
sur l'histoire du Parti communiste 
chinois, la bibliographie consacrée à la 
Chine a traversé une crise profonde. Aux 
témoignages d’admiration systématique 
et souvent naïve qui étaient à la mode à la 
fin des années 60 a fait place un cortège 
de livres où les adorateurs d’autrefois 
s’empressaient de renier leurs dieux. Au 
fond, on assistait à un changement de 
génération parmi les spécialistes de la 
Chine : les témoins, historiens ou ana- 
lystes, qui avaient connu la révolution 
chinoise et qui en avaient fréquenté les 
dirigeants disparaissaient, et le fait est 
que. semble-t-il. Us n’étaient remplacés ni 
en nombre m en compétence. D’autant 
plus opportune est aujourd’hui la paru- 
tion d’un ouvrage collectif. Stratégie 
chinoise, ou la mue du dragon fl), dont 
l’intérêt et la qualité tranchent sur tout ce 
que l'on a pu lire depuis dix ans sur ce 
pays. 

Son originalité est d’être le résultat du 
travail conjugué de spécialistes français 
et japonais. Comme le disent la deux 
artisans principaux de cet ouvrage collec- 
tif. Mineo Nakajima et Claude Cadart. 
« quand Us regardent la Chine ensemble. 
Français et Japonais ne la voient pas tou- 
jours du même œil bien entendu, mais 
leurs points de vue le plus souvent se com- 
plètent sans s’exclure; quand ils regar- 
dent la Chine ensemble. Français et Japo- 
nais se mettent à la voir en relief ». 

Ce que la spécialistes français et japo- 
nais voient maintenant, c’est la Chine 
telle qu’elle se transforme sous nos yeux, 
invoquant toujours la principes du socia- 
lisme et l'idéal communiste, mais recou- 
rant désormais à un pragmatisme déli- 
béré. rejetant par pans entiers son 
ancienne économie collectivisée et rom- 


pant ouvertement avec le lourd et formi- 
dable héritage du maoïsme. Dès lors, 
toutes les études rassemblées dans ce 
livre tendent à répondre à ces mêmes 
questions que Mineo Nakajima et Claude 
Cadart développent dans leur texte com- 
mun : la Chine s’est-elle déjà « réengagée 
sur la route du capitalisme » ou » n'est- 
rile pas plutôt en train de vivre une expé- 
rience fort co m p ar able à celle de la NEP 
de la Russie des années 1921-1928 - — un 
recours provisoire à C économie de mar- 
ché avant un retour définitif à l’économie 
socialiste? Ou 3 'agit-il de la découverte 
progressive cT* un socialisme enfin viva- 
Ne et efficace qui f autorisera à devenir à 
son tour un grand pays moderne » ? Et 
pourrait-elle ainsi servir de modèle aux 
autres pays socialistes, y compris 
l’URSS? 

ES réponses, naturellement com- 
plexes et même contrastées, se 
répartissent autour de trois thèmes. 
L'avenir des réformes actuelles dépend, 
pour l’essentiel, de la confrontation inévi- 
table. et même impitoyable, entre les 
réformateurs et ceux qui, à l’abri des 
structures du parti, de F administration et 
de l’armée, redoutent la mise en cause de 
leurs pouvoirs avec l’émergence d'un nou- 
veau type d'économie et de société : Af** 
Cheng Yingxiang définit avec rigueur les 
termes de ce conflit fondamental. 

L’économie peut-elle connaître les 
transformations radicales et les progrès 
décisifs qui ont été manqués par l'expé- 
rience précédente? Les conclusions de 
l’économiste japonais Kazuo Ogura 
apportent id une réponse relativement 
optimiste. 

Enfin, la place de la Chine dans le sys- 
tème international la situe maintenant 
dans une sorte d’équidistance entre 
l’Union soviétique et les Etats-Unis, après 
qu’elle eut renoncé successivement à 
condamner la faiblesse de l'URSS face à 
l'impérialisme américain, puis l‘« ours 


polaire soviétique • comme danser 
suprême justifiant l'alliance ou la com- 
plicité avec les Etats -Unis et avec toute 
autre puissance aniisaviêtique. L'analyse 
de Mineo Nakajima suggère que. en 
s’éloignant du maoïsme, la Chine s est 
également éloignée de ses anciens eluux 
de politique extérieure et qu’elle a déjà 
retiré tout le bénéfice quelle pouvait 
attendre de son rapprochement exclusif 
avec les pays occidentaux. 

PAUL-MARIE DE LA GORCE. 


(1) Stratégie chinoise, ou la mue du dra- 
gon, Claude Cadart cl Mmco Nakajima. Edi- 
tions Autrement, Par». 19S6. 240 fus». 95 F. 


SOCIÉTÉ 


LA TERRE ET LES GENS DU FLEUVE - Adnan 
Adams 

* LTianTwtun. Parla. IMS. 240 P eqm. 

96 F. 

Chronique intérieure en forme de long 
poème, le livre d'Adrun Adams, une Améri- 
caine vivant au Sénégal, est un livre rare. Sur 
les berges du fleuve où elle nous entraîne, clic 
inviw à ressentir autant qu'à connaître ou à 
comprendre. Une ode au silence agité de la 
savume. à b chaleur de b saison sèche, au 
parfum violent de l’air et au fleure omm pré- 
sent « immobile au plus bas de son ht pnr 
fond-... Il y a quelque chose de magique 1 
parcourir avec elle les chemins de terre et 
rhistoirc des grands et petits moments de b 
petite ville où dk a choisi de vivre. 

Une geste paysanne, mi-reportage, mi-récit 
initiatique, qui séduit par M dimension poéii- 

3 uc et son regard aigu captant tes moindres 
éiaib. Construit en plusieurs temps qui sont 
autant de saisons, elle raconte b vie au bord 
du fleuve Sénégal b lutte pour b terre, elle 
confronte, avec son expérience personnelle, les 
rapports d'experts et les études des chercheurs 
sur cette zone. 

CAROLE DANY. 




TIERS-MONDE 


LE DÉSARMEMENT POUR LE DÉVELOPPE- 
MENT. -J. Fontanaf et J.-F . Guilhautfis. 

* Are*. G renoble. 1986. *12 p»a*«. 130 F. 

Evoquer le déséquilibre croissant entre les 
dépenses en armement et l'appauvrissement 
des pays en raie de développement, c'est 
d’abord parier chiffres. Un exemple : de 1968 
à 1972, ks dépenses militaires des pays de 
rOTAN ont représenté vingt-sept fois le mon- 
tant de Faide, sons forme de dons, des pays de 
rOCDE durant la même période. Le bilan est 
triste à pleurer, et l’idée d’un rééquilibre — on 
n’ose penser substitution - entre les dépenses 
de gnerre et celles consacrées au bien-être des 
hommes n’est pas neuve. El pourtant. Cet 
ouvrage dense, docte et exhaustif, rappelle 
op por t un ément que ce n’est pas une idée uto- 
pique. Un plaidoyer rigoureux - rédigé en 
anglais et en français - sur tm sujet majeur 
pour revenir et qui retrace rhistoire (Ton mou- 
vement d'idée qui prend sa source dons une 
actualité toujours renouvelée. 

CAROLE DANY. 


CORRESPONDANCE 


Une lettre 

de la Héritage Foundation 

M. Gordon S. Jones, vice-président 
de la Heritage Foundation, nous 
adresse la lettre suivante à propos de 
l’article de M. Georges-Albert Astre, 
publié dans le Monde diplomatique de 
mai 1986 sous le titre : • L’offensive 
de Washington contre les Nations 
unies*: 

J’ai tu cet article avec beaucoup d’inté- 
rêt. Four ressentie!, son auteur est bien 
renseigné. D nous croit peut-être tm peu 
plus puissant que nous ne le sommes, mais 
nous acceptons le compliment En réalité, 
les courants intellectuels dont nous faisons 
partie sont en croissance partout dans le 
monde, y compris en France. Les nou- 
velles idées que nous avançons donneront 
au tiers-monde un avenir de croissance et 
de liberté ; en revanche, les Nations unies 
luttent contre les vrais intérêts des peu- 
ples des pays sous-développés. 

Pourtant, j'ai à vous signaler une grave 
erreur dans cet article. Il n’existe aucune 
« collaboration » entre la Heritage Foun- 
dation et l'Association pour l'unification 
du christianisme mondial. Nons ne 
cannaîssoua pas Sun Myung Moon, ni ses 
Heu tenants, et nous n’avons jamais reçu 
d’argent de lui ou de ses entreprises. Je 
peux en dire autant de la Ligue anticom- 
muniste mondiale et de T Académie mon- 
diale de la paix, à propos desquelles nous 
ne savons pas grand-chose. 

[Nos kecteun liront avec intérêt le livre de 
Jean-François Boyer sur ['Empire Moon. paru 
sa début de cette année aux éditions La 
Découverte, Paris. Un reportage de l'an leur, 
reprenant les principales conclusions de son 
enquête sur b secte Moon, a été diffusé sur 
TF l.J 


VOIX DES PAYSANS DU SALVADOR 


« Le pire danger, c’est le peuple » 

UN JOUR COMME TANT D’AU- 
TRES , de Manlio Argueta, traduit de l'espa- 
gnol par Maria Poumier, l'Harmattan, Puis, 
1986, 176 pages, 80 F. 

S UR El Salvador et les conflits qui le déchirent, on lit des bribes d’informa- 
tions. Le plus souvent sanglantes. Ainsi, en 1980. l'assassinat de 
Mgr Oscar Romero, archevêque de San Salvador, abattu par les Esca- 
drons de la mon pour avoir dénoncé les terribles inégalités sociales, sensibilisa 
les esprits. Mais qui sait que, cette même année, dans cette même capitale de San 
Salvador, un jtuy international octroya un grand prix à un roman d'une rare 
qualité. Un jour comme tant d autres ? 

Sa parution à Paria, aujourd'hui, constitue une première, puisque aucun 
roman salvadorien n'avait encore été traduit en français. L'auteur, Manlio 
Argueta, né en 1935, qui vit actuellement au Costa- Rica, est pourtant bien 
connu en Amérique latine et aux Etats-Unis (1). Issu de l'universitr de San ' 
Salvador, très lié au déroulement des luttes sociales et politiques, fondateur avec 
le poète Roque Dalton (qui s'engagea plus tard dans 1a guérilla) du Cercle litté- : 
faire universitaire, c'est à une démarche proche de l'anthropologie qu'il se livre, 
en donnant à entendre la parole multiple des sans-voix : les plus humbles parmi 
les Salvadorien*, ces familles paysannes dont les enfants mai alimentés souf- 
frent de parasites quand ils ne meurent pas dès leurs premiers mois de diarrhée, 
f a m il l es dont la foi ingénue irrigue un chemin qui va de la douleur à la révolte. « 
Le roman s'ouvre sur le témoignage, tout de fraîcheur et d'émotion, d’une 
« mère-courage », paysanne pauvre de la province de Ghalatenango. C'est l'aube, 
traversée parles cris des oiseaux parmi lesquels se détache le donnera noir aux - 
plumes phosphorescentes. î 

V Ce qui me plaît le plus, c'est d'épier le ciel lorsque la nuit est en train de •; 
s'échapper », dit Guadalupe Fuentes. Dans cette journée banale au cours de 
laquelle elle va accomplir, jusqu'à ce que l’après-midi s’achève, les gestes rituels 

du travail à la maison et à la terre, elle verra sa petite fille, Adolfîna, suspecte i 

comme son mari d'activités « subversives », emmenée par l'armée. Us ont osé ü 
aller en délégation de m ander un crédit à la banque pour acheter des engrais et 
des insecticides... « 

t 

M AIS qu’est-ce qui leur prend, à tous ces culs-terreux, de se mettre à reven- 
diquer comme ça, demande à son compère, entre deux coups de gnôle, un i 

jeune sold at (loi -même cul-terreux d’ailleurs) de l’un des Bataillons spéciaux oh '■] 
des instructeurs nord-américains administrent avec la plus grande brutalité 
leurs très spéciales leçons. \ 

» Nous devons être bien alimentés, nous dit le gringo, pour pouvoir défendre ’ 
la patrie. En échange de ces plaisirs, nous devons être à la hauteur de ce au'ils 
mms demandent Chacun doit être disposé à défendre la patrie, même si c'est aux ' 

dépens de ses propres frères. Et, ça va de soi, de sa propre mère s'il le faut 7 ’u •) 

oj beau trouver ça exagéré, mais c'est que le monde occidental est en danger et \ 

nous savons que le pire danger, pour le monde occidental, c'est le peuple, qu'ils 
disent. Le professeur nous fait réciter : - Quel est notre plus grand eiJémi ?» Et L 
nous répondons tous en choeur : # Le peuple » ; et ainsi de suùe : » Quel est le pire 
ennemi de la démocratie ? » Et on répond tous : • Le peuple ». Plus fort, il nous 
dit. Et on crus & plein gosier: w Le peuple-le peupie-le peuple !» Tout ça, ça reste 
entre toi et mm, bien sûr. Nous, m nous appuie les spéciaux. » :•! 

Souvent imprégnés de cet humour féroce et tendre que le Salvadorien 
Manlio Argueta partage avec le Nicaraguayen Sergio Ramii-ea, les récita s'entre- ? 
croisent, bouleversants, mêlant l'horreur et la poésie. à 

Le lecteur plonge dans les coutumes, les croyances, les peurs et les désira ? 
d on peuple oh l’espoir s’est levé, malgré la tragédie qui pèse sur lui. 

FRANÇOISE BARTHÉLÉMY. 3 


„_( 0 El vo ile de las hamacas — b Vallée des hamacs - reçut an Coste-Rica. en 1969. h 
tenu centramMcaic du roman de l’Organisme de la confédération universitaire centra- 4 
mencaine (C5UCA) . Qxpemcim en la sona roja — le Petit Chaperon rouge dans b zone “ 
ronge. - qui a etc traduit en américain, ainsi qu’C/n jour comme tant d’autres - gagna 1 
pour sa part b Grand Prix latino-américain du roman nu concours de b Casa de las 
Amencas (Cuba, 1977). 
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COMMUNICATION 


WTROOUCTION A LA RADJODPFUSJON W- 
TBtNATKWALE - Gifles Landau 

* Edition* 0*10» ®P 404. 75723 Parte 

CMtax 15). Parte. 1386, 120 page*. 120 F. 

A l'heure où le statut et les objectifs de Ra- 
dio France internationale (RFI) semblent 
remis en cause par le gouvernement de 
M. Chirac, cet ouvrage arrive A point. Il décrit 
la -guerre des ondes » que se livrent ces radios 
qui — partout dans le monde — émettent en c8- 
racticn de rStnngcr. L'auteur montre daine* 
ment com b ien sont grands les enjeux, politi- 
ques et etütnrels de cette «guerre». 

Tableaux, programmes, identification des 
émetteurs, fréquences, nom b re d'auditeurs-^ 
les données et les faits pullulent dam ce livre 
désormais indispensable aux fanatiques des 
ondes courtes. 

IGNACIO RAMONET. 

LES TÉLÉCOMMUNICATIONS. - Bruno Aurefle 

★ La Découvert». ooL «Repère*». Patte. 

1986, 128 pages, 32.E0 F. 

La France doit-elle dérégl e ra e nt e r ses tflé- 
communi cations ou leur oonserver le statut 
actuel ? Quels risques ferait courir aux indus- 
tries liées A ce secteur tme privatisation trop 
hâtive? 

L'autour expose, dans le détaü. les consé- 
quences technologiques et économiques qui 
pourraient découler de telles décis ion s. H rap- 
pelle l’histo ire. e n France, des r a p p ort s entre 
l'Etat et ks PTT ; il analyse le type de dérégle- 
mentation mis en œuvre aux Etats-Unis, au 
Royaume-Uni et au Japon. Ces expériences le 
laissent sceptique, et il se prononce pour la 
mise en place d’un - modèle français ». 

LR. 


OUVRAGES DE RÉFÉRENCE 


ATIAS RECLUS : ZONES FRANCHES ET 
PARADIS FISCAUX. - Roger Brunet 

* Fayard-Rachis. Parte. 1888. 80 pages, 
81 carte*. 120 F. 

Un tableau mondial, richement illustré et 
méticuleusement commenté, sur les zones 
franches et ks paradis fiscaux dans l'ensemble 
du monde. A noter les pages consacrées A la 
France qui, si elle n’a pas (officiellement) de 
zones franches a, depuis 1983, multiplié les 
dérogations permettant de s’en rapprocher. Un 
processus qui devrait s’accélérer-. 

Une première réalisation d’une exception- 
nelle qualité A l’actif du groupement d’intérêt 
public (GIP) Reclus de Montpellier, qui 
innove, en Fiance, en matière de cartographie 
automatique. 

ATLAS RECUIS : BRASIL - Hervé Théry, et 
ESPANA. - Robert Ferras 

* Feyard-Reelua. Parte, 1888. respective- 
ment : 88 pages et 98 psg». 78 F et 85 F. 
Dans le cadre de ta. préparation de la Géo- 
graphie universelle, objectif du GIP Reclus, 
Hervé Théry propose un Atlas chorématique 
du Brésil (les eborèmes étant « les modèles 
plus ou moins généraux qui représentent les 
structures élémentaires de l'espace social •). 
Robert Ferras propose, de son oôté, une relec- 
ture de l’Espagne entre ta Nord et 1e Sud {les 
deux ouvrages sont publiés en trois langues : 
fronçais* espagnol et anglais ou portugais). 

THE INTERNATIONAL WHO'S WHO 1986- 
1987 

if Europe Publication* Lsd. Londres. 1888. 
1 783 page*. 70 Ivre*. 

Rxir sa cinquantième édition, cette vérita- 
ble « banque de données », accessible A tous, 
accueille plus de mille cinq cents nouveaux 
venus du mande de ta politique, des sciences et 
des arts. Au total, dix-huit mille biographies 
sont désormais consignées, s’appliquant A des 
personnalités appartenant A ta presque totalité 
des pays. 


LE VELAGE PLANETAIRE, L'ENJEU DE LA 
COMMUNICATION MONDIALE - Hervé 
Bourges, Jutes Gritti 

★ Les Nouvelle* EdtJon* africains*, Dakar. 

1986. 224. psg». 

Jacques Fanvet, dans Tune des deux pré- 
faces de cet ouvrage, écrit : « La liberté de 
l'Information est un mythe quand, échappant 
à la tutelle de l’Etat, ta presse tombe sous la 
domlnatton de l'argent; la liberté aboutir 
alors à faciliter la concentration. » Et, dans 
l'autre préface, M. Amadou-Mahtar M'Bow, 
directeur général de l 'UNESCO, rappelle que 
« les moyens d’informations et de communica- 
tion dont dispose l'humanité sont tris inégale- 
ment utilisés par les différentes nations. Ils 
sont essentiellement concentrés dans un petit 
nombre de pays ». 

Partant de e es constatations, les auteurs de 
ce livre exposent les objectifs du Nouvel ordre 
mondial de l'information et de ta communica- 
tion (NQMIC), qui cherche A mettre En à 
cette double injustice. Ils présentent, d’autre 
part, nue réflexion originale sur le » défi télé- 
matique » et une pertinente analyse montrant 
comment les médias peuvent refléter le 
racisme et les inégalités. 

LR. 


SOCIÉTÉ 


LES INTELLECTUELS EN FRANCE DE L'AF- 
FAIRE DREYFUS A NOS JOURS. - Pascal 
Ory, Jean-François Sirinrtti 

■k Armand Cofin. Parte, 1986, 264 pages, 
88 F. 

On a beaucoup glosé sur le silence surpre- 
nant des hrtcUcctnfis. Entendons leur désenga- 
gement A gauche, face & une pensée de droite 
plus agressive. Le livre de Pascal Ory et Jean- 
François Sirinetti vient A point mettre en pers- 
pective le statut et le comportement des mtel- 
lectuels, et le démystifier avec sérénité, en 
présentant leur évolution dans ta société, 
depuis ta Fin du siècle dernier. 

En dix chapitres choadogupiemcni bien 
équilibrés, l'ouvrage éclaire avec pertinence 
les tribulations des intellectuels dans les com- 
bats de la cité. De l’éclatante entrée du Zola 
de «J'accuse» aux troubles incertitudes 
d'aujourd'hui, A travers cet «fige d’or» des 
années 30 A 70, il montre bien comment, de 
ruptures en affrontements, s’est développée 
cette responsabilité particulière d'hommes qui 
sont des spectateurs engagés dans le monde, 
par ta parole, par récrit et par l’image. Et c’est 
peut-être, pour en avoir abusé, que, clercs 
désacralisés, ils seraient aujourd’hui, dans le 
tintamarre médiatique, moins silencieux que 
» moins écoutés ». En somme, un purgatoire 
des intellectuels qui, pour les auteurs, ne pour- 
rait être que passager. 

RENÊBAYSSIÊRE. 

ÊTRE TURC EN FRANCE RÉFLEXIONS SUR 
FAMILLES ET COMMUNAUTÉS. - Riva 
Kastoryano 

★ C temi L 'Harmattan, cott. s Migrations m 
changement* », Parte. 1988, 205 page*. 
96 francs. 

L’immigration turque en France, mal 
connue et trop souvent ignorée, parie, elle 
aussi, exQ et déracinement. Mais si, pour ces 
hommes et ces femmes, l'exil est vécu comme 
provisoire, comme une étape avant le retour, 
celui-ci, an fil des ans et an prix d*nse assimi- 
lation parfois douloureuse, s est fait de plus eu 
plus mythique. 

L’ouvrage de ta sociologue Riva Kastoryano 
est un témoignage entant qu’une étude de 
comportement sur les héritiers d’un empire 
qui, loin d'avoir été colonisé par F Occident, 
connut an contraire une expansion très impor- 
tante. Au centre de Fouvrage, une réflexion 
sur la modification du projet initial du retour 
et ks conflits que fait naître l’intégration par 
les entants au sein de ta cellule fa m i l ia l e. 
Entre- tradition et modernité, une commu- 
nauté qui cherche à préserver son identité an 
milieu de ses contradictions. 

C.D. 
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10 novembre 1918 - 10 janvier 1925 
de l'exécution à la négociation 

1 volume de 800 pages - 220 F 

Organisation des Nations unies 


• L'industrie dans les années 80 : changement structurel et interdé- 
pendance 

• Bulletin économique pour T Europe. 1985 

m Manuel relatif A remploi de consultants dans les paya en voie de 

développement - 
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Une histoire du monde 

Par YVES FLORENNE 


L 'HISTOIRE do monde est déjà écrite : dans 
l'immense « livre » des textes de toute nature, 
depuis les premiers signes gravés sur la pierre. Des 
signes qui furent btent&t images. Combien chargé de sens, le 
seul fait que, taillées dans la paroi des grottes, mais surtout 
modelées dans J’argDe, ces premières figures humaines sont 
toutes féminines ; et si fortement érotisées que nous les 
appelons des « Vénus ». 

Ecrire cette histoire en quelques centaines de pages fl), 
ce qui est une grande ambition, revient A tracer un parcours 
éclair, une séquence fulgurante, encore que le film soit long 
i projeter. Parlons de synthèse, plutôt que de vulgarisation. 
La valeur d'un vaste sommaire comme celui qui nous est 
offert tient, certes, au sérieux de la compilation et A la qua- 
lité des sources, mais d’abord à la capacité visionnaire et ré- 
créatif ce. Au vrai, il y faudrait A la fois mi savant, un philo- 
sophe et un poète épique. 

Historien à sa façon, Hugb Thomas est plus modeste- 
ment le « grand reporter » d'un passé qui deferie jusqu'à 
nous, n sait regarder et écouter, et sa réflexion sur ce qu'il 
voit et entend, sur ce qn*D a lu, est bien de bd. non sans 
sagacité, couleur et saveur. « Si ou pouvait écrire une his- 
toire du monde, ce livre eu serait le modèle », nous dit Fétfi- 
tenr, retouchant d’aUtems A peine ce que Fauteur dit lui- 
même. Souvenons-nous, A sa place, d'un autre auteur {qu’il a 
publié) et qui avait écrit ta même histoire sons le même titre, 
en quatre volumes, vingt ans avant Hugb Thomas. 

Mais sans doute la démarche de Jean Duché paraîtrait- 
elle aujourd'hui un peu légère (ce n'est pas toujours une 
tare). C’était celle d’un romancier aimable qui, avant de 
s’attaquer A l'histoire du monde, avait écrit celle de ta 
France * racontée A Juliette ». Hugb Thomas est, ou paraî- 
tra, plus scientifique. Tout en suivant, plus qu’il ne le dit, le 
fil de la chronologie, 3 procède parallèlement par thèmes ; 
de plus, 3 repère tels * détails » dédaignés hier, mais plus 
révélateurs que tant d'événements * historiques ». Bref, ce 
n'est pas poar rien qu’il a lu BrandeL 

Savoir entendre, voir et Hre, certes ; mais 3 faut savoir 
tout court pour saisir et in ter p réter celui des spécialistes de 
ces innombrables spécialités qui font justement l'histoire du 
monde. Le lecteur admire donc ce saroir-lA et l'art de s'en 
servir. Reste que la loi contraignante du genre, si eOe 
n'exclut pas les idées personnelles, et Fauteur le montre 
assez, conduit par Ferigence de brièveté A des choix et A la 
présentation un peu péremptoire d'une vérité entre d’autres, 
et retenue pour la seule. Un exemple, limité et simple, pris 
dans fa préhistoire. On sait que Fuu des premiers traits qui 
constitue l'homme, c'est la pratique de la sépulture. 
L'auteur avance que les corps « étaient enseveBs, les mem- 
bres repliés, pour occuper moins de place et économiser 
reffort de creuser-. ». 

Dans cette affirmât] ou tranchante, on est plutôt porte à 
voir une obsession * économique » — économie de l'effort et 
de Fespace — qui nous est un peu trop innnédiatemeut 
contemporaine. Cette pratique des origines nous parait 
beaucoup plus chargée de sens « primitif », donc religieux : 
rendre an mort la position du foetus, qui révélait A ta. nais- 
sance ta forme première du vivant. Mais le lecteur doit-il y 
regarder de si près, alors qu’a trouve dans k livre ■ rac- 
courci valable ? L’intérêt en sera d’autant plus vff pour lui 
que, traité par thèmes, le récit rend presque omniprésente ta 
place de ce passé qu’est notre présent qui passe. 

C’est évidemment là que Fauteur intervient le plus Chro- 
ment. D se montre un Obérai, dans toute la force et Fambt- 
gtifté du tenue. Si sou GbéraGsme est criai, très apologique. 


de ta « fibre entreprise », ce n'est pas moins celui de ta 
Kberté même. D se réclame d'une parole de Popper particu- 
tièrement actuelle : « Notre but doit être la liberté, et pas 
seulement ta sécurité. Ne serait-ce que parce que seule la 
liberté peut garantir la sécurité. » Sa foi libérale et une légi- 
time horreur du totalitarisme engendrent sou ékdgnemcnt 
de tout sotialiuM : aussi bleu le socialisme chaleureux, 
généreux, doue « utopique -, que te « soetafisme froid » qd 
produit ta glaciation totalitaire. Aussi est-il dans sa logique 
qui est celle du - réalisme » anglo-saxon, quand U écrit : 
* La Révolution française fut la fête des idées absurdes. » 
Apercevra-t-on un grain de racisme inconscient (qui n'a 
1e sien ?) quand, A propos de Darwin, de Cahoo, « Anglais 
pins intelligent (bien entendu) que Gobineau », et de Gobi- 
neau hti-même, U retient « qu'aucune (de leurs théories) 
n’était dirigée contre une race particulière. Je but étant 
d'engendrer nue race supérieure » ; mais U ajoute cette 
parenthèse, «même si une telle idée est pratiquement juive 
par son caractère exclusif ». Ne voyons- IA, chez ce démo- 
crate déclaré, que le rejet du concept de « race fine » qui a 
failli nous tuer comme ta peste. 

C ETTE démocratie, seule forme de société digne de 
l'homme, et seul avenir pour un homme digne de ce 
nom, die est fort peu pratiquée dam* le monde, et «ta* cesse 
menacée, du dehors et an-dedans. Très significatif par sa 
place eu tête du chapitre sur tes » ennemis de la démocra- 
tie», la longue citation de Tocqueville : « Je vois me foule 
innombrable dTtommes semblables et égaux qui tournent 
sans repos sur eux-mêmes pour se procurer de petits et nif- 
gaires plaisirs — Le souverain étend ses bras sur te société 
entière, après avoir pris dans ses puissantes maton chaque 

individu Qœ ne pettt-B leur ôter entièrement le trouble de 

penser L- » Cette prophétie et sa propre lucidité n’empé- 
chent pas Hugb Thomas de s'élancer vers un avenir oA 
■ nous aurions trouvé les moyens d'assurer éternellement les 
conditions atmosphériques nécessaires i te survie de la 
Terre après l'extinction du Soleil». Eu attendant, 3 paraît 
urgent d'assurer dès maintenant cette survie, es travaillant A 
antre chose qu'aux moyens ks pins propres de Fanéantir. 

Ce qu’on ne reprochera pas non plus A Fauteur, contras- 
tant avec 1e masochisme et la soumisshm trop répandus en 
Occident, c'est la foi dans une Europe toujours rivante, dont 
« l’Amérique est le prolongement ». (A la façon, malheureu- 
sement, dont Rome fut criai d'Athènes.) Civilisation entre 
d'autres, mais unique par son « dynamisme » (mais pour 
quoi faire ?) et qui, au centre de tout, a partout rayonné. 
L’égocentrisme s'exprime kâ franchement dans les termes. 
Mais n’est-3 pas Fbomme même ? 

Car cette histoire du monde commence tout naturelle- 
ment par celte — en sept pages — du monde total : celui des 
espaces et du temps infinis. Après tout, A l'ombre d’une 
petite étoile nommée Soleil, une certaine planète minuscule 
et obscure n’est-elle pas, jusqu’à nouvel ordre, ce qu'on a 
reproché A l'orgueil humain et A une longue Ignorance de 
voir en elle 1e centre du monde ? Et s’il devait finir par 
apparaître que c’est décidément sur cette seule poignée 
d’argile, grâce A l'émergence d'un animal Inquiétant où 
Sophocle voyait la plus grande merveille du monde, que ce 
monde-là fut conçu, pensé, et que sou histoire fut et conti- 
nue d'être non seulement écrite, mais faite ? 


(1) Hugb Thomas, Histoire Inachevée du monde. Robert 
Laffont. Par», 1986. 720 pages. 143 F. 


HISTOIRE 


DROIT 


LA MORT NOIRE - Johannes Nohl 

* Payot. Parta. 1986. 324 pages. 150 F. 

Cette «Chronique de ta peste- date de 
1924. C’est un de ces ouvrages introuvables 
(d'où l'intérêt majeur de cette édition en fran- 
çais), mais restés une source irremplaçable 
pour les chercheurs. Certes, les études sur la 
peste ne manquent pas, mais tontes dans une 
perspective médicale. Johannes Molli, k pre- 
mier, en rassemblant les documents a fait 
apparaître A quel point, pendant une douzaine 
de siècles, la peste fut de conséquence pour 
l’Occident, surtout au Moyen Age : elle a bou- 
leversé ks sociétés, agi sur la politique, ta reli- 
gion, l'économie, la paix et la guerre, les idées 
et les mœurs, la démographie, bref : condi- 
tionné rhistoirc. Elle a marqué si fortement ks 
esprits que la trace en demeure. La trop 
fameuse grippe de 1917 fut aussitôt baptisée 
« peste ». Mais sait-on que, en 1920, l'authen- 
tique peste a reparu : à Paris ? Le livre de 
Nohl était alors particulièrement d’actualité. 
D Test encore. La peste n’a nullement dis- 
paru ; eUe a des foyers en Afrique, en Asie, 
endémiques et qui se réveillent par poussées. 
Du moins n'a-t-elle plus, actuellement, de 
conséquences notables sur l’histoire humaine. 

Y. F. 


THEODORE ROOSEVELT ET LA JUSTRCA- 
TKJN DE L'IMPÉRIALISME. - Serge Rcard 

* Université de Provence. Abc-en- Pro- 
vence. 1986, 417 page*. 180 F. 

Cet ouvrage — thèse de troisième cycle sou- 
tenue A r univers! lé de Provence en 1983 - 
analyse l'influence décisive de Théodore 
Roosevelt, président des Etats-Unis de 1901 A 
1909, sur ta scène politique du pays au 
moment de son entrée dans la phase impéria- 
liste de soa histoire, 2 l’anbe du XX e siècle. 

Serge Ricard met l'accent sur ta justifica- 
tion, typiquement roa&evehieanc, de l'impéria- 
lisme américain par des arguments «anti- 
colonialistes ». L’expansion bon des frontières 
ne faisait, selon Roosevelt, qu'apporter le 

■ progrès - et ta ■ démocratie - aux peuples 
» arriérés», tout en ks protégeant de ta 

■ tyrannie » des impérialismes européens 
rivaux. Roosevelt employa cette argumenta- 
tion pour justifier, par exemple, la mainmise 

des Etats-Unis sur les ex-colonies espa- 
gnoles — Cuba et les Philippines — au lende- 
main de la guerre hispano-américaine. 
L’auteur souligne, en outre, que k mythe amé- 
ricain de la «frontière» et ta théorie néo- 
darwinienne de «la survivance des plus 
aptes » constituaient k fondement idéologique 
de la poussée expansionniste d’un pays en train 
de devenir une puissance mondiale. 

SCHOFŒLD CORYELL. 


V10LENZA E DJRmO NOTERA NUCLEARE. 
- Antonio Casse» 

* Ed. Lmn*, «Saggi TescebS L&tsna ». 

Bwi 1986.201 psgas. 14000 Bras. 

Une deuxième tentative d” Antonio Cassese, 
tout aussi réussie — après k nouveau manuel 
le Droit international dans un monde 
divisé (J), - pour cerner le tôle du droit dans 
ta communauté internationale. Cette fois. 
Fauteur s’attaque directement au problème 
central : on sait, en effet, que ta force continue 
A être utilisée dans les relations internatio- 
nales. Mais k droit jouc-i-il dans ce domaine 
un tôle modérateur? Est-H suffisamment 
précis? Ou bien, n’est-il pas, au Tond, tragi- 
quement ambigu justement parce qu’il a été 
voulu ainsi ? Ne prête-t-il pas de la sorte A des 
réponses différentes, suivant l’idéologie de 
celui qui l’invoque et l’applique ? 

Telles sont ks questions auxquelles Antonio 
Cassese apporte des éléments de réponse fort 
suggestifs dans un style clair, direct et très 
agréable A lire. Dans sept brefs chapitres, 3 
axe sec réflexions sur des dossiers ou des évé- 
nements tragiques bien précis : Hiroshima et 
Nagasaki, Sabra et Chaula, ks crimes du 
capitaine argentin Astiz, l'exsuse de !*■ ordre 
supérieur» alléguée par ks grands criminels 
de guerre nazis ou par k lieutenant CaDey au 
Vietnam, les arrêts de certains juges progres- 
sistes condamnant des agents de l’Etat ayant 
commis des crimes dans l'exercice de leurs 
fonctions, etc. 

LUIGI CONDORELLL 


(1) Paru en français aux éditions Berger- 
Levrault, Paris. 1 986. Voir A ce sujet l'article 
de Français Rigault dons le Mande diplomati- 
que de juillet 1986, page 2. 

POUR UN NOUVEL ORDRE MONDIAL - Sous 
la érection d'Edmond Jouve 
Dr Borgw-Lawaidt cotL « Mondée en deve- 
nir ». Parte. 1988, 230 pages. 110 F. 

Fruit d'une réflexion approfondie sur ce que 
pourrait être un nouvel ordre m °*idinl, une 
« nouvelle donne » entre Nord et Sud, ce livre 
collectif m laisse tien as hasard. U veut 

démontrer où se situe aujourd'hui les princi- 
pales revendications du tiers-monde. En explo- 
rant successivement le champ juridique, insti- 
tutionnel, économique, soda] et Culturel 3 
atteste «Tune démarche autant historique que 
prospective. Une démonstration convaincante, 
notamment pour ce qui concerne les rapports 
entre râle de FEl&t et droit des peuples. 

CD. 


LES ONG ET L£ DROIT INTERNATIONAL - 
Mario Bettati, Pierre-Marie Dupuy 

A Ed. Eeonomke. coL «Droit internatio- 
nal». Parte. 1988. 318 page*. 135 francs. 

Dans k paysage complexe de ta coopération 
et du développement, il est des acteurs qui ont 
su conquérir une place originale au fil des ans 
pour constituer aujourd’hui une force qui 
compte. Les ONG, grâce A leur diversité, sont 
devenues omniprésentes et bien souvent syno- 
nymes d'efficacité et d'intégrité ; Médecins du 
monde, Amnesty International, Frères des 
hommes. 

Leur contribution sur le plan juridique res- 
tait A définir avec précision. En cfTct, ks 
ONG n’ont cessé, dés l'origine, de participer à 
l'élaboration de nouvelles nonnes internatio- 
nales, discrètement tout d’abord, puis de façon 
plus manifeste. Cet ouvrage, qui fait suite à un 
colloque, rend aux ONG et A leur dynamisme 
ce que le droit international leur doit. 

C D. 


RELIGION 


CHURCHES IN STRUGGLL - Sous la (faction 
de William K. Tabb 

* MontMy Revtow Press, New-Yoric. 1988. 

331 page*. 11 dotera. 

Sur l'interprétation humaniste et sociale du 
rMe de l’Eglise, voici une série de commen- 
taires et d’analyses, de ta plume de théolo- 
giens. universitaires et militants politiques 
(catholiques, protestants, juifs et athées) , par- 
tisans convaincus et actifs. 

Tonus ks dùnenskms de ta question sont 
traitées : théologie de ta libération ; rapports 
complexes du marüsme et de ta religion, ennt- 
emement d’une religion politiquement pro- 
gressiste dans certaines communautés (ta 
communauté noire, par exemple, et d'autres 
minorités ethniques). Plusieurs des contribu- 
tions soulignent l’importance cruciak pour les 
Eglises d’Amérique du Nord de l'exemple des 
prêtres de gauche aux prises avec ks graves 
problèmes sociaux et économiques des pays 
d’Amérique latine. Maïs ks auteurs reconnais- 
sent que cette vague d’idéalisme soda] a 
encore un long chemin A parcourir avant de 
« Convertir » ta hiérarchie et la majorité des 
croyants A une conception plus hmroini^ de 
leur foi religieuse. 



£ 


s. G. 
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{LE MONDE DIPLOMATIQUE 

UNE NOUVELLE COLONIE DE PEUPLEMENT 


Le drame méconnu de 


par BERNARD JUILLERAT 

J USTE au nord de l'Australie, cette grande 
3e de 2 000 kilomètres de long qu’est la 
Nouvelle-Guinée, avec ses vastes plaines 
marécageuses et ses hautes vallées habitées, 
surtout connue pour ses populations 
«papoues» et leurs traditions de l’«âge de la 
pierre», n'occupe guère de place dans les 
médias occidentaux. Elle fut pourtant, tout 
autant que d'autres pays du tiers-monde, sou- 
mise aux phénomènes de colonisation, de déco- 
lonisation et de transformations qui ont mar- 
qué l’histoire du monde depuis un siècle. Ces 
dernières années, cette région resurgit timide- 
ment de l’oubli : on entend parler de réfugiés, 
de « transmigration » et de violation des droits 
de Fhomme. Mais c'est dans la presse hollan- 
daise, australienne, indonésienne et néo- 
guinéenne orientale (Papouasie-Nouvelle- 
Guinée) ou dans les rapports d'associations 
comme Amnesty International, Survival Inter- 
national ou Tapol, qu’il faut chercher l'infor- 
mation. 

Les faits, pour commencer : 

— la moitié occidentale de la plus grande île 
du monde, et son million d'habitants, remise à 
P Indonésie de Sukarao sans consultation popu- 
laire en 1962-1963; 

- un mouvement de résistance qui 
s’affronte toujours plus violemment aux forces 
armées indonésiennes (de 120 000 à 
150 000 morts mélanésiens en vingt-trois ans) ; 

- une exploitation des ressources naturelles 
au détriment des populations locales, un pro- 
gramme de colonisation intensive organisé par 
Djakarta, avec le soutien international, au pré- 
tendu bénéfice des populations excédentaires 
de l’Indonésie centrale, entraînant des spolia- 
tions foncières croissantes ; 

— une militarisation de la frontière avec la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée indépendante, 
quelque 1 1 000 réfugiés opposés pour la plu- 
part à tout rapatriement par crainte de repré- 
sailles. 

Des centaines de milliers 
d'émigrants 

L ES problèmes majeurs qui se posent 
aujourd'hui sont les modalités du pro- 
gramme de transmigration pour le quatrième 
Plan quinquennal (1984-1989), les violations 
des droits de l'homme et, pour conséquence, la 
fuite de populations civiles vers la Papouasie- 
Nouvellô-Guinée. A plus long terme, la ques- 
tion centrale est celle de l'avenir politique de 
l'Irian-Jaya (nom officiel de la Nouvelle- 
Guinée occidentale), engagé de plus en plus 
résolument dans une guerre d'usure entre une 
puissante armée et l’Organisasi Papua Mer- 
de ka (OPM) — Mouvement pour la libération 
de la Papouasie - mal équipé, mais incontrôla- 
ble grâce à sa mobilité dans un pays de forêt 
tropicale dense, presque entièrement dépourvu 
de réseau routier. 

Amorcée du temps des Hollandais, la réins- 
tallation des populations pauvres (surtout 
urbaines) de Java, Bali et Madura sur des 
terres vacantes (ou prétendues telles) des 3 es 
périphériques s'est accrue après l'indépen- 
dance de 1949. Aujourd'hui, les grandes Iles 
de Sumatra et de Sulawesi sont considérées 
comme saturées, et l’effort de transmigration 
du gouvernement indonésien se porte principa- 
lement vers Kalimantan (Bornéo) et l'Irian- 
Jaya (410000 km 3 ), plus particulièrement. 


pour cette dernière province, vers le district 
sud-est de Merauke, plus propice au dévelop- 
pement de la riziculture. 

Ce gigantesque projet, qui. uniquement 
dans les limites du Plan quinquennal en cours, 
prévoit 685000 migrants pour la Papouasie 
occidentale, est financé pour les deux tiers par 
la Banque mondiale. Les terres d'accueil sont 
arrachées au patrimoine foncier de sociétés 
mélanésiennes (vivant d'horticulture itiné- 
rante, de chasse et de cueillette) , sans compen- 
sation et sans recours juridiqne possible. Un 
arrêté du gouvernement indonésien stipule que 
le droit coutumier n’est pas reconnu dans le 
contexte de la transmigration. Selon Robin 
Os borne (I), on comptait déjà, à la fin de 
1984, vingt-quatre sites de transmigration et 
700000 hectares de terres soustraites aux 
populations autochtones. Le programme, 
amplement mis en œuvre par ('armée (dont on 
connaît, en Indonésie, la «double fonction» : 
militaire et civile), prévoit en outre le rempla- 
cement de l’habitat traditionnel par des vil- 
lages mixtes ( relocations ) à majorité java- 
naise. A long terme, Djakarta déclare 
rechercher une assimilation totale des sociétés 
tribales à la culture javanaise. 

La colonisation de la région frontalière, non 
seulement au Sud, mais aussi au Nord à proxi- 
mité de la capitale provinciale Jayapura 
(ancienne Hollandia), sert ainsi le renforce- 
ment de la sécurité et facilite la lutte contre la 
guérilla mélanésienne, tout en créant un » cor- 
don sanitaire» frontalier propre à séparer les 
communautés néoguinéennes de l'Est et de 
l’OuesL De nombreuses voix se sont élevées, en 
Indonésie et à l’extérieur - notamment celles 
de Survival International et de Tapol (2), — 
pour attirer l’attention sur les problèmes écolo- 
giques et économiques que ne manque pas, 
déjà, de susciter un projet aussi vaste, à réali- 
ser dans des délais trop courts. Les sociologues 
et les ethnologues de différents pays (dont la 
France), associés à cette entreprise, sauront-ils 
évaluer ces dangers à leur juste mesure ? 
Leurs rapports éventuels en ce sens seront-ils 
entendus par les gouvernements et les bailleurs 
de fonds ? 

Lorsque la Hollande, répondant favorable- 
ment aux pressions des Etats-Unis par la 
médiation de l’ONU. accepta le transfert de la 
Nouvelle-Guinée occidentale à Djakarta, en 
août 1962, par le New York Agreement, et 
même lorsque, sept ans plus tard, un référen- 
dum entaché de fraudes, alors condamné par 
la presse internationale, dénommé Act of Free 
Choice. ratifia cette décision, les ressources 
naturelles de la nouvelle province indonésienne 
étaient encore sous-exploitées. II fallut atten- 
dre le début des années 70 pour que les compa- 
gnies internationales, répondant à la politique 
de développement intensif du président 
Suharto, fassent faire un bond prodigieux à la 
production de l'Irian-Jaya, riche en bois, en 
pétrole, en cuivre, en or et en argent (une 
balance commerciale avec un actif de 350 mil- 
lions de dollars pour 1976) . Mais, pour l'essen- 
tiel, la force de travail est étrangère, y compris 
la main-d’œuvre non qualifiée qui est importée 
d'Indonésie centrale, de Corée du Sud ou des 
Philippines. Le peuple irianais a, de surcroît, 
perdu toute représentativité, le Parlement pro- 
vincial créé en 1981 ayant été aussitôt dissous. 

A toute tentative de protestation ou de 
révolte, l’armée répondit à partir de 1965 par 


l'Irian-Jaya 


des emprisonnements extra-judiciaires et par 
une répression contre les civils comparable à 
celle qu’elle exerce à Timor oriental. Depuis 
lors, l’escalade entre les forces populaires de 
résistance de l’OPM et l’armée indonésienne 
ne Ht que s’aggraver ; les rebelles échappant le 
plus souvent aux troupes, ce sont les habitants 
des villages qui payèrent le prix de la lutte 
pour une indépendance bien compromise ; 
cette insécurité entraîna à son tour un exode 
croissant vers la Papouasie-Nouvellc-Guinée. 
Amnesty International a récemment publié un 
rapport sur les « conditions d’arrestation et de 
détention en Irian-Jaya 

C'est en 1 964 que se constituèrent les bases 
de rOPM. dont la création officielle, par 
M. Seih Rumkorem, se fit en 1971. Le mouve- 
ment, scindé dès 1976 en deux groupes rivaux, 
retrouva son unité avec la réconciliation offi- 
cielle de ses deux leaders exilés. MM. Rumko- 
rem et Jacob Prai. par une déclaration solen- 
nelle signée à Port-Vila (Vanuatu) en juillet 
1985. Les successeurs de ces fondateurs, après 
plusieurs années de lutte, demandèrent tour à 
tour l'asile politique à la Papouasie- 
Nouvelle-Guinée. alors que d'autres chefs 
moins connus prenaient la relève. Us furent 
finalement accueillis par des pays tiers. Selon 
Tapol. les derniers à s’être livrés, récemment, 
aux autorités de Pon-Morcsbv. capitale de la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, sont MM. James 
Nyaro, Donald Derey et GerardusThomv. 

Mais, en janvier dernier, les Forces septen- 
trionales de l’OPM rappelèrent leur intention 
de poursuivre leur résistance par un raid sur te 
poste militaire frontalier de W’aris (selon la 
presse de Port-Moresby) : et. depuis, plusieurs 
attaques et prises d'otages curent lieu ù Sarmi 
et en d’autres points névralgiques (centres 
pétroliers notamment) de la côte nord. 

De son côté, l'armée indonésienne occupe 
les villes et les postes administratifs ruraux. 
Les troupes stationnées en Irian-Jaya sont esti- 
mées à plusieurs dizaines de milliers 
d'hommes, dotés d'armements en voie de 
modernisation grâce au renouvellement des 
contrats avec l’Australie, les Etats-Unis, la 
Grande-Bretagne et les Pays-Bas. 


Réfugiés en quête d'asile 

F UYANT l’oppression militaire, des réfu- 
giés commencèrent à se présenter aux 
autorités australiennes administrant la 
Nouvelle-Guinée orientale dès 1962. Mais 
c’est surtout après l’indépendance de celle-ci 
en 1975 que l’afflux se fit plus régulier, le plus 
souvent par vagues à la suite (factions de 
représailles contre les combattants de l’OPM 
ou contre des civils (ruraux des régions fronta- 
lières ou des lacs Wissel dans les hautes terres, 
intellectuels, étudiants ou salariés des villes) 
soupçonnés d’avoir eu des contacts avec les 
rebelles. En février 1984, l’OPM tenta sans 
succès de s’emparer de Jayapura, ce qui 
déclencha une violente répression et la fuite de 
quelque dix mille personnes en tous les points 
de la frontière. Beaucoup furent surpris par 
des patrouilles et tués. Plus récemment, quel- 
ques boat people débarqués dans les 3 es du 
détroit de Terres demandèrent, sans résultat, 
l’asile politique à l’Australie. 

Dès 1984, le problème prit une dimension 
plus politique, le gouvernement de la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée cherchant à négo- 
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cicr avec l’Indonésie, qui exigeait le renvoi de* 
réfugiés. Aucune institution internationale 
n'étant tolérée en Irian-Jaya. la sécurité des 
rapatriés n’est, en effet, pas garantie. 

Peu à peu. la question ^internationalisa, 
notamment avec l'intervention de représen- 
tants du Haut Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (HCR) et de la section aus- 
tralienne de la Commission internationale des 
juristes (qui publia en janvier 1985 un rapport 
sur le statut des réfugies irianais 1 . En décem- 
bre dernier, le gouvernement de Port-Morcsb> 
annonça une coopération accrue avec le I1CR, 
conformément aux - conventions et protocole* 
de l'ONU sur le statut des réfugiés Un pro- 
jet d'intégration des réfugiés civils ne désirant 
pas être rapatriés fut divulgué, alors que les 
« politiques • se voyaient promettre l'asile 
dans des pays tiers. 

En échange de sa tolérance, on s'attend que 
Djakarta réclame de Port-Morcsby une plus 
active coopération frontalière dans la lime 
contre l'OPM. Au printemps I9Sb. on apprend 
que les propositions d'accueil sc font toujours 
attendre pour les anciens chefs de la rébellion 
ci que quelque deux cents civils seulement 
auraient demande leur rapatriement en Irian- 
Jaya. Les informations manquent encore sur le 
programme et les modalites du projet d'inté- 
gration. En tout état de cause, l'implication 
croissante du Haut Commissariat pour les 
réfugies à l'est de b frontière laisse présager 
une évolution positive de b situation, il n’en va 
malheureusement pas de meme à l’ouest, où 
les conditions de réinsertion des réfugiés rapa- 
triés (le plus souvent dans des sites de transmi- 
gration situés hors de leurs terres anccstralcsl 
sont laissées au boa vouloir des pouvoirs civil 
et militaire indonésiens. 

L’Irian-Jaya, considéré déjà par certains 
comme un - second Timor oriental ». risque 
d'être longtemps encore maintenu dans l’isole- 
ment le plus complet. Echappant à tout 
contrôle des instances internationales, cette 
forme de colonisation interne pourra se pour- 
suivre sans qu'aucune enquête scientifique 
indépendante ni aucun reportage libre puissent 
être entrepris. Seuls les rares touristes se 
voient parfois conduire secrètement à un char- 
nier ou sur les lieux d'un village détruit... 


(1) Robin Os borne, Indonesia’s Secret War. The 
Guérilla Struggle in Irian Jaya. Allen &. Unwin. Mel- 
bourne. Londres. 1985. Tapol (cd.). West Papua : the 
Oblitération of a People. Londres, 1983-1984. ainsi 
que Tapol Bulletin. Londres. 

(2) Cf., notamment, Survival International France. 
Ethnies, a* 3, 1985. Voir aussi The Ecoiogist. Journal 
of the Post Industrial Age 16 (2-3), 1986. 


Dans ce numéro : 


PAGE 2 : 

Le théoricien libérai d'une nouvelle coopération, par 
Jacques Decornoy. — L’Internationale socialiste et 
l'Afrique : Favoriser l’évolution pacifique vers l’Etat de 
droit, par Jean Ziegler. 

PAGES 3 à 8 : 

COALITION POUR LA DÉMOCRATIE EN 
AFRIQUE DU SUD: Le dialogue ou le bain de sang. 




ANGLAIS - ALLEMAND - ESPAGNOL - ITALIEN - RUSSE 

FORMATIONS ET DIPLOMES DE LANGUES 
pour la vie professionnelle 

Affaires - Commerce - Gestion - Communications 


CHAMBRES DE COMMERCE ÉTRANGÈRES 
UNIVERSITÉ DE CAMBRIDGE 

BTS TRADUCTEUR /INTERPRÈTE D’ENTREPRISE 

Ces examens sont ouverts à tous et se déroulent dans te plupart 
des grandes villes de France, et à r étranger. 

Etudmnts. cadres tous secteurs, ingénieurs, techniciens, secré- 
taires..- peuvent en profiter pour compléter leur formation et aug- 
menter leur compétance. 

Langues & Affaires assure par correspondance des coure tous 
niveaux et des préparations complètes à ces examens. 

Inscriptions toute Tannée. Durée d’étude A votre choix et à voue 
rythme. 

Documentation gratuite sur ces diplômes et sur les cours, à ; 
Langues & Affaires, service 4632, 35. rue Collange 
92303 Paris-Levaliois (France). TéL : (1)42-70-81-88. 

EtUBaasmant privé fondé an 1B47. Sous contrMs Education nationale. 


par Bokwe Mafuna. — Les sanctions économiques, 
arme d'appoint contre un régime discrédité, par 
Howard Cooper. — Pétrole : mille et une manière de 
contourner un embargo (Bokwe Mafuna). — L'oiseau 
meurtrier (extraits), par Alex La Guma. 

PAGE 9 : 

L'échec d'une nouvelle tentative de paix au Proche- 
Orient : En Israël, rien de nouveau, par Amnou Kape- 
liouk. 

PAGES 1 0 et 11 : 

L A DÉ RIV E PO LITIQUE D’UN FONDAMENTA- 
LISTE CHRÉTIEN, par Konrad Ege. 

PAGES 12 et 13 : 

Quand les Etats-Unis achètent à l'étranger leur maté- 
riel de production, par Jean Lempérière. 

La porteuse de pain, suite de l'article de Claude JuSeu. 


PAGES 18 et 19 : 

AJnqiœ : éviter le naufrage, suite de l'article d'Edouard 
Les conditions d’un redressement, par Claire Brisset. 
PAGES 20 et 21 : 

BAZAR DE LA CHARITÉ, par Charles 

couoamwes. 

PAGE 22 : 

Description d’un bagne au Mexique: Un évêque en 

Meurtre exemplaire au Nicaragua (P.V.L 
Dam les revues... 

PAGE 23 : 

ESSE? parasiü3 ” e d-Etat a Jamaïque, par 


PAGE 14 : 

Comment le tiers-monde finance les pays riches, par 
Frédéric F. Oairmonte et John Cavanagh. 

PAGE 15 : 

La Banque des règlements internationaux, dernier bastion 
de l'orthodoxie financière ? par Richard W. Lombard!. 

PAGES 16 et 17 : 

L’ACCORD ITT-CGE : UN QUITTE OU DOUBLE 
RISQUÉ POUR L'INDUSTRIE FRANÇAISE DU 
TÉLÉPHONE, par Jean-Michel Quatrepoiat. 

Dures perspectives pour les négociations du GATT: 
Quand la loi du plus fort régit le commerce interna- 
tional. par Marie-Claude Céleste- 


ssrvssïv» *■ 

PAGES 26 et 27 : 

î* OI f : histoire du monde 

£«£utre.». de M-SaSS*. i£ 




Septembre 1986 



Y, 







s» 



i 




